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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le mercredi 21 mai 2008, sous la présidence de M. Jean-
Jacques Hyest, président, la commission a examiné en première lecture, sur 
le rapport de M. Jacques Gautier, le projet de loi n° 314 (2007-2008) portant 
diverses dispositions d’adaptation du droit des sociétés au droit 
communautaire, adopté par l’Assemblée nationale le 6 mai 2008. 

M. Jacques Gautier, rapporteur, a indiqué que projet de loi adaptait 
notre législation aux exigences de quatre textes communautaires : 

- le règlement (CE) n° 1435/2003 du 22 juillet 2003 relatif à la société 
coopérative européenne ; 

- la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 sur les fusions 
transfrontalières de sociétés de capitaux ; 

- la directive 2006/46/CE du 14 juin 2006 relative aux obligations 
comptables des sociétés de capitaux ; 

- la directive 2006/43/CE du 14 juin 2006 concernant les contrôles 
légaux des comptes annuels et des comptes consolidés.  

La commission a souscrit aux modifications apportées par les députés 
au projet de loi, tout en adoptant 28 amendements destinés à assurer 
l’effectivité des dispositifs du projet de loi et à apporter des mesures de 
simplification supplémentaires. A cette fin, elle propose en particulier : 

- d’enserrer l’exercice, par le greffier ou le notaire, du contrôle de 
légalité de la fusion transfrontalière ou de la fusion conduisant à la 
constitution d’une société coopérative européenne dans un délai strict afin 
que la réalisation de ces opérations juridiques complexes puisse aboutir dans 
des délais raisonnables (articles 1er et 15) ;  

- de permettre aux associés de supprimer purement et simplement 
le recours à un commissaire à la fusion dans le cadre des fusions internes, 
seul un commissaire aux apports étant désigné lorsque l’opération conduit à 
des apports ou des avantages en nature (article 10) ; 

- d’étendre l’application des dispositifs relatifs au rapport sur le 
gouvernement d’entreprise aux sociétés en commandite par actions afin 
d’assurer la pleine application des dispositions impératives de la 
directive 2006/46/CE  (article additionnel après l’article 24) ;

- de simplifier les dispositions permettant l’admission d’associés non 
coopérateurs au sein des sociétés coopératives agricoles (article additionnel 
après l’article 22 ter). 

La commission a, en conséquence, adopté le projet de loi ainsi 
modifié.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

   Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est appelé à examiner, en première lecture, le projet de loi 
n° 314 (2007-2008) portant diverses dispositions d’adaptation du droit des 
sociétés au droit communautaire, adopté avec modifications le 6 mai 2008 par 
l’Assemblée nationale.  

Le droit des sociétés constitue, de longue date, un domaine dans 
lequel les traités européens, depuis 1957, ont donné de fortes compétences aux 
institutions communautaires.  

Les sociétés ayant un lien de rattachement juridique avec l’un des 
Etats membres de l’Union européenne bénéficient en effet expressément, en 
vertu de l’article 48 du traité instituant la Communauté européenne, du droit 
d’établissement1. Sur ce fondement, de nombreux règlements et directives ont 
été adoptés par l’Union européenne, conduisant à une harmonisation sans 
cesse plus poussée des règles nationales afin d’éliminer les obstacles aux 
mouvements de sociétés sur le territoire européen. 

A cet égard, les dernières années ont permis des avancées 
spectaculaires, avec en particulier la création, en 2001, d’un statut de la 
société européenne, dont les négociations étaient enlisées depuis plus de 
trente ans2.

La création de cette première forme de société pourvue d’un régime 
spécifiquement communautaire ne doit pas masquer l’adoption, dans les 
années suivantes, d’instruments juridiques présentant un intérêt essentiel pour 
lever les obstacles aux échanges intracommunautaires qui subsistent. Ceux-ci 
sont intervenus dans le cadre du « Plan d’action » de la Commission 
européenne du 21 mai 2003 sur la modernisation du droit des sociétés3.

1 Défini à l’article 43 du traité instituant la Communauté européenne, ce droit donne la 
possibilité de créer, dans un autre Etat membre, des structures juridiques ou d’exercer une 
activité non salariée dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet Etat. 
2 Règlement (CE) n° 1257/2001 du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne. 
3 « Modernisation du droit des sociétés et renforcement du gouvernement d'entreprise dans 
l'Union européenne - Un plan pour avancer », communication de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil, COM (2003) 284 final. 
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Ainsi, quatre textes intéressant des questions relevant du domaine de 
la loi sont intervenus entre 2003 et 2006, relatifs : 

- à la société coopérative européenne, prévue par le règlement (CE) 
n° 1435/2003 du 22 juillet 2003. L’adaptation de notre droit aux contraintes de 
ce règlement aurait dû intervenir avant le 18 août 2006 ;  

- aux fusions transfrontalières de sociétés de capitaux dont le 
régime est organisé par la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005. La 
transposition de ce texte aurait dû intervenir avant le 15 décembre 2007 ; 

- au contrôle légal des comptes des sociétés, que la 
directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 a renforcé en modifiant les dispositions 
des précédentes directives de 1978, 1983 et 1984. Ce texte doit être transposé 
en droit français au plus tard le 15 juin 2008 ; 

- aux obligations comptables des sociétés de capitaux, définies par 
la directive 2006/46/CE du 14 juin 2006. Cette directive doit être transposée 
avant le 5 septembre 2008. 

Le présent projet de loi a pour objet essentiel d’apporter au droit 
français les adaptations rendues nécessaires par l’adoption de ces textes 
européens.

Il permettra à la France de remplir ses obligations communautaires. 
Votre commission regrette néanmoins qu’elle le fasse avec retard s’agissant 
des trois premiers textes et rappelle à cet égard l’importance pour notre pays 
de respecter les délais de transposition des textes communautaires, plus encore 
à l’heure où il s’apprête à prendre, pour six mois, la présidence de l’Union 
européenne. 

Par ailleurs, de façon incidente, le texte soumis au Sénat apporte 
certaines modifications aux règles relatives à la société européenne, aux 
fusions internes de sociétés ou aux sociétés coopératives, bien que ces 
aménagements ne soient pas imposés par le droit communautaire. 

I. DE NOUVELLES AVANCÉES EUROPÉENNES EN DROIT DES 
SOCIÉTÉS 

A. UNE NOUVELLE STRUCTURE SOCIALE EUROPÉENNE : LA SOCIÉTÉ 
COOPÉRATIVE EUROPÉENNE 

Initié au XIXème siècle, le modèle coopératif dissocie le montant 
des revenus et les droits de vote dans la société du nombre de parts 
sociales détenues par chaque associé de la coopérative. Il s’organise selon 
trois principes essentiels :

- d’une part, la double qualité, les membres de la société coopérative 
étant à la fois associés et contractants de la société1 ; 

1 Toutefois certains associés –qualifiés d’« associés non coopérateurs »– n’ont pas vocation à 
recourir aux services de la coopérative et se contentent de contribuer par l’apport de capitaux à 
la réalisation des objectifs de la coopérative. Ils ne peuvent toutefois détenir qu’une fraction 
limitée du capital social. 
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- d’autre part, l’égalité entre les associés de la coopérative, quel que 
soit le montant de leur apport en capital (principe « un homme, une voix ») ; 

- en dernier lieu, l’absence de but lucratif de l’activité exercée, qui 
se concrétise par une distribution des dividendes en fonction de la part 
d’activités exercée par chaque associé et non en fonction de son apport en 
capital.

En France, le poids de la coopération est particulièrement fort, en 
particulier dans certains secteurs de l’économie, tels la banque, l’agriculture 
ou la distribution. 

Les chiffres-clés des coopératives en France- 2006 

Coopératives de consommateurs et 
ventes par correspondance 

3.281.388 sociétaires, 34 sociétaires, 14.479 salariés 

Coopératives d’HLM 43.196 sociétaires, 160 coopératives, 1.000 salariés 

Copropriétés coopératives 
1.236 syndicats de copropriété et associations syndicales libres, 
400 syndicats coopératifs 

Coopératives 
d’utilisateurs 
ou d’usagers 

Coopératives scolaires 4.424.299 élèves coopérateurs, 49.407 coopératives 
Groupe Banque Populaire 3.200.000 sociétaires, 20 Banques Populaires, 34.994 salariés 

Groupe Caisse d’Epargne 
3.400.000 sociétaires, 30 Caisses d’Épargne, 
440 sociétés locales d’épargne, 55.800 salariés 

Groupe Crédit Agricole 
5.700.000 sociétaires. 2.588 caisses locales, 
73.000 salariés (hors filiales) 

Groupe Crédit Coopératif 30.813 sociétaires, 1.742 salariés 

Banques 
coopératives 

Crédit mutuel 6.900.000 sociétaires, 1.920 caisses locales, 33.610 salariés 

Coopératives agricoles 
450.000 sociétaires, 3.200 coopératives et 12.700 coopératives 
d’utilisation de matériels agricoles, 150.000 salariés (filiales 
comprises) 

Coopératives artisanales 55.000 entreprises sociétaires, 329 coopératives, 2.600 salariés 
Coopératives de transporteurs 1.007 sociétaires, 100 coopératives, 8.000 salariés 
Coopératives maritimes 16.800 sociétaires, 158 coopératives, 1.200 salariés 

Coopératives 
d’entreprises

Coopératives de commerçants 
détaillants 

28.100 sociétaires, 49 groupements coopératifs et assimilés, 22.784 
salariés 

Coopératives 
de production 

Scop (coopératives de salariés) 
21.343 sociétaires, 1.688 sociétés coopératives de production, 
36.297 salariés (hors filiales non coopératives) 

Sociétés 
coopératives 
d’intérêt 
collectif

Coopératives multisociétariales 97 sociétés en activité au 30 juin 2007 

Source : Rapport 2007 du Conseil supérieur de la coopération.

Comme le soulignait récemment notre collègue Louis Souvet, à 
l’occasion de l’examen de la loi de transposition de la directive 2003/72/CE du 
22 juillet 20031 complétant le statut de la société coopérative européenne pour 
ce qui concerne l’implication des travailleurs, la quasi-totalité des Etats 
membres de la Communauté européenne connaissent la forme 

1 Rapport n° 22 (2007-2008), au nom de la commission des affaires sociales, sur le projet de loi 
relatif à la mise en oeuvre des dispositions communautaires concernant le statut de la société 
coopérative européenne et la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur, p. 9. 
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coopérative. On estime ainsi que 288.000 coopératives sont constituées en 
Europe ; elles comptent soixante millions de sociétaires et emploient environ 
cinq millions de salariés.  

Ces coopératives sont cependant régies par des règles juridiques très 
diverses. Il existe dans certains Etats une loi unique et générale sur les 
coopératives. Dans d’autres, comme la France, la législation est plus 
complexe, avec des différenciations en fonction de l’objet social ou du secteur 
d’activité de la coopérative1. D’autres encore ne disposent pas de loi sur les 
coopératives, la nature coopérative d’une société résultant de ses seules règles 
internes.

Ces différences ont été considérées par les institutions 
communautaires comme des obstacles à l’achèvement du marché 
intérieur, lequel postule que les entreprises dont les activités ne sont pas 
destinées à répondre exclusivement à des besoins existant au niveau local, 
doivent être en mesure de planifier et de réorganiser leurs activités à l’échelle 
de l’Union européenne.  

C’est dans ce contexte que, sous l’impulsion du Parlement européen 
qui avait souhaité s’engager dans cette voie dès 1983, et sur la base d’une 
proposition de la Commission européenne présentée en 1992, ont été adoptées 
des règles communautaires destinées à régir les sociétés coopératives de 
dimension transnationale.  

Fortement inspiré des mécanismes retenus pour la société 
européenne, le règlement (CE) n° 1435/2003 du 22 juillet 2003 relatif au 
statut de la société coopérative européenne et la directive 2003/72/CE du 
même jour, complétant le statut de la société coopérative européenne pour ce 
qui concerne l’implication des travailleurs, instituent une nouvelle forme 
sociale permettant aux sociétés de type coopératif ayant une activité 
transnationale de bénéficier d’un statut européen.  

Lors des auditions conduites par votre rapporteur, les représentants du 
secteur de la coopération réunis au sein du Groupement national de la 
coopération ont insisté sur l’importance de la société coopérative européenne 
pour le développement des structures coopératives françaises et le 
rapprochement avec des coopératives d’autres Etats membres.  

Ce dispositif complexe se caractérise par deux traits saillants : 

- d’une part, l’utilisation par les acteurs économiques de la société 
coopérative européenne est conditionnée par l’application simultanée des 
dispositions tant du règlement (CE) n° 1435/2003 que de la directive 
2003/72/CE. Comme l’indique le considérant n° 17 du règlement « les règles 
relatives à l’implication des travailleurs dans la société coopérative 

1 Le droit français distingue ainsi notamment, en leur assignant des régimes juridiques 
spécifiques : les coopératives agricoles, les coopératives artisanales, les coopératives de 
commerçants détaillants, les coopératives de consommation, les coopératives maritimes, les 
coopératives ouvrières de production, les coopératives de transports… 
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européenne font l’objet de la directive 2003/72/CE : ces dispositions forment 
donc un complément indissociable du présent règlement et elles doivent être 
appliquées de manière concomitante » ; 

- d’autre part, seul un socle minimal de règles communautaires 
s’applique à la société coopérative européenne, de nombreux aspects de son 
fonctionnement étant régis par la législation de l’Etat membre où elle est 
établie.

1. Le volet « institutionnel » de la société coopérative européenne 

Composé de 80 articles, le règlement (CE) n° 1435/2003 du 
22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne détermine 
les conditions de constitution, la structure ainsi que les modalités de 
fonctionnement de cette nouvelle entité juridique.  

a) La constitution de la société coopérative européenne 

Le règlement détermine cinq modalités distinctes de constitution de 
la société coopérative européenne : 

- la constitution par au moins cinq personnes physiques résidant dans 
au moins deux Etats membres ; 

- la constitution par au moins cinq personnes physiques et sociétés, 
ainsi que d’autres entités juridiques de droit public ou privé, constituées selon 
le droit d’un Etat membre, qui résident dans au moins deux Etats membres ou 
sont régies par la législation d’au moins deux Etats membres ; 

- la constitution par des sociétés constituées selon le droit d’un Etat 
membre, qui ont leur siège dans au moins deux Etats membres ou sont régies 
par la législation d’au moins deux Etats membres ; 

- la constitution par fusion de coopératives constituées selon le droit 
d’un Etat membre et ayant leur siège statutaire et leur administration centrale 
dans la Communauté européenne, si deux d'entre elles au moins relèvent du 
droit d’Etats membres différents ; 

- la constitution par transformation d’une coopérative constituée selon 
le droit d’un Etat membre et ayant son siège statutaire et son administration 
centrale dans la Communauté, si elle dispose depuis au moins deux ans d’un 
établissement ou d’une filiale relevant du droit d’un autre Etat membre 
(article 2). 

Le capital minimal d’une société coopérative européenne est fixé à 
30.000 euros. Il ne peut être constitué que par des éléments d’actifs 
susceptibles d’évaluation économique, aucune part ne pouvant être émise en 
contrepartie d’engagements concernant l’exécution de travaux ou la prestation 
de services (article 3). 

A l’instar de la société européenne, l’immatriculation de la société 
coopérative européenne ne peut être valablement effectuée qu’à condition que 
des négociations aient été conduites sur les modalités d’implication des 



- 18 - 

travailleurs, conformément aux dispositions de la directive 2003/72/CE 
(article 11). La personnalité juridique de la société est acquise le jour de cette 
immatriculation. 

De façon traditionnelle dans une société de type coopératif, 
l’acquisition de la qualité de membre de la société est soumise à certaines 
conditions, dont l’agrément de l’organe de direction ou d’administration, un 
recours étant cependant possible devant l’assemblée générale (article 14).  

Les conditions de constitution de la société coopérative européenne 
en fonction des hypothèses précitées sont ensuite détaillées de façon précise 
par le règlement (articles 17 à 35). 

b) La structure et le fonctionnement de la société coopérative 
européenne

Le règlement du 22 juillet 2003 définit des règles uniformes qui ne 
concernent que certains caractères essentiels de la société coopérative 
européenne.

Pour le surplus, il se contente, à l’instar de la démarche adoptée par 
le règlement instituant la société européenne, de renvoyer : 

- aux dispositions des différents droits nationaux relatives aux 
sociétés coopératives ; 

- aux stipulations des statuts de la société coopérative européenne, 
dans les mêmes conditions que celles prévues pour les sociétés coopératives 
régies par le droit de l’Etat sur le territoire duquel elle a son siège statutaire 
(article 8). 

La société coopérative peut adopter une structure moniste, dotée 
d’un organe d’administration unique, ou dualiste, faisant cohabiter un organe 
de direction et un organe de surveillance, le texte déterminant la composition 
et les modalités de fonctionnement de ces organes (articles 36 à 51). Elle est 
dotée d’une assemblée générale réunissant les membres de la société dont les 
règles de fonctionnement et les pouvoirs sont précisés par le règlement 
(articles 52 à 60). 

Le règlement détermine également les règles applicables pour : 

- l’affectation des résultats, en posant le principe d’une réserve légale 
en cas d’excédents dégagés par la société (articles 65 à 67) ; 

- les comptes annuels et consolidés (articles 68 à 71) ; 

- la dissolution, liquidation, insolvabilité ou cessation des paiements 
de la société (articles 72 à 76). 

Afin de faciliter la mobilité des sociétés coopératives européennes sur 
le territoire de l’Union européenne, le règlement détermine les modalités du 
transfert de siège de la société d’un Etat membre vers un autre, en 
prévoyant notamment que ce transfert ne donne lieu ni à dissolution ni à 
création d’une personne morale nouvelle (article 7). 
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2. Le volet « social » de la société coopérative européenne 

La directive 2003/72/CE détermine les modalités d’« implication » 
des travailleurs dans la société coopérative européenne, la notion d’implication 
recouvrant l’information des travailleurs, leur consultation ainsi que leur 
participation et se définissant comme « l’influence qu’a l’organe 
représentant les travailleurs et/ou les représentants des travailleurs sur les 
affaires d’une société (…) en exerçant leur droit d’élire ou de désigner 
certains membres de l’organe de surveillance ou d’administration de la 
société ou en exerçant leur droit de recommander la désignation d’une partie 
ou de l’ensemble des membres de l’organe de surveillance ou d’administration 
de la société et/ou de s’y opposer »1.

Privilégiant la négociation entre les partenaires sociaux, la
directive impose la constitution d’un groupe spécial de négociation
regroupant des représentants des salariés des sociétés participant à la 
constitution de la société coopérative européenne, dont la mission est de 
déterminer, en accord avec les organes dirigeants des sociétés précitées, les 
modalités d’implication des travailleurs dans la nouvelle entité sociale.

La directive détermine la composition du groupe spécial, les 
modalités de la prise de décision en son sein, la durée de la négociation ainsi 
que le contenu de l’accord auquel doivent parvenir les représentants des 
travailleurs et les représentants des organes de direction.  

Dans ce cadre contractuel, les parties déterminent les modalités 
de l’implication des travailleurs dans la société coopérative européenne. 
Trois hypothèses sont envisageables :  

- soit le groupe fixe, en accord avec les organes de direction ou 
d’administration compétents, les modalités d’implication des travailleurs dans 
la société ;  

- soit le groupe décide de ne pas engager de négociations et 
d’appliquer la réglementation en vigueur dans l’Etat où la société coopérative 
emploie des salariés ; 

- soit les négociations ne permettent pas d’aboutir à une décision. 
Dans ce cas, les « dispositions de référence » en matière d’implication des 
travailleurs, définies en annexe de la directive, trouveront à s’appliquer. 
Celles-ci imposent la constitution d’un organe de représentation des 
travailleurs au sein de la société coopérative, dont la composition et les 
compétences sont définies par le texte communautaire. Comprenant également 
des dispositions en matière d’information et de consultation des travailleurs, 
ces dispositions posent surtout le principe de l’« avant-après » en matière de 
participation des travailleurs dans la société coopérative européenne. 

1 Article 2, k) de la directive 2003/72/CE. 
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Les dispositions de la directive 2003/72/CE ont d’ores et déjà été 
introduites en droit français, à l’occasion de la loi n° 2008-89 du 
30 janvier 2008 relative à la mise en œuvre des dispositions communautaires 
concernant le statut de la société coopérative européenne et la protection des 
travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur. Leur application 
effective reste cependant suspendue à la mise en conformité de notre 
législation avec le règlement (CE) n° 1435/2003 à laquelle procède le 
titre III du présent projet de loi. 

B. LA FUSION TRANSFRONTALIÈRE DES SOCIÉTÉS DE CAPITAUX 
FACILITÉE 

Si la définition d’un régime communautaire applicable aux fusions 
transfrontalières de sociétés n’a pas connu une situation de blocage 
comparable à celle de la société européenne, elle n’en a pas moins soulevé des 
difficultés importantes.  

1. Des fusions transfrontalières difficiles à mettre en œuvre en 
l’absence d’harmonisation au niveau européen 

Si dès 1990, le droit communautaire a consacré le principe de la 
neutralité fiscale de toute fusion de sociétés de capitaux relevant d’Etats 
membres différents de la Communauté européenne1, la levée des obstacles 
juridiques aux fusions transfrontalières a, en revanche, nécessité près de 
vingt ans de négociations. 

La fusion des sociétés est l’une des modalités de concentration des 
entreprises permettant à ces dernières d’acquérir une taille et une dimension 
supérieures afin de développer leurs capacités économiques ou financières. 
Elle peut revêtir deux formes :

- soit conduire à l’absorption par une société d’une autre société, cette 
dernière perdant alors toute existence juridique distincte de la première 
(fusion-absorption) ;  

- soit aboutir à la création d’une entité juridique nouvelle se 
substituant à deux ou plusieurs entités préexistantes (fusion par création d’une 
société nouvelle).  

En l’absence d’un texte communautaire spécifique, les fusions 
intervenant entre des sociétés d’Etats membres différents et, de ce fait, régies 
par des droits nationaux de teneur différente, se heurtaient à des obstacles 
juridiques quasi-insurmontables liés à l’application des règles de conflit 
de lois de l’Etat dont relève chacune des entités juridiques parties à 
l’opération.

1 Directive 90/434/CEE du 23 juillet 1990 du Conseil concernant le régime fiscal commun 
applicable aux fusions, scissions, apports d'actifs et échanges d'actions intéressant des sociétés 
d'Etats membres différents, modifiée par la directive 2005/19/CE du 17 février 2005. 
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D’une part, tous les droits nationaux des Etats membres n’autorisent 
pas la fusion des entités juridiques implantées sur leur territoire avec des 
entités soumises à l’ordre juridique d’autres Etats. Ainsi, si la France autorise 
les fusions transfrontalières, ce type d’opération est prohibé par les 
législations allemande, néerlandaise, suédoise, autrichienne, belge, irlandaise, 
grecque, finlandaise et danoise. 

D’autre part, les législations nationales prévoient parfois des 
modalités de fusions qui peuvent se révéler incompatibles avec celles prévues 
par d’autres législations. Tel est le cas, notamment, des législations française 
et anglaise, dans la mesure où cette dernière ne connaît pas le principe de la 
transmission universelle du patrimoine, ce qui rend les fusions irréalisables en 
pratique.  

Par ailleurs, il convient, dans ce type d’opération, de déterminer le 
droit applicable à chaque stade de la fusion et ce, en fonction des règles 
classiques du droit international privé, tout en assurant le respect de certaines 
règles d’ordre public établies par les droit nationaux. Il en est ainsi, en 
particulier, des règles applicables en matière de protection des actionnaires 
minoritaires des sociétés, des salariés ou des créanciers. Or, ce cumul de règles 
accroît les difficultés de réalisation de fusions transnationales. 

Enfin, certaines lourdeurs des droits nationaux applicables peuvent 
compliquer la réalisation d’une fusion. Ainsi, en droit français, l’absorption 
d’une société française par une société de droit étranger a pour effet que seul 
le droit étranger gouvernera la société résultant de la fusion. Ce changement 
de nationalité exige néanmoins le consentement unanime de chacun des 
associés de la société française absorbée, ce qui conduit à exclure en pratique 
ce type d’opération pour les sociétés comportant des actionnaires nombreux, 
telles que les sociétés cotées.

Cet état du droit rend non seulement particulièrement difficile la 
réalisation d’opérations de fusions transfrontalières, mais conduit également à 
multiplier les sources de contestation de la validité des actes juridiques passés 
à cette occasion.  

Sans doute la pratique juridique permet-elle aujourd’hui de 
contourner certains de ces obstacles en recourant à des mécanismes de 
concentration d’entreprise ne constituant pas juridiquement des fusions. 
L’acquisition par l’une des sociétés parties à l’opération des titres de l’autre 
société est ainsi souvent pratiquée. Le recours à des holdings communs et la 
création de filiales communes (joint ventures) entre des sociétés provenant 
d’Etats membres différents sont également de pratique courante. 
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D’autres mécanismes sont utilisés par les praticiens, tels que le 
recours à la location-gérance, à des contrats de gestion d’entreprise1, à des 
accords « d’égalisation d’entreprises », à la constitution de filiales communes 
ou au jumelage des actions des sociétés concernées2. On a même vu, avec 
Renault-Nissan, l’institution d’alliances industrielles complexes fondées sur 
des participations croisées et la création d’un organe de concertation commun 
aux sociétés concernées. 

Toutefois, complexes et coûteux, ces mécanismes n’apparaissent pas 
comme une solution efficace pour remédier aux difficultés rencontrées. 

En réalité, l’obstacle principal à la création d’un régime 
communautaire des fusions transfrontalières a résulté –comme pour la 
société européenne– de la volonté d’Etats membres imposant aux sociétés 
relevant de leur législation un système de cogestion avec les salariés 
d’éviter que celles-ci profitent d’une opération de fusion avec des sociétés 
étrangères pour échapper à cette contrainte.

L’Allemagne, rejointe sur ce point dans une moindre mesure par les 
Pays-Bas et la Suède3, a en effet construit un droit des sociétés tout à fait 
spécifique par rapport à la majorité des autres Etats membres.  

Les mécanismes de participation des salariés  
en Allemagne, en Suède et aux Pays-Bas 

Le « modèle allemand »4 prévoit ainsi des mécanismes conférant aux 
institutions représentatives du personnel un pouvoir de codécision dans plusieurs 
domaines de la vie sociale.  

En matière d’organisation du travail, de rémunérations et de gestion des 
œuvres sociales de l’entreprise, les organes des sociétés allemandes ne peuvent prendre 
aucune décision sans avoir obtenu l’accord exprès d’un conseil d’établissement constitué 
dans chaque établissement autonome qui comporte au moins cinq salariés. En cas de 
désaccord, la décision finale est prise par une commission de conciliation de 
l’établissement, organe interne composé paritairement de représentants des travailleurs et 
de la direction.  

Aux Pays-Bas, les décisions relatives à l’organisation du travail doivent être 
prises en codécision, selon des modalités assez proches de celles édictées par le droit 
allemand.

1 Par ce type d’accords, la société propriétaire d’un ensemble économique en confie la gestion à 
une autre, relevant d’un Etat membre différent. Dans la location-gérance, la société gérante 
assume les risques d’exploitation de l’ensemble économique ; dans le contrat de gestion, les 
risques restent à la société propriétaire. 
2 L’accord de jumelage permet un partage des bénéfices et des pertes ainsi que, le cas échéant, 
une mise en commun des activités, entre deux sociétés d’Etats membres différents. 
3 Voir, pour plus de détails, « La participation des salariés à la gestion des entreprises », 
Document de travail du Sénat, série de législation comparée, n° LC 58, juin 1999. 
4 Mitbestimmung. 
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Par ailleurs, tant en Allemagne qu’en Suède, la représentation du personnel est 
assurée dans les organes délibérants de la société lorsque celle-ci atteint une certaine 
taille.  

En Suède, des représentants du personnel sont présents dans les organes de 
direction des sociétés employant plus de 25 salariés.  

Les conseils de surveillance des sociétés allemandes de plus de 500 salariés 
doivent comporter des représentants des salariés dont l’importance numérique varie 
selon la dimension de l’entreprise. Ainsi, les entreprises de 500 à 2.000 salariés doivent 
comporter un conseil de surveillance composé, pour un tiers de ses membres, par les 
représentants du personnel. Dans les entreprises dépassant 2.000 salariés, les 
représentants des travailleurs doivent être en nombre égal avec les représentants des 
actionnaires, ces derniers ayant néanmoins, une certaine prééminence. Une législation 
spécifique, dans lequel le paritarisme est encore plus marqué, est également applicable 
aux sociétés intervenant dans le domaine sidérurgique et minier.  

Une avancée réelle pour les opérations de fusions 
transfrontalières a certes résulté de la création de la société européenne en 
20011 qui a partiellement résolu la difficulté juridique présente jusqu’alors, en 
permettant la constitution de ce type de société par la voie d’une fusion.  

Comme l’a relevé Mme Noëlle Lenoir dans le cadre de la mission 
d’évaluation du statut de la société européenne qui lui avait été confiée par 
M. Pascal Clément, alors garde des Sceaux, « faciliter les opérations 
transfrontalières est l’avantage majeur qui incite les entreprises à recourir à 
la société européenne. »2

Ainsi, plusieurs sociétés anonymes soumises au droit d’Etats 
membres différents peuvent constituer une personne morale nouvelle, les 
sociétés participant à la fusion disparaissant alors en tant qu’entités distinctes. 
De même, plusieurs sociétés anonymes peuvent décider la fusion-absorption 
d’une ou plusieurs d’entre elles au sein d’une société préexistante prenant 
alors la forme d’une société européenne3.

Toutefois, compte tenu des exigences –souvent jugées trop 
contraignantes4– imposées pour la création de sociétés européennes5, il est 
apparu indispensable, aux fins d’accroître la mobilité des sociétés dans 
l’espace européen, de disposer d’un outil plus large de rapprochement des 
législations. L’adoption de la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 sur les 
fusions transfrontalières de sociétés de capitaux a répondu à cette attente. 

1 Règlement n° 2157/2001 du 8 octobre 2001 portant statut de la société européenne. 
2 « Pour une citoyenneté européenne de l’entreprise », rapport remis au garde des Sceaux, 
ministre de la justice, le 19 mars 2007, p. 112. 
3 Voir les articles 2 et 17 à 31 du règlement n° 2157/2001, ainsi que l’article L. 229-3 du code de 
commerce. 
4 Voir, en particulier, le rapport de Mme Noëlle Lenoir, précité, pp. 110-111, et les propositions 
p. 121. 
5 En particulier : l’absence de création ex-nihilo d’une société européenne ; la possibilité donnée 
aux seules sociétés anonymes de créer une société européenne par voie de fusion ; la nécessité 
d’un capital social minimal de 120.000 euros. 
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2. La création d’un régime communautaire applicable aux fusions 
transfrontalières des sociétés de capitaux 

Forte de 21 articles, la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 
reprend une démarche voisine de celle adoptée pour la société européenne en 
2001 et la société coopérative européenne en 2003, en limitant l’application 
de règles uniformes au strict minimum et en prévoyant des modalités 
particulières de participation des salariés dans la société issue de la fusion. 

a) Un régime applicable à la fusion de l’ensemble des sociétés de 
capitaux 

L’une des avancées de la directive du 26 octobre 2005 résulte de son 
application à l’ensemble des sociétés de capitaux. Par rapport à la société 
européenne, le progrès est réel, puisque cette dernière forme sociale ne peut 
résulter que de la fusion de sociétés anonymes (article 2 de la directive).  

Seules sont néanmoins concernées par les dispositions de la directive 
les sociétés relevant de la législation d’au moins deux Etats membres de 
l’Union européenne, afin que la fusion ait un caractère transfrontalier, 
condition traditionnelle de l’application du droit communautaire (article 
premier). 

Le texte communautaire confère un champ d’application large à 
l’opération de fusion qui, au sens de la directive, peut prendre la forme d’une 
fusion-absorption ou d’une fusion par création d’une société nouvelle. Sont 
concernées les fusions qui interviennent avec un échange de titres 
représentatifs du capital en faveur des associés des sociétés dissoutes et 
éventuellement une soulte en espèces ne dépassant pas 10 % de la valeur 
nominale ou du pair comptable de ces titres, ainsi que lorsque la société 
absorbante détient 100 % des titres représentatifs du capital de la société 
absorbée (article 2). 

Dans la doctrine, certains auteurs1 ont néanmoins critiqué l’étroitesse 
du champ d’application de la directive, dans la mesure où elle ne prend pas en 
compte, en particulier, les apports partiels d’actifs transfrontaliers, fréquents 
en pratique.  

L’opération de fusion, lorsqu’elle est réalisée dans les conditions 
prévues par la directive, entraîne –de manière classique– les effets juridiques
suivants : 

- le transfert de l’ensemble du patrimoine (actif et passif) de la 
société absorbée à la société absorbante ; 

- l’adoption automatique par les associés de la société absorbée de la 
qualité d’associés de la société absorbante ; 

- la perte de personnalité juridique de la société absorbée (article 14). 

1 Voir M. Luby, Impromptu sur la directive n° 2005/56 sur les fusions transfrontalières des 
sociétés de capitaux, Droit des sociétés 2006, n° 11. 



- 25 - 

b) Des règles communautaires s’appliquant cumulativement avec les 
règles nationales 

Le dispositif proposé par la directive repose sur le principe de 
l’application, par chaque société participant à la fusion, des dispositions 
de son droit national (article 4)1.

Toutefois, ces dispositions ont elles-mêmes déjà fait l’objet d’une 
large harmonisation en application de la directive 78/855/CEE du 
9 octobre 1978 sur les fusions internes. Celle-ci prévoyait néanmoins que les 
Etats membres pouvaient conférer à une autorité un droit d’opposition, justifié 
par des motifs d’intérêt public, à l’encontre d’une fusion au niveau national. 
Prenant en considération cette possibilité, la directive du 26 octobre 2005 
dispose qu’un tel droit d’opposition peut également s’appliquer à une fusion 
transfrontalière.  

La directive détermine, par ailleurs, un certain nombre de règles de 
procédure uniformes ayant vocation à s’appliquer cumulativement avec 
les règles prévues par les droits nationaux. 

Ces règles concernent en premier lieu la forme et la substance du 
projet commun de fusion, dans un dispositif fortement inspiré de celui prévu 
dans le cadre de la société européenne. Elles prévoient également les 
modalités de publicité auxquelles doit être soumis le projet (articles 4 et 5).  

Elles imposent également la présentation de deux rapports de 
fusion : 

- l’un, établi par les organes de direction ou d’administration de 
chaque société concernée par l’opération, destiné aux associés des sociétés 
concernées par l’opération ; 

- l’autre, établi par un expert indépendant, soit pour chacune des 
sociétés parties à l’opération, soit pour l’ensemble de ces sociétés si elles en 
sont d’accord (articles 7 et 8). 

Dans chaque société participant à l’opération, il revient à
l’assemblée générale des associés de se prononcer sur le projet commun de 
fusion (article 9).  

Compte tenu du renvoi général de la directive aux règles de chaque 
Etat membre relatives aux fusions nationales, la décision de l’assemblée 
générale extraordinaire de la société française interviendra ainsi sur 
décision de la majorité des deux tiers des voix des associés présents ou 
représentés2.

1 Article 4 de la directive n° 2005/56/CE. 
2 Application combinée des dispositions des articles L. 236-1 et L. 225-96 du code de commerce. 
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Toutefois, la directive permet aux Etats membres de ne pas exiger une 
telle approbation lorsque les conditions prévues par l’article 8 de la directive 
78/855/CEE sont satisfaites1.

La directive institue par ailleurs, à l’instar du règlement relatif au 
statut de la société européenne, deux types de contrôle : 

- un contrôle préalable de la fusion concernant la partie de la 
procédure relative à chacune des sociétés participantes, qui devra être opéré 
par une autorité désignée par chaque Etat membre (article 10) ; 

- un contrôle de la légalité pour la réalisation de l’opération de 
fusion et, le cas échéant, pour la constitution de la société issue de l’opération, 
exercé par une autorité désignée par chaque Etat membre (article 11). 

La fusion transfrontalière ne prendra effet qu’après ces contrôles, à 
une date déterminée par la législation de l’Etat membre dont relève la société 
absorbante (article 16). 

c) Un régime spécifique de participation des salariés 
En matière de participation des salariés, la directive 2005/56/CE pose 

le principe de l’application à la société issue de l’opération de fusion des 
règles de participation des travailleurs prévues par la législation de l’Etat 
membre dans lequel se trouve son siège statutaire.

Toutefois, afin d’éviter que cette règle ne conduise à la disparition 
progressive –du fait d’opérations de fusions transfrontalières– des systèmes les 
plus poussés de participation des travailleurs, comme en Allemagne, la 
directive impose, à l’instar des règlements (CE) n° 2157/2001 et 
n° 1435/2003, précités, le respect du principe « avant-après ».

Ainsi, des négociations doivent être ouvertes, parallèlement à la 
procédure de fusion, afin de conclure un accord relatif à la participation des 
salariés qui s’appliquera à la nouvelle entité lorsque : 

- d’une part, au moins l’une des sociétés participant à la fusion est 
gérée selon un régime de participation des travailleurs et emploie pendant la 
période de six mois précédant la publication du projet de fusion une moyenne 
d’au moins 500 travailleurs ; 

- d’autre part, que la législation qui devrait normalement s’appliquer à 
la société issue de la fusion ne prévoit pas un tel régime. 

1 Article 8 de la directive 78/855/CEE : « La législation d'un Etat membre peut ne pas imposer 
l'approbation de la fusion par l'assemblée générale de la société absorbante si les conditions 
suivantes sont remplies: a) la publicité prescrite à l'article 6 est faite, pour la société absorbante, 
un mois au moins avant la date de la réunion de l'assemblée générale de la ou des sociétés 
absorbées appelée à se prononcer sur le projet de fusion;  
« b) tous les actionnaires de la société absorbante ont le droit, un mois au moins avant la date 
indiquée sous a), de prendre connaissance, au siège social de cette société, des documents 
indiqués à l'article 11 paragraphe 1;  
« c) un ou plusieurs actionnaires de la société absorbante disposant d'actions pour un 
pourcentage minimal du capital souscrit doivent avoir le droit d'obtenir la convocation d'une 
assemblée générale de la société absorbante appelée à se prononcer sur l'approbation de la 
fusion. Ce pourcentage minimal ne peut être fixé à plus de 5 %. Toutefois, les Etats membres 
peuvent prévoir que les actions sans droit de vote sont exclues du calcul de ce pourcentage. »  
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En l’absence d’un tel accord, ou si les dirigeants des sociétés qui 
fusionnent le décident avant toute négociation, s’appliqueront les dispositions 
minimales fixées, en matière de participation des travailleurs, tant par le 
règlement (CE) n° 2157/2001 relatif au statut de la société européenne que
par la directive 2001/86/CE du 8 octobre 2001 complétant le statut de la 
société européenne pour ce qui concerne l’implication des travailleurs1.

C. UNE INFORMATION RENFORCÉE DES ACTIONNAIRES SUR LE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

Adoptée le 14 juin 2006, la directive 2006/46/CE modifie trois 
directives antérieures : 

- la directive 78/660/CEE concernant les comptes annuels de certaines 
formes de sociétés ; 

- la directive 83/349/CEE concernant les comptes consolidés ; 

- la directive 86/635/CEE concernant les comptes annuels et les 
comptes consolidés des banques et autres établissements financiers ; 

- et la directive 91/674/CEE concernant les comptes annuels et les 
comptes consolidés des entreprises d’assurance.  

Elle a pour objet de renforcer la réglementation comptable et 
d’alléger les obligations imposées aux petites sociétés en ce domaine.

A cet effet, elle tend notamment à améliorer la qualité de 
l’information financière dans les sociétés cotées en les obligeant, au sein de 
l’Union européenne : 

- à présenter chaque année une déclaration sur le gouvernement 
d’entreprise (article premier, paragraphe 7 de la directive) ; 

- à fournir davantage d’informations sur le recours aux opérations 
hors bilan et sur les transactions inhabituelles avec des parties liées,
comme le conjoint d'un membre de l’organe d’administration ou de direction 
(article premier, paragraphe 6).  

Ce faisant, elle permet de supprimer les discordances actuelles entre 
l’IAS 39 (norme comptable internationale portant sur l’évaluation des actifs et 
passifs financiers à leur juste valeur) et les directives comptables datant de 
1978, 1983, 1986 et 1991.  

En outre, la directive relève les seuils (total du bilan et chiffre 
d’affaires net) définissant les petites et moyennes sociétés à responsabilité 
limitée afin de réduire les obligations de ces entreprises en matière 
d’information financière. Les Etats membres restent néanmoins libres 
d’alléger ou non les obligations comptables des entreprises, comme la 
directive les y autorise (article premier, paragraphes 1 à 4). 

1 Point 3 de l’article 16 de la directive 2005/56/CE. 
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II. UNE ADAPTATION NÉCESSAIRE DU DROIT FRANÇAIS AUX 
NOUVELLES EXIGENCES COMMUNAUTAIRES 

L’objet principal du présent projet de loi est d’assurer la mise en 
conformité de notre législation avec les nouvelles normes communautaires.  

Pour autant, le texte soumis au Parlement apporte également des 
aménagements ponctuels au droit français des sociétés qui ne sont pas 
directement liés aux dispositions des directives 2005/56/CE et 2006/43/CE 
ainsi qu’au règlement (CE) n° 1435/2003. 

A. FACILITER LA FUSION DES SOCIÉTÉS DE CAPITAUX ET LA 
CONSTITUTION DE SOCIÉTÉS TRANSFRONTALIÈRES 

Le régime juridique applicable à la fusion des sociétés de capitaux en 
droit français est modifié par le titre premier du projet de loi tant pour 
transposer les règles issues de la directive 2005/56/CE que pour procéder à des 
simplifications ponctuelles concernant les fusions internes.  

1. Transposer les règles communautaires relatives à la fusion 
transfrontalière des sociétés de capitaux 

La mise en œuvre de la directive 2005/56/CE nécessite la 
modification de certaines dispositions du code de commerce, du code du 
travail et, de façon accessoire, du code monétaire et financier.  

a) La définition des modalités juridiques de la fusion 

L’article premier du projet de loi tend à créer une nouvelle section 
au sein du titre III du livre II du code de commerce relative aux règles 
applicables aux fusions transfrontalières des sociétés de capitaux. 

Il établit la liste des sociétés de capitaux soumises au droit français 
susceptibles de participer à ce type de fusions. Le large champ d’application 
de la directive permet ainsi à l’ensemble des sociétés de capitaux reconnues 
par le droit français de bénéficier de ce dispositif1.

Les dispositions proposées posent le principe d’une application 
générale aux fusions transfrontalières des règles relatives aux fusions 
internes, sous réserve de mesures spécifiques : 

- l’autorisation du versement d’une soulte pouvant être supérieure 
à 10 % de la valeur nominale des titres échangés ou du pair comptable2 ; 

1 C’est-à-dire : les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions, les sociétés par 
actions simplifiées et les sociétés à responsabilité limitée. 
2 Quote-part du capital social représentée par une action ou une part sociale. 
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- la transmission aux représentants des salariés de la société du 
rapport du conseil d’administration ou du directoire expliquant les opérations 
de fusion ; 

- la possibilité pour le comité d’entreprise d’annexer son avis au 
rapport du conseil d’administration ou du directoire afin qu’ils soient 
présentés conjointement à l’assemblée générale des associés ; 

- la faculté pour les associés qui décident de la fusion de subordonner 
la réalisation définitive de l’opération à leur approbation des conditions 
relatives à l’implication des travailleurs ; 

- l’approbation, par les associés, des procédures de réexamen du 
rapport d’échange ou d’indemnisation des actionnaires minoritaires.  

S’agissant des modalités spécifiques de contrôle de la fusion 
transfrontalière, le texte proposé prévoit, à l’instar des dispositions relatives 
à la société européenne : 

- de confier au greffier du tribunal dans le ressort duquel les sociétés 
participantes ont leur siège la compétence pour procéder au contrôle des 
formalités préalables et pour délivrer l’attestation de conformité aux lois et 
règlements de ces opérations ; 

- de charger le notaire de contrôler la légalité de la réalisation de la 
fusion, et en cas de fusion par création d’une personne morale nouvelle, de la 
constitution de la nouvelle société. 

En outre, en vertu des dispositions proposées : 

- aucune nullité de l’opération de fusion ne peut être prononcée après 
la prise d’effet de celle-ci ; 

- la prise d’effet de la fusion est fixée à la date d’immatriculation de 
la nouvelle société ou de la dernière assemblée générale extraordinaire ; 

-  la société issue de la fusion doit être constituée selon une forme 
sociale permettant d’assurer la participation des salariés, si cette participation 
doit être mise en place dans la nouvelle entité.  

L’article 2 du projet de loi exclut l’application des dispositifs 
spécifiques institués par l’article premier aux opérations de fusions 
transfrontalières intéressant les sociétés d’investissement à capital variable 
(SICAV) et les sociétés de placement à prédominance immobilière à capital 
variable (SPICAV).  

b) La définition des modalités sociales de la fusion 

Aux termes des articles 3 et 4 du projet de loi, qui modifient le code 
du travail en vigueur, la participation des salariés est instituée au sein de la 
société issue de la fusion, dont le siège est situé en France, lorsque cette 
participation était déjà pratiquée au sein de l’une des sociétés parties à 
l’opération de fusion.  
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Ces dispositions définissent les règles de constitution, de 
fonctionnement et de vote au sein du groupe spécial de négociation. 

Elles déterminent le régime applicable lorsque les dirigeants des 
sociétés participantes ont décidé de faire application, sans négociation 
préalable, des règles dites « de référence » mentionnées en annexe du 
règlement du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, que la 
directive rend applicables aux fusions transfrontalières, ou lorsque le délai de 
négociation imparti n’a pas permis la conclusion d’un accord. 

Elles fixent les différentes procédures qui peuvent ou doivent être 
mises en œuvre après la réalisation de la fusion et l’immatriculation de la 
société. 

Les articles 5 à 7 reprennent sans modification de substance les 
dispositions précédentes au sein du nouveau code du travail, ces règles étant 
entrées en vigueur en même temps que les dispositions de l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (article 8). 

L’article 9 comporte des dispositions transitoires destinées à ne pas 
affecter les opérations de fusions transnationales en cours au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi.

2. Modifier d’autres dispositions relatives au régime des fusions et 
scissions des sociétés 

Les articles 10 à 12 du projet de loi apportent des modifications 
ponctuelles au régime des fusions et scissions de sociétés commerciales 
qu’il s’agisse d’opérations internes ou transfrontalières. 

Ces dispositions comportent deux mesures de simplification : 

- la possibilité pour les associés de passer outre à l’exigence, 
préalablement à la fusion, d’un rapport d’un expert indépendant ; 

- la suppression, en cas de fusion-absorption d’une filiale 
complètement contrôlée par sa société mère, de l’obligation de se prononcer 
au vu du rapport du commissaire aux apports. 

Elles tendent également à prévoir, lors des opérations de fusions 
intéressant les sociétés à responsabilité limitée, des règles de protection des 
obligataires similaires à celles prévues pour les sociétés anonymes. 
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3. Adapter le droit français pour accueillir les sociétés 
coopératives européennes et améliorer certains dispositifs 
relatifs à la société européenne 

a) La société européenne 

Suivant les recommandations du rapport de Mme Noëlle Lenoir sur 
l’évaluation du statut de la société européenne1, le titre II du projet de loi
apporte deux modifications ponctuelles aux dispositions relatives à la 
société européenne, introduites par la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour 
la confiance et la modernisation de l’économie. 

L’article 13 du projet de loi précise, pour mieux en assurer la 
conformité avec le règlement (CE) n° 1451/2001 sur le statut de la société 
européenne, les conditions de transformation d’une société anonyme en 
une société européenne ainsi que la mission du commissaire à la 
transformation.

Son article 14 prévoit que la décision par laquelle le procureur de la 
République s’oppose, pour des raisons d’intérêt public, au transfert hors de 
France du siège d’une société européenne immatriculée en France ou à la 
constitution d’une société européenne par voie de fusion entraînant un 
changement de droit applicable pour les actionnaires français est susceptible 
d’un recours devant la cour d’appel de Paris.  

b) La société coopérative européenne 

Le titre III du texte du Gouvernement procède aux adaptations 
nécessaires à la mise en œuvre en droit français des dispositions relatives à 
la société coopérative européenne.

Le chapitre premier de ce titre modifie la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération, qui définit le droit 
commun des sociétés coopératives françaises.  

L’article 15 du projet de loi fait de la société coopérative européenne 
une nouvelle forme de société coopérative régie par le droit français, en 
renvoyant aux dispositions du règlement (CE) n° 1435/2003. 

S’agissant de la constitution de la société coopérative européenne,
il apporte en particulier les innovations suivantes : 

- il interdit la dissociation entre le siège statutaire et le siège réel,
par cohérence avec la solution retenue en 2005 pour la société européenne ; 

- il rend obligatoire la désignation de commissaires à la fusion lors de 
la constitution de la coopérative européenne et définit les modalités de leur 
désignation, ainsi que leurs missions ; 

1 Rapport précité, pp. 130-131. 
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- il désigne le greffier du tribunal de commerce dans le ressort duquel 
se trouve la société intéressée, comme autorité chargée d’effectuer le contrôle 
des formalités préalables à la constitution de la société coopérative européenne 
par voie de fusion, ainsi que le notaire pour réaliser le contrôle de la légalité 
de la réalisation de la fusion et de la constitution définitive de la coopérative 
européenne immatriculée en France ; 

- il fait du procureur de la République l’autorité compétente pour 
s’opposer, pour des raisons d’intérêt public, au transfert de siège
entraînant un changement de droit applicable ou à la constitution d’une société 
coopérative européenne par voie de fusion ; 

- il lève l’option permettant l’adoption du projet de transformation 
d’une coopérative en coopérative européenne par une majorité qualifiée
du conseil d’administration ou du conseil de surveillance, lorsque la 
participation des travailleurs est organisée. 

Sur la question du transfert du siège des sociétés coopératives 
européennes immatriculées en France, le texte proposé : 

- définit les conditions préalables à la réalisation du transfert et 
impose l’établissement par le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance d’un projet de transfert ; 

- permet aux associés minoritaires opposés au transfert de se retirer de 
la coopérative et d’obtenir le remboursement de leurs parts ; 

- détermine les droits des titulaires de certificats coopératifs 
d’investissement, des titulaires de certificats coopératifs d’associés ainsi que 
des créanciers obligataires ; 

- prévoit que les créanciers non obligataires de la société pourront 
obtenir, à l’occasion du transfert, soit des garanties supplémentaires, soit le 
remboursement de leurs créances ; 

- octroie au notaire la compétence pour délivrer un certificat attestant 
de la légalité de la procédure de transfert de siège. 

L’article 15 précise également certaines règles concernant la 
direction et l’organisation de la société coopérative européenne.

Selon des règles proches de celles concernant les sociétés 
européennes ainsi que les sociétés anonymes constituées en France, 
l’article 15 détermine les conditions d’établissement des comptes annuels de la 
société coopérative. 

Il prévoit que les coopératives européennes immatriculées en France 
peuvent être organisées soit selon une forme moniste -avec un conseil 
d’administration-, soit selon une forme dualiste -avec un directoire et un 
conseil de surveillance.  



- 33 - 

Il définit notamment l’organe social chargé de représenter la société à 
l’égard des tiers, autorise les personnes morales à faire partie du conseil 
d’administration, définit pour les coopératives dualistes l’organe social la 
représentant à l’égard des tiers, les modalités de désignation des membres du 
directoire, ainsi que les modalités de leur remplacement en cas de vacance. Il 
définit également les modalités de composition du conseil de surveillance ainsi 
que les droits de ses membres.  

Il précise les mesures destinées à prévenir et à sanctionner la 
dissociation du siège statutaire et de l’administration centrale dans des 
Etats membres différents, en prévoyant en particulier qu’en cas de 
dissociation, tout intéressé peut demander au tribunal la régularisation sous 
astreinte et qu’à défaut de régularisation, la société peut faire l’objet d’une 
liquidation.

Cet article détermine par ailleurs les modalités par lesquelles une 
société coopérative régie par le droit français pourra se transformer en 
une société coopérative européenne. 

Les articles 16 et 17 imposent que les contrats d’émission de 
certificats coopératifs d’investissement ou d’associés prévoient expressément 
les modalités de rachat de ces titres afin de faciliter les transferts de siège. 

L’article 18 rend applicable aux mandataires des sociétés 
coopératives européennes certaines peines prévues pour les mandataires des 
sociétés coopératives relevant de la loi du 10 septembre 1947. 

L’article 19 a pour objet de régler le sort des certificats coopératifs 
d’investissement et celui des certificats coopératifs d’associés en cas de 
transfert dans un autre Etat membre de l’Union européenne du siège d’une 
société coopérative européenne non cotée immatriculée en France, lorsque 
aucune modalité de rachat n’a été prévue par le contrat d’émission. 

Les articles 20 et 21 confèrent respectivement au Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement et à l’Autorité des 
marchés financiers un pouvoir d’opposition, pour les sociétés coopératives 
européennes, qui par leur objet sont soumises à leur surveillance, en cas : 

- de transfert de siège entraînant un changement de la loi applicable ; 

- de participation à la constitution d’une société coopérative 
européenne par voie de fusion.  



- 34 - 

L’article 22 complète le code rural pour rendre applicables aux 
coopératives européennes agricoles les dispositions du code rural relatives aux 
modalités d’établissement des comptes consolidés ou combinés imposées aux 
coopératives agricoles nationales. 

4. Renforcer les outils du gouvernement d’entreprise 

Afin de procéder à la transposition de la directive 2006/46/CE du 
14 juin 2006, les articles 23 et 24 du projet de loi complètent les dispositions 
du code de commerce relatives à l’information des actionnaires sur le 
gouvernement d’entreprise. 

Le conseil d’administration ou, dans les structures dualistes, le 
conseil de surveillance des sociétés anonymes faisant appel public à l’épargne 
devra ainsi désormais : 

- indiquer annuellement dans un rapport s’il applique les 
dispositions d’un code de bonne conduite en matière de gouvernement 
d’entreprise, ou à défaut les règles mises en place en cette matière ;

- préciser les modalités de participation des actionnaires à 
l’assemblée générale.  

Le texte proposé pose également principe d’une approbation du 
rapport du président par le conseil afin d’impliquer la responsabilité du 
conseil. 

Il est en outre prévu, conformément à la directive, une attestation par 
le commissaire aux comptes de la société de ces informations (article 25).

B. LES APPORTS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
adopté de nombreux amendements apportant, pour l’essentiel, des 
modifications ponctuelles aux dispositions proposées par le Gouvernement.  

1. La suppression de dispositifs rendus sans objet par l’entrée en 
vigueur du nouveau code du travail

Prenant en compte l’entrée en vigueur du nouveau code du travail le 
1er mai 2008, l’Assemblée nationale a supprimé les articles 3, 4 et 8 du projet 
de loi qui prévoyaient, pour l’application du régime de participation des 
salariés dans la société issue d’une fusion transfrontalière, des dispositions 
modifiant le code du travail dans sa version antérieure à l’ordonnance n° 2007-
329 du 12 mars 2007 relative à la partie législative du code du travail. 
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2. La clarification de certains aspects du régime de la fusion 
transfrontalière et de la société coopérative européenne 

L’Assemblée nationale a précisé et clarifié plusieurs aspects du 
régime de la fusion transfrontalière et de la société coopérative européenne. 
Elle a, en particulier : 

- confié au notaire ou au greffier, selon le choix fait par les sociétés 
participant à l’opération de fusion, le soin d’exercer le contrôle de la légalité 
de la fusion transfrontalière (article premier) ou de la constitution d’une 
société coopérative européenne par fusion (article 15) ; 

- donné, conformément aux règles prévues par la 
directive 2005/56/CE, aux dirigeants des sociétés qui fusionnent, la possibilité 
d’appliquer sans négociation préalable les dispositions « de référence » en 
matière de participation des salariés (article 5) ; 

- renforcé la protection accordée aux salariés membres du groupe 
spécial de négociation ou du comité de la société issue de la fusion 
transfrontalière ou de la société coopérative européenne (article 5 bis).

3. Des modifications ponctuelles de notre législation non liées aux 
textes communautaires 

L’Assemblée nationale a souhaité, lors de l’examen de ce texte, 
apporter deux aménagements au droit français des sociétés coopératives : 

- en permettant d’étendre les possibilités d’unions mixtes aux 
sociétés coopératives de consommation, par analogie avec le régime 
juridique des coopératives de commerçants détaillants (article 22 bis) ; 

- en prévoyant que les sociétés coopératives n’ont pas l’obligation 
de fixer dans leurs statuts le montant maximal de leur capital autorisé,
afin de remédier à l’insécurité juridique créée par la jurisprudence récente de 
la Cour de cassation en la matière (article 22 ter).

Les députés ont également inscrit dans le présent projet de loi, une 
disposition dépassant le seul cadre du droit des sociétés, visant à imposer aux 
greffiers de tribunaux de commerce de déposer à la Caisse des dépôts et 
consignations les sommes qu’ils détiennent pour le compte de tiers
(article 26 A).
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4. Une habilitation à transposer par ordonnance la 
directive 2006/43/CE du 17 mai 2006 concernant les contrôles 
légaux des comptes annuels et des comptes consolidés 

A l’initiative du Gouvernement, l’Assemblée nationale a habilité ce 
dernier à transposer par ordonnance la directive 2006/43/CE du 
17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des 
comptes consolidés. 

Cette directive, qui doit être transposée avant le 15 juin 2008, tend à 
assurer une harmonisation poussée du contrôle légal des comptes des 
entreprises au sein de l’Union européenne : 

- en accentuant l’encadrement des modalités d’exercice du contrôle 
légal des comptes ; 

- en renforçant et en harmonisant les règles déontologiques 
applicables aux personnes chargés de ce contrôle ; 

- en instituant un contrôle légal des comptes spécifique pour les 
« entités d’intérêt public ». 

C. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION DES LOIS : CONFORTER LES 
DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI SOUS RÉSERVE 
D’AMÉNAGEMENTS PONCTUELS 

Votre commission souscrit à l’ensemble des modifications 
apportées par l’Assemblée nationale qui permettent de clarifier le texte 
présenté par le Gouvernement et d’y apporter d’utiles ajouts. 

Elle vous soumet cependant 28 amendements destinés à conforter les 
travaux des députés, tout en y apportant des aménagements ponctuels.  

1. Assurer l’effectivité des dispositifs du projet de loi

Outre divers amendements aux articles 1er, 5, 5 bis, 15, 23, 24 et 26
tendant à préciser les dispositifs du projet de loi, votre commission vous 
propose : 

- d’enserrer l’exercice, par le greffier ou le notaire, du contrôle de 
légalité de la fusion transfrontalière ou de la fusion conduisant à la 
constitution d’une société coopérative européenne dans un délai strict afin 
que la réalisation de ces opérations juridiques complexes puisse aboutir dans 
des délais raisonnables (articles 1er et 15) ; 

- d’étendre l’application des dispositifs relatifs au rapport sur le 
gouvernement d’entreprise aux sociétés en commandite par actions afin 
d’assurer la pleine application des dispositions impératives de la 
directive 2006/46/CE  (article additionnel après l’article 24).
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2. Apporter certaines mesures de simplification supplémentaires

Votre commission vous propose de simplifier encore le régime de 
fusion applicable aux sociétés anonymes en permettant aux associés de 
supprimer purement et simplement le recours à un commissaire à la fusion. 
Seul un commissaire aux apports sera, le cas échéant, désigné si l’opération 
conduit à des apports ou des avantages en nature (article 10).

Elle vous propose en outre de permettre aux sociétés de ne pas décrire 
dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise les modalités particulières de 
participation des actionnaires aux assemblées générales mais d’opérer un 
renvoi aux dispositions des statuts de la société qui les prévoient (articles 23 
et 24).

En dernier lieu, elle vous invite à simplifier les dispositions 
permettant l’admission d’associés non coopérateurs au sein des sociétés 
coopératives agricoles (article additionnel après l’article 22 ter).

*

*   * 

Sous réserve de ses observations et des amendements qu’elle vous 
présente, votre commission vous propose d’adopter le projet de loi 
portant diverses dispositions d’adaptation du droit des sociétés au droit 
communautaire. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX FUSIONS DES 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES 

Le titre premier du projet de loi comporte des dispositions concernant 
tant le régime des fusions transfrontalières -entre une société française et une 
société d’un Etat membre de l’Union européenne- que celui des fusions 
internes -entre sociétés françaises- de sociétés commerciales. 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX FUSIONS 

TRANSFRONTALIÈRES 

Ce chapitre procède à diverses modifications au sein du code de 
commerce, du code monétaire et financier et du code du travail afin d’assurer 
la transposition de la directive 2005/56/CE du 26 octobre 2005 sur les 
fusions transfrontalières de sociétés de capitaux.

Article premier 
(section IV nouvelle du chapitre VI du titre III du livre II du code de 

commerce ; art. L. 236-25 à L. 236-32 nouveaux du code de commerce) 
Régime applicable aux fusions transfrontalières de sociétés de capitaux 

Cet article a pour objet de définir le régime juridique applicable aux 
fusions transfrontalières, en créant à cette fin une nouvelle section au sein du 
chapitre VI du titre III du livre II du code de commerce, propre à recevoir les 
règles spécifiquement applicables aux fusions transfrontalières 
intervenant avec une société de capitaux régie par le droit français et au 
moins une société relevant du droit d’un autre Etat membre de l’Union 
européenne.

Art. L. 236-25 nouveau du code de commerce 
Sociétés de capitaux bénéficiant du régime de la fusion transfrontalière – 

Principe d’application du régime des fusions internes 

L’article L. 236-25 destiné à être inséré dans le code de commerce 
définit le champ d’application du régime des fusions transfrontalières tel qu’il 
résulte de la directive 2005/56/CE, tout en précisant les dispositions qui seront 
applicables à l’opération.  
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1. Le champ d’application du régime 

Ce champ est doublement circonscrit.

D’une part, le régime de la directive n’a vocation à s’appliquer 
qu’aux sociétés de capitaux énumérées par la directive 68/151/CEE (dite 
« première directive sur les sociétés »).  

Pour la France, il s’agit des quatre sociétés de capitaux actuellement 
reconnues par le code de commerce, à savoir : 

- la société anonyme. Toutefois, les SICAV et les SPICAV, qui 
constituent des sociétés anonymes, sont expressément exclues du régime de 
fusion transfrontalière par l’article 2 au projet de loi ; 

- la société à responsabilité limitée ; 

- la société par actions simplifiée ; 

- la société en commandite par actions.

S’y ajoute également la société européenne, lorsqu’elle est 
immatriculée en France, dans la mesure où ce type de société satisfait aux 
conditions prévues par le b) du 1) de l’article 2 de la directive 2005/56/CE1.

D’autre part, le régime de la directive ne saurait s’appliquer que dans 
un cadre transfrontalier, caractérisé par la participation à l’opération de 
fusion d’une société de capitaux régie par le droit français ainsi que d’au 
moins une société de capitaux régie par le droit d’un autre Etat membre
de l’Union européenne. Le lien de rattachement avec le droit d’un autre Etat 
membre est l’immatriculation de la société participante dans cet Etat. 

Le texte proposé vise toutes les opérations de fusion, c’est-à-dire 
tant les fusions-absorptions que les fusions par création d’une société 
nouvelle.  

2. Le contenu du régime applicable 

Aux termes du dispositif proposé pour l’article L. 236-25 du code de 
commerce, le régime juridique applicable aux fusions transfrontalières 
sera, par principe, le régime qui s’applique à la fusion entre des sociétés 
françaises. En effet, il est fait renvoi au chapitre VI du titre III du livre II du 
code de commerce, c’est-à-dire à la fois aux dispositions générales sur la 
fusion des sociétés commerciales et qu’aux dispositions particulières aux 
sociétés anonymes et aux sociétés à responsabilité limitée. 

Si, dans la rédaction initiale du projet de loi, seul un renvoi aux 
dispositions spécifiques relatives aux fusions internes de sociétés anonymes était 
envisagé, l’Assemblée nationale a opportunément, à l’initiative de sa commission 
des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement, précisé que les règles 

1 A savoir : « une société avec un capital social, jouissant de la personnalité juridique, possédant 
un patrimoine séparé qui répond à lui seul des dettes de la société et soumise par la législation 
nationale à des conditions de garanties telles qu’elles sont prévues par la directive 68/151/CEE, 
pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers ». 
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spécifiques aux sociétés à responsabilité limitée devaient, le cas échéant, 
également trouver application. 

Cette application de principe du régime des fusions internes 
constitue la principale avancée de la directive 2005/56/CE et, en 
conséquence, des nouvelles dispositions introduites dans le code de commerce.  

En effet, jusqu’à la directive, la fusion d’une société française avec 
une société étrangère aboutissant à un changement de la nationalité de la 
société immatriculée en France, la décision de fusion de cette société avec une 
société étrangère devait être prise à l’unanimité des associés1.

Certes, s’agissant des sociétés anonymes, l’article L. 225-97 du code 
de commerce prévoit que l’assemblée générale extraordinaire peut changer la 
nationalité de la société, ce qui implique que la décision peut être prise à la 
majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents et 
représentés2. Cette facilité n’a cependant jamais pu être mise en pratique, son 
application étant conditionnée par l’existence de conventions internationales 
entre la France et les éventuels Etats d’accueil, qui n’ont jamais été conclues. 

Ce contexte juridique explique qu’aucune fusion transfrontalière n’ait 
pu intervenir avec des sociétés disposant de nombreux associés ou actionnaires 
et que ce type de fusion se soit jusqu’ici limité aux sociétés possédant un 
actionnariat restreint, déterminé et unanime dans la conduite de ses affaires.  

Aussi l’application du régime des fusions internes facilitera-t-elle 
grandement la réalisation des fusions de sociétés de capitaux françaises 
avec les sociétés de capitaux d’autres Etats membres, ne serait-ce qu’en 
raison du fait que la décision d’approbation de la fusion par les associés 
ou actionnaires n’obéira pas à la règle de l’unanimité.

L’article L. 236-2 du code de commerce dispose en effet que les 
opérations de fusion sont décidées, par chacune des sociétés participantes, 
dans les conditions requises pour la modification de ses statuts. Or, dans 
les sociétés de capitaux régies par le code de commerce, cette modification 
intervient à la majorité qualifiée, variable selon la nature de la société en 
cause. En conséquence : 

- pour les sociétés à responsabilité limitée, la décision de fusion devra 
être prise à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés 
présents ou représentés3 ; 

1 Voir notamment, pour la société à responsabilité limitée, l’article L. 223-30 du code de 
commerce.
2 Par application des dispositions de l’article L. 225-96 du code de commerce. 
3 Article L. 223-30 du code de commerce. Cependant, lorsque la société a été constituée avant le 
3 août 2005, la majorité requise est fixée aux trois quarts des parts sociales, sauf à ce qu’une 
modification des statuts prise à l’unanimité des associés prévoie de restreindre la majorité aux 
deux tiers.  
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- pour les sociétés anonymes, cette décision devra intervenir 
également à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires 
présents ou représentés1 ; 

- pour les sociétés en commandite par actions, elle devra intervenir 
également à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents ou 
représentés2, l’accord de l’ensemble des commandités étant cependant requis, 
sauf clause contraire des statuts3 ; 

- pour les sociétés européennes, la décision devra être prise par la 
majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés4 ; 

- pour les sociétés par actions simplifiées, la décision sera acquise 
selon une règle de majorité qui sera différente selon chaque société, puisque 
les statuts déterminent librement les règles de modification des statuts. 

Néanmoins, la règle de l’unanimité des associés ou actionnaires des 
sociétés qui fusionnent s’appliquera dans l’hypothèse, visée par 
l’article L. 236-5 du code de commerce, où « l’opération de fusion aura pour 
effet d’augmenter les engagements d’associés ou d’actionnaires de l’une ou 
de plusieurs sociétés en cause ». Ce sera le cas, par exemple, si les statuts de 
la société absorbante ou de la société nouvellement créée à l’issue de la fusion 
comportent une clause d’exclusion des associés, si une telle clause n’était pas 
applicable aux associés de la société absorbée.

Pour le surplus, le principe de l’application des règles relatives aux 
fusions internes de sociétés de capitaux se traduit par la soumission des 
fusions transfrontalières aux règles suivantes :  

- la fusion transfrontalière conduira à un transfert de patrimoine vers 
l’une des sociétés participantes ou vers la nouvelle société qu’elles constituent, et 
sera ouverte aux sociétés en liquidation à condition que la répartition de leurs 
actifs entre les associés n’ait pas fait l’objet d’un début d’exécution5. Cette 
transmission universelle de patrimoine -dans l’état où il se trouve à la date de 
réalisation définitive de la fusion- entraînera la dissolution sans liquidation des 
sociétés qui disparaissent. Simultanément, elle entraînera l’acquisition, par les 
associés des sociétés qui disparaissent, de la qualité d'associés des sociétés 
bénéficiaires, dans les conditions déterminées par le contrat de fusion ou de 
scission6 ; 

1 Article L. 225-96 du code de commerce. 
2 Compte tenu du renvoi opéré par le second alinéa de l’article L. 226-1 du code de commerce. 
3 Article L. 226-11 du code de commerce. 
4 Du fait du renvoi à la section III du chapitre V du titre II du livre II du code de commerce, 
opéré par l’article L. 229-8 de ce code. 
5 Premier et troisième alinéas de l’article L. 236-1 du code de commerce. 
6 I de l’article L. 236-3 du même code. Toutefois, il n'est pas procédé à l'échange de parts ou 
d'actions de la société bénéficiaire contre des parts ou actions des sociétés qui disparaissent lorsque 
ces parts ou actions sont détenues : soit par la société bénéficiaire ou par une personne agissant en 
son propre nom mais pour le compte de cette société ; soit par la société qui disparaît ou par une 
personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société (II de l’article L. 236-3). 
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- ce transfert de patrimoine conduira à ce que les associés des sociétés 
qui transmettent leur patrimoine reçoivent des parts ou des actions de la 
société bénéficiaire et, éventuellement, une soulte en espèces1 ; 

- les sociétés participant à la fusion devront établir un projet de 
fusion, qui sera déposé au greffe du tribunal de commerce du siège desdites 
sociétés et fera l’objet d’une publicité. Elles devront également déposer au 
greffe une déclaration dans laquelle elles relatent tous les actes effectués en 
vue d'y procéder et par laquelle elles affirment que l’opération a été réalisée en 
conformité des lois et règlements. 

Par ailleurs, lorsque l’une des sociétés françaises participant à la 
fusion transfrontalière est une société anonyme ou une société à responsabilité 
limitée, d’autres règles particulières s’appliqueront2. En outre, lorsque la 
fusion interviendra entre des sociétés anonymes, les règles spécifiques définies 
à la section II du chapitre VI du titre III du livre II du code de commerce 
trouveront à s’appliquer ; lorsqu’elle concernera seulement des sociétés à 
responsabilité limitée, les dispositions de la section III du même chapitre 
devront être appliquées. 

Néanmoins, le texte prévoit l’application de règles dérogatoires au 
régime des fusions internes, énumérées aux articles L. 236-26 à L. 236-32 
nouveaux du code de commerce. Ces dérogations ont pour objet d’introduire 
en droit français les mesures imposées par la directive 2005/56/CE.  

Art. L. 236-26 nouveau du code de commerce 
Autorisation de percevoir une soulte en espèces supérieure à 10 % de la 

valeur nominale ou du pair comptable 

L’article L. 236-26 nouveau du code de commerce a pour objet de 
déroger aux dispositions de l’article L. 236-1 du même code, lequel interdit 
que la fusion donne lieu au versement d’une soulte en espèces dont le montant 
dépasserait 10 % de la valeur nominale des parts ou des actions attribuées. 
L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois et avec l’avis 
favorable du Gouvernement, en a amélioré la rédaction. 

Cette interdiction traditionnelle du droit français résulte du souci 
d’éviter qu’une opération de fusion soit le prétexte à une simple opération de 
cession d’actions ou de parts sociales. Pour autant, lors des auditions tenues 
par votre rapporteur, cette règle a été jugée contreproductive par les 
représentants de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, qui ont 
souhaité son assouplissement. 

Quoi qu’il en soit, cette prohibition est contraire aux dispositions du 1 
de l’article 3 de la directive 2005/56/CE qui impose aux Etats membres de 
prévoir une telle possibilité. Aussi le présent article prévoit-il qu’une soulte 

1 Quatrième alinéa de l’article L. 236-1 du même code.  
2 Articles L. L. 236-10, L. 236-11, L. 236-14, L. 236-20 et L. 236-21 du code de commerce. 
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supérieure à 10 % de la valeur nominale des parts ou des actions pourra 
être versée aux associés ou actionnaires de la société absorbée.

Pour autant, conformément à la directive, le texte proposé 
conditionne un tel dépassement à la participation à l’opération de fusion 
d’une société relevant d’un Etat membre dont la législation sur les fusions 
internes autorise une soulte excédant ce montant.

Néanmoins, comme l’a souligné le rapporteur de la commission des 
lois de l’Assemblée nationale, dans l’éventualité où l’opération de fusion 
prévoirait l’attribution d’une soulte supérieur à 10 % de la valeur nominale des 
parts sociales ou actions, ou du pair comptable, le régime fiscal de faveur 
défini par l’article 210-0A du code général des impôts1 ne trouvera pas à 
s’appliquer en l’état actuel de la législation. Les représentants de la Chambre 
de commerce et d’industrie de Paris et les représentants du Mouvement des 
entreprises de France entendus par votre rapporteur ont souligné qu’une telle 
situation sera de nature à limiter l’attrait fiscal des fusions transfrontalières. 

En outre, le 1 de l’article 3 de la directive fait également référence à 
la valeur du « pair comptable », notion qui est aujourd’hui étrangère au droit 
français. 

Cette notion, connue des praticiens et reconnue dans plusieurs Etats 
membres dont la Belgique, se définit comme la quote-part du capital social 
représenté par une action ou une part sociale. Le pair comptable s’obtient par 
la division du capital social par le nombre d’actions ou de parts sociales 
attribuées aux associés. Le texte proposé définit, pour la première fois en droit 
français, cette notion, en reprenant cette définition courante, dans une 
formulation précisée par l’Assemblée nationale à l’initiative de sa commission 
des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement.  

Votre commission vous soumet un amendement rédactionnel.

1 L’article 210-0 A du code général des impôts rend « les dispositions relatives aux fusions et 
aux scissions, prévues au 7 bis de l'article 38, au I ter et au V de l'article 93 quater, aux 
articles 112, 115, 120, 121, 151 octies, 151 octies A, 151 octies B, 151 nonies, 208 C, 208 C bis, 
210 A à 210 C, aux deuxième et quatrième alinéas du II de l'article 220 quinquies et aux 
articles 223 A à 223 U [du même code] applicables :  
« 1° S'agissant des fusions, aux opérations par lesquelles :  
« a. Une ou plusieurs sociétés absorbées transmettent, par suite et au moment de leur dissolution 
sans liquidation, l'ensemble de leur patrimoine à une autre société préexistante absorbante, 
moyennant l'attribution à leurs associés de titres de la société absorbante et, éventuellement, 
d'une soulte ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale de ces titres ;  
« b. Deux ou plusieurs sociétés absorbées transmettent, par suite et au moment de leur 
dissolution sans liquidation, l'ensemble de leur patrimoine à une société absorbante qu'elles 
constituent, moyennant l'attribution à leurs associés de titres de la société absorbante et, 
éventuellement, d'une soulte ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale de ces titres. » 
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Art. L. 236-27 nouveau du code de commerce 
Mesures d’information et de consultation spécifiques  

en faveur des salariés ou de leurs représentants  

L’article L. 236-27 nouveau du code de commerce institue des 
mesures d’information spécifiques en faveur des salariés ou de leurs 
représentants.

Actuellement, le code du travail impose que le comité d’entreprise 
soit informé et consulté sur les modifications de l’organisation économique ou 
juridique de l’entreprise, notamment en cas de fusion. Cette obligation, qui 
figurait jusqu’alors à l’article L. 432-1 du code du travail est désormais reprise 
au sein de l’article L. 2323-19 du code du travail entré en vigueur le 1er mai 
2008.

Le dispositif proposé par le présent article précise que cette 
obligation d’information et de consultation s’appliquera également aux 
fusions transfrontalières. L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa 
commission des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement, a d’ailleurs, 
pour donner plein effet à cette obligation, substitué la référence à 
l’article L. 2323-19 du code du travail à la référence que faisait le texte initial 
à l’ancien code du travail. 

Bien que le rappel de l’application de cette information et de cette 
consultation ne semble pas juridiquement nécessaire, compte tenu du champ 
d’application général de l’article L. 2323-19 du code du travail, il a néanmoins 
le mérite de lever toute ambiguïté sur ce point.  

Néanmoins, le seul renvoi aux dispositions actuelles du droit du 
travail ne suffit pas à assurer une exacte transposition de la directive 
2005/56/CE. 

Le second alinéa de l’article 7 de la directive dispose en effet que le 
rapport de l’organe de direction ou d’administration de chacune des sociétés 
expliquant et justifiant les aspects juridiques et économiques de la fusion 
transfrontalière et ses conséquences pour les associés, les créanciers et les 
salariés, est « mis à la disposition des associés et des représentants du 
personnel ou, s’il n’en existe pas, des salariés eux-mêmes » au plus tard un 
mois avant la tenue de l’assemblée générale convoquée pour approuver le 
projet de fusion. Il prévoit également que si les représentants des salariés 
transmettent « à temps » un avis à l’organe de direction ou d’administration de 
la société, cet avis doit être annexé au rapport lorsque celui-ci sera produit aux 
associés ou actionnaires.  

Afin de respecter les exigences de la directive, le texte proposé pour 
l’article L. 236-27 prévoyait, dans sa rédaction initiale, la mise à la 
disposition des représentants des salariés ou, à défaut, de ceux-ci, du 
rapport écrit qui, en vertu de l’article L. 236-9 du code de commerce, doit 
être établi par le conseil d’administration ou le directoire pour assurer 
l’information des actionnaires.
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Néanmoins, comme l’a souligné lors des débats à l’Assemblée 
nationale le rapporteur de sa commission des lois, Mme Arlette Grosskost, un 
tel renvoi pouvait être interprété en ce sens que cette mise à disposition n’était 
imposée qu’aux sociétés anonymes. Aussi a-t-elle proposé un amendement, 
accepté par le Gouvernement, et adopté par l’Assemblée nationale, destiné à 
lever tout doute sur le fait que le rapport en cause devrait être établi par 
l’organe de gestion, d’administration ou de direction de chaque société de 
capitaux qui fusionne.  

Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 236-27 prévoient en 
conséquence : 

- que ce rapport est mis à la disposition des délégués du personnel
–dénomination plus cohérente avec celle retenue par le livre III de la deuxième 
partie du nouveau code du travail– ou de ceux-ci. Il est prévu qu’un décret en 
Conseil d’Etat précise les conditions dans lesquelles cette formalité devra 
intervenir. Selon les informations recueillies par votre rapporteur, ces 
modalités devraient être identiques à celles retenues par les articles R. 236-2 et 
R. 236-3 du code de commerce qui s’appliquent actuellement aux sociétés 
anonymes1 ; 

- que, si le comité d’entreprise ou les délégués du personnel 
transmettent, dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat, un avis sur ce 
rapport, cet avis sera annexé à ce dernier afin d’être soumis aux associés ou 
actionnaires. 

Cette dernière formalité interviendra, selon le texte, « sans 
préjudice » de l’article L. 225-105 du code de commerce qui prévoit à titre 
général -c’est-à-dire au-delà même d’une opération de fusion- que l’avis du 
comité d’entreprise consulté en vertu de l’article L. 432-1 du code du travail, 
doit être communiqué à l’assemblée générale de la société anonyme.

Art. L. 236-28 nouveau du code de commerce 
Modalités spécifiques d’approbation de la fusion par les associés des 

sociétés qui fusionnent 

L’article L. 236-28 nouveau du code de commerce tend à prévoir des 
modalités spécifiques d’approbation de la fusion par les associés des 
sociétés qui fusionnent.

1 En conséquence de quoi : le projet de fusion ou de scission devrait faire l'objet, ou d’un 
dépôt au greffe ou d'un avis inséré, par chacune des sociétés participant à l'opération, dans 
un journal habilité à recevoir des annonces légales du département du siège social. Au cas où 
l'une au moins de ces sociétés fait publiquement appel à l'épargne ou si toutes les actions de 
l'une d'entre elles au moins ne revêtent pas la forme nominative, un avis est en outre inséré au 
Bulletin des annonces légales obligatoires. Ces formalités devraient donc être effectuées un 
mois au moins avant la date de la première assemblée générale appelée à statuer sur 
l'opération. Par ailleurs, les sociétés participantes devront mettre à la disposition de leurs 
associés, dans le même délai, un certain nombre de documents. 
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Le renvoi opéré par l’article L. 236-25 nouveau du code de commerce 
aux règles relatives à l’approbation du projet de fusion par chaque société 
participant à l’opération, dans le cadre d’une fusion interne, ne permet en effet 
pas de transposer dans son intégralité la directive 2005/56/CE.  

D’une part, le 2 de l’article 9 de cette directive impose que 
l’assemblée générale de chacune des sociétés qui fusionnent ait la possibilité 
de « subordonner la réalisation de la fusion transfrontalière à la condition 
qu'elle entérine expressément les modalités décidées pour la participation des 
travailleurs dans la société issue de la fusion transfrontalière. » 

Actuellement, en l’absence de disposition en ce sens en droit français, 
il semble que l’organe compétent des sociétés qui fusionne ne pourra pas 
conditionner sa décision d’approbation de la fusion à son acceptation des 
modalités de participation des salariés dans la société issue de la fusion.  

C’est pourquoi le premier alinéa de l’article L. 236-28 prévoit une 
telle possibilité. Les organes des sociétés compétents pour approuver le 
projet de fusion se voient ainsi expressément reconnaître la faculté de 
subordonner la réalisation de la fusion transfrontalière à leur 
approbation des modalités de participation1 des salariés dans la société 
issue de l’opération. Cette possibilité constitue, en pratique, une garantie pour 
les associés des sociétés de capitaux de droit français participant à la fusion, 
dans la mesure où la fusion peut conduire à des modalités de participation des 
salariés totalement novatrices. 

D’autre part, le 3 de l’article 10 de la directive dispose que si le droit 
d’un Etat membre dont relève une société qui fusionne prévoit une procédure 
permettant « d’analyser et de modifier le rapport d’échange des titres ou des 
parts, ou une procédure visant à indemniser les associés minoritaires », cette 
procédure ne pourra s’appliquer « que si les autres sociétés qui fusionnent et 
qui sont situées dans un Etat membre ne prévoyant pas ce type de procédure 
acceptent explicitement, lorsqu'elles approuvent le projet de fusion 
transfrontalière (…), la possibilité offerte aux associés de cette société qui 
fusionne d'avoir recours auxdites procédures à engager auprès du tribunal 
compétent pour cette société qui fusionne. » 

Une telle règle est, à ce jour, inconnue en droit français. Présente 
notamment en Suède, elle implique que le rapport d’échange et 
d’indemnisation déterminé par le rapport du commissaire à la fusion pourra, le 
cas échéant, être remis en cause judiciairement. Compte tenu de son impact, il 
est donc essentiel que l’ensemble des associés des sociétés concernées par 
l’opération y aient préalablement consenti. 

Le second alinéa du texte proposé pour l’article L. 236-28 du code de 
commerce prévoit donc que l’organe compétent pour décider de la fusion 
devra, dans le cadre d’une résolution spéciale, accepter que des procédures 

1 Définie par l’article L. 2371-1 du code du travail, dans la rédaction proposée par l’article 5 du 
présent projet de loi. 
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d’analyse et de modification du rapport d’échange des titres, ou 
d’indemnisation des associés minoritaires, puissent être mises en œuvre 
lorsque la législation d’un des Etats membres dont relève l’une des sociétés 
participant à la fusion autorise le recours à de telles procédures.  

En cas de refus de cette mise en œuvre par les associés, seul le 
rapport d’échange et d’indemnisation prévu sera suivi dans le cadre de 
l’opération de fusion. 

Selon les indications fournies à votre rapporteur par le ministère de la 
justice, les associés seront appelés à se « prononcer » sur l’acceptation de 
cette procédure, ce qui implique que la résolution devra donner lieu à un débat 
préalable à son adoption ou à son rejet. 

Votre commission estime souhaitable de préciser, par amendement,
que la décision qui sera prise à l’issue des procédures dont la mise en œuvre 
a été autorisée par les associés des sociétés qui fusionnent s’imposera à la 
société issue de la fusion, qui ne pourra ainsi en contester les effets.

Art. L. 236-29 nouveau du code de commerce 
Compétence du greffier pour attester de la conformité de la procédure 

suivie par chaque société 

L’article L. 236-29 nouveau du code de commerce définit l’autorité 
compétente pour délivrer l’attestation de conformité de la procédure 
suivie par chaque société française participant à l’opération de fusion 
transfrontalière.

Aux termes du 2 de l’article 10 de la directive 2005/56/CE, une 
autorité doit « délivre[r] sans délai à chaque société qui fusionne et qui relève 
de sa législation nationale un certificat attestant de façon incontestable 
l'accomplissement correct des actes et des formalités préalables à la fusion. » 

Cette obligation n’est pas sans rappeler, dans son objet, les 
dispositions de l’article L. 236-6 du code de commerce qui prévoient que les 
sociétés participant à une opération de fusion doivent déposer au greffe une 
déclaration dans laquelle elles relatent tous les actes effectués en vue d’y 
procéder et par laquelle elles affirment que l’opération a été réalisée en 
conformité des lois et règlements. Le greffier, sous sa responsabilité, a la 
charge de s’assurer de la conformité de cette déclaration avec l’obligation de 
dépôt du projet de fusion.  

Le 1 de l’article 10 de la directive laisse à chaque Etat membre le soin 
de désigner cette autorité, qui peut être « le tribunal, le notaire ou toute autre 
autorité compétente ». 

Le texte proposé pour l’article L. 236-29 du code de commerce 
prévoit de confier cette charge au greffier du tribunal dans le ressort 
duquel la société participant à l’opération est immatriculée. Il lui 
incomberait, après avoir exercé l’office que lui impose d’ores et déjà 
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l’article L. 236-6 du code de commerce, de délivrer le certificat de conformité 
à la société située dans son ressort.  

Dans la mesure où le régime des fusions transfrontalières ne 
s’applique qu’aux sociétés commerciales, cette tâche incombera, en principe, 
aux greffiers des tribunaux de commerce, sauf dans les parties du territoire 
national pourvues de tribunaux mixtes1.

Le choix du Gouvernement de retenir le greffier est cohérent, non 
seulement avec les dispositions actuelles relatives aux fusions internes, mais 
également avec celles concernant la constitution par fusion des sociétés 
européennes2.

Votre commission estime que, pour que les délais d’exécution de 
l’opération de fusion soient aussi brefs que possible, il convient également 
d’enserrer la délivrance de l’attestation de conformité par le greffier dans 
un délai strict. Le choix de ce délai relevant du pouvoir réglementaire, votre 
commission vous soumet un amendement prévoyant que cette délivrance
doit intervenir dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat.

Par le même amendement, votre commission vous propose également, 
afin de renforcer le caractère informatif du certificat délivré par le greffier, 
d’exiger que ce certificat précise si une procédure d’analyse et de 
modification du rapport d’échange des titres ou d’indemnisation des 
associés minoritaires est en cours.

Art. L. 236-30 nouveau du code de commerce 
Autorité compétente pour contrôler la légalité de la fusion 

et la constitution de la société nouvelle 

L’article L. 236-30 nouveau du code de commerce détermine 
l’autorité compétente pour contrôler la légalité de la fusion et la 
constitution de la société qui en est issue.

L’article 11 de la directive 2005/56/CE impose à chaque Etat membre 
de désigner « le tribunal, le notaire ou toute autre autorité compétente pour 
contrôler la légalité de la fusion transfrontalière pour la partie de la 
procédure relative à la réalisation de la fusion transfrontalière et, le cas 
échéant, à la constitution d'une nouvelle société issue de la fusion 
transfrontalière lorsque la société issue de la fusion transfrontalière relève de 
sa législation nationale ».

1 Dans le cadre de la réforme de la carte judiciaire, qui entrera en vigueur en 2009, les greffes 
de ces tribunaux de grande instance seront transférés seront pris en charge par les greffiers des 
tribunaux de commerce. Toutefois, dans les départements et collectivités d’outre-mer, des 
tribunaux mixtes subsistent. 
2 Aux termes du premier alinéa du I de l’article L. 229-3 du code de commerce : « Le contrôle de 
la légalité de la fusion est effectué, pour la partie de la procédure relative à chaque société qui 
fusionne, par le greffier du tribunal dans le ressort duquel est immatriculée la société 
conformément aux dispositions de l'article L. 236-6. » 
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L’autorité désignée par la législation nationale aura la charge de 
contrôler que les sociétés qui fusionnent ont approuvé le projet commun de 
fusion transfrontalière dans les mêmes termes et, le cas échéant, que les 
modalités relatives à la participation des travailleurs auront été fixées dans le 
respect des dispositions prévues par la directive et introduites dans le code du 
travail par les articles 3 et 6 du présent projet de loi. 

A cet effet, il incombe à chaque société participant à l’opération de 
fusion de remettre à cette autorité : 

- l’attestation de conformité qui aura été délivrée par le greffier en 
vertu de l’article L. 236-29 nouveau du code de commerce, et ce dans un délai 
de six mois à compter de sa délivrance ; 

- le projet commun de fusion transfrontalière, approuvé par les 
associés de chacune des sociétés participant à la fusion. 

Le Gouvernement a souhaité confier l’exercice de ce contrôle aux 
notaires.

Ce choix a le mérite d’être conforme à la solution retenue dans le 
cadre du contrôle de légalité de la constitution d’une société européenne par 
voie de fusion de sociétés anonymes1.

Il n’en a pas moins été contestée par les députés, à l’initiative de sa 
commission des lois laquelle, à l’unanimité, a préféré octroyer cette 
compétence au greffier du tribunal dans le ressort duquel la société issue de la 
fusion a son siège. Cette position a été confirmée en séance publique par la 
majorité des députés présents, malgré l’opposition du Gouvernement. 

Toutefois, dans un souci de compromis, la commission des lois, à 
l’initiative de son président Jean-Luc Warsmann, a rectifié son amendement 
afin de permettre aux sociétés concernées de s’adresser, pour ce contrôle 
de légalité, soit au notaire, soit au greffier. Cette solution a finalement été 
adoptée par les députés, le garde des Sceaux s’en étant remis à la sagesse de 
l’Assemblée nationale. 

Votre rapporteur souligne que la question du choix de l’autorité de 
contrôle de la fusion est le seul point de débat de fond dans ce projet de loi.  

Lors des auditions conduites par votre rapporteur, les représentants de 
la Chambre de commerce et d’industrie de Paris (CCIP), de l’Association 
française des entreprises privées (AFEP) et du Mouvement des entreprises de 
France (MEDEF) ont unanimement souhaité attribuer cette compétence au 
greffier. Selon eux, cet octroi permettrait de simplifier et de raccourcir les 
délais de la procédure de fusion en confiant les tâches exigées par les 
articles 10 et 11 de la directive à une même autorité. Il semble donc très 
probable qu’en pratique, seuls les greffiers se verront solliciter par les sociétés 
pour délivrer ce certificat.  

1 Deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 229-3 du code de commerce.  
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Il existe sans doute une logique réelle à faire assurer cette mission par 
le greffier, dans la mesure où il est l’interlocuteur traditionnel des créateurs et 
dirigeants d’entreprises. Pour autant, il faut souligner que le rôle qu’impose la 
directive 2005/56/CE à l’autorité chargée de ce contrôle est tout à fait nouveau 
et ne peut être comparé aux fonctions habituellement exercées par le greffier 
dans le cadre des fusions internes. Le contrôle de légalité ne saurait en effet 
revêtir un caractère simplement formel ; il est un contrôle de fond sur le 
respect des exigences requises, en particulier en matière de droit du travail.  

A l’inverse, la fonction initialement accordée par le projet de loi à la 
profession notariale n’est non plus pas très proche de l’activité traditionnelle 
de ces professionnels, et ce d’autant plus que la constitution des sociétés n’est 
plus soumise en France à l’exigence d’un acte authentique depuis de longues 
années. Dans les faits, les notaires n’ont par ailleurs pas eu beaucoup 
d’occasions d’exercer le contrôle de la légalité dans le cadre de la constitution 
de sociétés européennes, tant celles-ci sont encore embryonnaires en France1.

Quoi qu’il en soit, tant le Conseil supérieur du notariat que le Conseil 
national des greffiers de tribunaux de commerce ont indiqué à votre 
rapporteur, lors des auditions, qu’ils feraient en sorte de préparer leurs 
membres à l’exercice de cette responsabilité nouvelle. Sur ce point, les 
représentants du Conseil supérieur du notariat ont précisé que des structures 
d’appui aux notaires chargés d’exercer un contrôle de légalité des sociétés 
européennes avaient été créées dans chaque région. Ils ont en outre exposé que 
le Conseil supérieur proposerait dans les prochaines semaines des modules de 
formation spécifiquement dédiés au contrôle dans le cadre des fusions 
transfrontalières.  

Si votre commission se satisfait du compromis réalisé par 
l’Assemblée nationale, elle tient à souligner qu’il ne sera pas sans 
conséquence en pratique de choisir de faire exercer le contrôle par un notaire 
ou, à l’inverse, par un greffier2.

Choisir de faire certifier la légalité de la fusion présente 
incontestablement un avantage pour la rapidité de l’opération, dans la mesure 
où cela n’oblige pas à s’adresser à deux autorités distinctes. Cependant, le 
greffier, dans le cadre d’une telle fonction, sera soumis au président de la 
juridiction en cas de contentieux, ce qui peut être de nature à susciter des 
recours devant celui-ci et ainsi, à judiciariser à l’excès cette étape de la 
procédure.

En outre, en certains points du territoire, le greffe des tribunaux 
compétents en matière commerciale reste assuré par des fonctionnaires et non 
par des officiers publics comme dans le cadre des tribunaux de commerce. Or, 
en termes de responsabilité, cette différence n’est pas sans conséquence, 

1 A l’heure actuelle, moins d’une dizaine de sociétés européennes ont été créées en France. 
2 En revanche, quelle que soit l’autorité qui exercera le contrôle, elle sera, dans le cadre de son 
office, soumise à un même tarif, défini par le ministère de la justice. 
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puisque pour une même opération, le contentieux obéira aux règles de la 
responsabilité civile ou aux règles de la responsabilité administrative. 

A l’inverse, le choix du notaire présente l’inconvénient de saisir une 
autre autorité, ce qui peut être source de délais supplémentaires. Au cours des 
débats devant l’Assemblée nationale, l’impartialité de ce professionnel a pu 
être mise en doute, notamment lorsqu’il est appelé à contrôler la légalité d’une 
opération à laquelle il a participé, en amont, en instrumentant ou en 
intervenant à titre de conseil. Le pouvoir réglementaire a néanmoins déjà réglé 
cette difficulté dans le cadre de la société européenne en instaurant de strictes 
règles d’incompatibilité1. Il serait essentiel qu’une telle disposition soit reprise 
dans le cadre des fusions transfrontalières. 

En revanche, l’action en responsabilité éventuelle contre le notaire 
sera exercée dans les conditions du droit commun, la caisse de garantie de la 
profession pouvant, le cas échéant, être amenée à supporter les conséquences 
financières résultant du préjudice subi du fait d’un contrôle de légalité 
déficient. 

En tout état de cause, votre commission insiste pour que le contrôle 
de légalité, quel que soit le professionnel qui l’exerce, intervienne dans un 
délai aussi bref que possible. Aussi vous soumet-elle un amendement 
tendant à prévoir que ce contrôle devra être effectué dans un délai fixé 
par décret en Conseil d’Etat.

Art. L. 236-31 nouveau du code de commerce 
Prise d’effet de la fusion -  

Limitation à la nullité de la fusion 

Réécrit dans son intégralité par l’Assemblée nationale, à l’initiative 
de sa commission des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement, 
l’article L. 236-31 nouveau du code de commerce détermine la prise d’effet 
de l’opération de fusion et instaure un délai au delà duquel la nullité de la 
fusion ne peut être prononcée. 

1. Prise d’effet de la fusion 

Si l’article 12 de la directive 2005/56/CE prévoit qu’il appartient à 
chaque Etat membre de déterminer la date à laquelle la fusion 
transfrontalière prend effet, il impose que cette date soit « postérieure à 
l’exécution » du contrôle de légalité de l’opération. 

Pour respecter cette obligation, le texte initial de l’article L. 236-31 se 
contentait de prévoir que la prise d’effet ne pouvait intervenir avant que le 
notaire ait pu exercer son contrôle. Implicitement, pour déterminer la prise 
d’effet effective de la fusion, il convenait alors de se reporter à 
l’article L. 236-4 du code de commerce, rendu applicable par 
l’article L. 236-25 nouveau du même code. 

1 Article R. 229-2 du code de commerce. 
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Le rapporteur de l’Assemblée nationale a cependant fait valoir que ce 
renvoi ne permettrait pas de respecter pleinement les prescriptions de la 
directive, dans la mesure où l’article L. 236-4 fixe par principe la date d’effet 
d’une fusion, lorsque celle-ci consiste en une fusion-absorption, à la date de la 
dernière assemblée générale ayant approuvé l’opération. Or, le contrôle de 
légalité de la fusion est par définition postérieur à la tenue de cette assemblée. 

Aussi l’Assemblée nationale a-t-elle précisé que la date d’effet de la 
fusion interviendra : 

- en cas de création d’une société nouvelle, conformément aux 
dispositions de l’article L. 236-4 du code de commerce, c’est-à-dire, à la date
d’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés ; 

- en cas de transmission à une société existante, selon les 
prévisions du contrat, sans pouvoir être antérieure au contrôle de légalité, 
ni postérieure à la date de clôture de l’exercice en cours de la société 
bénéficiaire.

Toutefois, lors des auditions conduites par votre rapporteur a été 
soulevée une difficulté dans l’hypothèse où la clôture de l’exercice de la 
société bénéficiaire est antérieure au contrôle de légalité, notamment lorsque 
la fusion a été approuvée par l’assemblée générale à la fin de cet exercice. 
Pour que la règle prévue par le présent article puisse effectivement être mise 
en œuvre en pratique, il importe que la référence à « l’exercice en cours » 
soit interprétée comme visant l’exercice au cours duquel intervient le 
contrôle de légalité, et non comme l’exercice au cours duquel a été votée la 
fusion, ce qui est le cas en droit interne. 

Votre commission vous soumet en conséquence un amendement
tendant à lever toute ambiguïté sur ce point. 

2. Restriction à la nullité de la fusion 

Le droit des sociétés, en particulier au niveau européen, se caractérise 
par la volonté de limiter autant que possible les nullités de sociétés.

La directive 2005/56/CE s’inscrit dans cette démarche, son article 17 
prévoyant que la nullité d’une fusion transfrontalière ayant déjà pris effet 
ne peut être prononcée.

Le dernier alinéa du texte proposé pour l’article L. 236-31 du code de 
commerce reprend cette règle. 

Art. L. 236-32 nouveau du code de commerce 
Obligation pour la société nouvelle d’adopter un statut permettant la 

participation des salariés 

L’article L. 236-32 nouvellement introduit dans le code de commerce 
impose que la société issue de la fusion transfrontalière soit constituée 
selon des statuts permettant d’assurer effectivement la participation des 
salariés.
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Cette obligation tend à permettre la bonne application de la règle 
posée par l’article 16 de la directive 2005/56/CE. 

En vertu de cette disposition, la société issue de la fusion est en 
principe soumise aux règles concernant la participation des salariés qui sont 
celles de l’Etat dans lequel elle a son siège statutaire. Néanmoins, si l’une des 
sociétés participantes prévoyait des règles plus favorables pour ses salariés, un 
régime de participation spécifique, transposé du règlement n° 2157/2001 et de 
la directive 2001/86/CE relatifs à la société européenne, et défini aux articles 3 
et 5 du projet de loi en ce qui concerne les opérations de fusion 
transfrontalière, trouvera à s’appliquer. 

Or, pour ce faire, il est indispensable que la structure juridique de la 
nouvelle société assure effectivement la participation des salariés, en 
particulier si celle-ci prend la forme imposée par la directive en l’absence 
d’accord sur les modalités de cette participation, à savoir la participation des 
salariés à l’organe de direction ou d’administration de cette société.  

Le 6 de l’article 16 de la directive traduit cette nécessité en énonçant 
que, « si au moins une des sociétés qui fusionnent est gérée selon un régime de 
participation des travailleurs et si la société issue de la fusion transfrontalière 
est régie par un tel système (…), cette dernière prend obligatoirement une 
forme juridique permettant l'exercice des droits de participation. » 

En conséquence, le texte proposé pour l’article L. 236-32 prévoit que 
la société issue de la fusion doit adopter une forme juridique permettant 
l’exercice de cette participation si un tel régime est applicable en vertu des 
règles posées par la directive et reprises aux articles L. 2371-1 à L. 2375-1 du 
code du travail1.

En pratique, cette exigence conduit à exclure a priori la constitution 
de la société issue de la fusion en une société à responsabilité limitée, dans 
la mesure où la loi ne prévoit pas d’organe de gérance collégiale.

Votre commission vous propose d’adopter l’article premier ainsi 
modifié. 

Article 2 
(art. L. 214-18 et L. 214-125 du code monétaire et financier) 

Exclusion des SICAV et SPICAV du régime des fusions transfrontalières 

Cet article, qui modifie les articles L. 214-18 et L. 214-125 du code 
monétaire et financier, tend à exclure les sociétés d’investissement à capital 
variable ainsi que les sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable de l’application du régime des fusions transfrontalières. 

Sa présence est liée au champ d’application de la directive 
2005/56/CE, dont le 3 de l’article 3 dispose qu’elle « ne s’applique pas aux 
fusions transfrontalières auxquelles participe une société dont l’objet est le 

1 Voir infra, commentaire de l’article 5 du projet de loi. 
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placement collectif des capitaux recueillis auprès du public, dont le 
fonctionnement est soumis au principe de la répartition des risques et dont les 
parts sont, à la demande des porteurs, rachetées ou remboursées, directement 
ou indirectement, à charge des actifs de cette société. Est assimilé à de tels 
rachats ou remboursements le fait pour une société d'agir afin que la valeur 
de ses parts en Bourse ne s'écarte pas sensiblement de leur valeur d'inventaire 
nette. » 

Cette définition générique s’applique à deux types de sociétés 
d’investissement définies par le code monétaire et financier : 

- d’une part, les sociétés d’investissement à capital variable 
(SICAV)1, qui constituent des sociétés anonymes ayant pour objet unique la 
gestion d’un portefeuille d'instruments financiers et de dépôts, dont les actions 
sont émises et rachetées à tout moment par la société à la demande des 
actionnaires et à la valeur liquidative majorée ou diminuée, selon le cas, des 
frais et commissions2.

Ces sociétés ne sont que partiellement soumises aux dispositions 
relatives aux sociétés commerciales figurant au code de commerce. 
L’application de certaines dispositions est expressément exclue, tandis que 
d’autres dispositions reçoivent une application dérogatoire3 ; 

- d’autre part, les sociétés de placement à prépondérance immobilière 
à capital variable (SPICAV). Ces dernières constituent une variété 
d’organisme de placement collectif immobilier (OPCI)4, dont l’objet est 
« l’investissement dans des immeubles qu’ils donnent en location ou qu’ils 
font construire exclusivement en vue de leur location, qu’ils détiennent 
directement ou indirectement, y compris en état futur d’achèvement, toutes 
opérations nécessaires à leur usage ou à leur revente, la réalisation de 
travaux de toute nature dans ces immeubles, notamment les opérations 
afférentes à leur construction, leur rénovation et leur réhabilitation en vue de 
leur location et accessoirement la gestion d'instruments financiers et de 
dépôts. Les actifs immobiliers ne peuvent être acquis exclusivement en vue de 
leur revente. » 

Les SPICAV sont des sociétés anonymes dont les actions sont émises 
et rachetées à la demande des actionnaires à la valeur liquidative majorée ou 
diminuée, selon le cas, des frais et commissions. Elles sont seulement 
partiellement régies par le code de commerce, dont certaines dispositions 
voient leur application exclue5.

1 Organisme de placement collectif au même titre que les fonds communs de placement 
(article L. 214-2 du code monétaire et financier). 
2 Article L. 214-15 du code monétaire et financier. 
3 Articles L. 214-17 et L. 214-18 du même code. 
4 Dont le régime est issu de l’ordonnance n° 2005-1278 du 13 octobre 2005. 
5 Article L. 214-125 du code monétaire et financier. 
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L’exclusion prévue par la directive découle de l’absence d’accord au 
Conseil de l’Union européenne sur la question spécifique de la fusion des 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières, en particulier 
s’agissant du droit applicable et des incidences financières. Selon les 
informations recueillies par votre rapporteur, l’un des projets du 
Gouvernement pour la présidence française de l’Union européenne qui 
débutera le 1er juillet 2008 est de proposer un régime communautaire 
spécifique pour ces opérations de fusion, à l’occasion de la révision de la 
directive 85/611/CEE du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières. 

Les modifications apportées par les 1° et 2° du présent article ont 
pour seul objet d’exclure l’application aux SICAV et aux SPICAV des 
règles relatives aux fusions transfrontalières telles qu’elles résultent des 
articles L. 236-25 à L. 236-32 du code de commerce. 

En conséquence, en cas de fusion de SICAV ou de SPICAV régies 
par le droit français avec des sociétés étrangères, le droit commun de la fusion 
s’appliquera, ce qui commandera en particulier la nécessité d’une décision 
unanime des associés des sociétés françaises concernées par l’opération. En 
outre, la réglementation particulière concernant les organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières s’appliquera à l’opération, impliquant 
notamment l’obligation d’un agrément de la fusion par l’Autorité des marchés 
financiers1.

Votre commission vous propose d’adopter l’article 2 sans 
modification.

Article 3 
(chapitre XIII nouveau du titre III du livre IV et art. L. 439-75 à L. 439-88 

 du code du travail) 
Régime de participation des salariés dans la société issue d’une fusion 

transfrontalière 

Cet article tendait initialement à transposer les dispositions de 
l’article 16 de la directive 2005/56/CE qui concernent les règles applicables à 
la participation des salariés dans la société issue de la fusion transfrontalière.  

A cet effet, il créait un nouveau chapitre au sein du titre III du 
livre IV du code du travail, comportant les articles L. 439-75 à L. 439-88. 

Sans remettre en cause la nécessité de dispositions modifiant notre 
législation du travail afin de la rendre compatible avec les exigences de la 
directive, l’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois et 
avec l’avis favorable du Gouvernement, a voté la suppression de cet article 
compte tenu de l’entrée en vigueur, au 1er mai 2008, du nouveau code du 

1 Article L. 214-3 du code monétaire et financier. 



- 57 - 

travail issu de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du 
travail, ratifiée par la loi n° 2008-67 du 21 janvier 20081.

Cet article, s’il se justifiait juridiquement lors du dépôt du présent 
projet de loi le 14 novembre 2007, n’a effectivement plus d’objet aujourd’hui. 

Votre commission vous propose donc de maintenir la suppression
de l’article 3. 

Article 4
(art. L. 483-1-3 du code du travail) 

Délit d’entrave à la constitution d’un comité de la société issue d’une 
fusion transfrontalière 

Cet article tendait initialement à compléter les dispositions de 
l’article L. 483-1-3 du code du travail relatives au délit d’entrave, afin de 
prévoir l’application des peines prévues en cas de commission de ce délit à 
l’occasion de la constitution d’un comité de la société issue d’une fusion 
transfrontalière. 

Dans la mesure où le code du travail, dans sa version antérieure à 
l’ordonnance n° 2007-329 précitée, est aujourd’hui abrogé, l’Assemblée 
nationale a opportunément voté la suppression de cet article, à l’initiative de 
sa commission des lois et avec l’assentiment du Gouvernement. 

Votre commission vous propose de maintenir la suppression de 
l’article 4. 

Article 5 
(titre VII nouveau du livre III de la deuxième partie ; art. L. 2371-1  

à L. 2375-1 nouveaux du code du travail) 
Participation des salariés dans la société issue d’une fusion 

transfrontalière, ses filiales et établissements 

Cet article tend à modifier le code du travail, tel qu’issu de 
l’ordonnance n° 2007-39 du 12 mars 2007 et de la loi n° 2008-67 du 
21 janvier 2008 précitées, afin d’instituer le régime de participation des 
salariés qui pourra s’appliquer à la société issue de la fusion 
transfrontalière ainsi qu’à ses filiales et établissements.

A cette fin, il crée une nouvelle division au sein du code du travail 
définissant les conditions de la participation des salariés dans les sociétés 
issues de fusions transfrontalières régies par la directive 2005/56/CE.  

Cette nouvelle division prend la place du titre VII du livre III de la 
deuxième partie du code du travail, actuellement relatif aux comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, lequel devient, par l’effet 

1 Loi ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie 
législative). 
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du 1° du présent article, le titre VIII du livre III de la deuxième partie du code, 
comportant les articles L. 2381-1 et L. 2381-2. 

Le 2° du présent article détermine les dispositions nouvelles du 
titre VII, qui comporte les articles L. 2371-1 à L. 2375-1, répartis en 
cinq chapitres. 

TITRE VII
PARTICIPATION DES SALARIÉS DANS LES SOCIÉTÉS ISSUES DE 

FUSIONS TRANSFRONTALIÈRES  

CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. L. 2371-1 du code du travail 
Champ d’application du régime de participation des salariés 

L’article L. 2371-1 du code du travail détermine le champ 
d’application personnel du régime de participation des salariés dans la société 
résultant d’une fusion transfrontalière. 

Ce régime trouvera ainsi à s’appliquer, conformément à l’article 1er

de la directive : 

- aux sociétés issues d’une fusion transfrontalière au sens de 
l’article L. 236-25 du code de commerce, c’est-à-dire issues d’une fusion entre 
l’une des cinq sociétés reconnues par le code de commerce avec au moins une 
société ayant son siège dans un autre Etat membre de l’Union européenne. 

En réalité, ce sont plus particulièrement les dispositions des 
chapitres III, IV et V du titre VII, qui trouveront à s’appliquer à ces sociétés 
issues de la fusion transfrontalière. 

Votre commission vous soumet un amendement destiné à préciser 
que seules les sociétés issues de ce type de fusion, ayant leur siège en 
France, peuvent se voir appliquer les dispositions du titre VII. En effet, si 
la société issue de la fusion a son siège dans un autre Etat membre, c’est la loi 
de cet Etat, dont les dispositions transposent la directive 2005/56, qui trouvera 
à s’appliquer. Il semble que le seul renvoi fait dans cet article à 
l’article L. 236-25 du code de commerce soit insuffisant à cet égard ; 

- aux sociétés participant à une fusion transfrontalière et ayant 
leur siège en France. Ces sociétés participantes se verront soumises aux 
prescriptions des chapitres II, III et V du titre VII ; 

- aux filiales et établissements situés en France d’une société issue 
d’une fusion transfrontalière située dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne. Ces entités se verront appliquer, comme les sociétés 
issues de la fusion elles-mêmes, les mesures prévues aux chapitres III, IV et V 
du titre VII.
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Art. L. 2371-1-1 nouveau du code du travail 
Limite à l’obligation d’instituer un régime de participation des salariés 

dans la société issue de la fusion 

L’article L. 2371-1-1 du code du travail est issu d’un amendement 
présenté par la commission des lois de l’Assemblée nationale adopté avec 
l’avis favorable du Gouvernement. Il reprend les dispositions qui figuraient, 
dans le texte originel du projet de loi, au sein de l’article L. 2373-10 nouveau 
du code du travail, par ailleurs supprimé par coordination.  

Cet article prévoit que la société issue d’une fusion transfrontalière 
n’est pas tenue d’instituer des règles relatives à la participation si, à la 
date de son immatriculation, aucune société participant à la fusion n’est 
régie par de telles règles.

Cette précision essentielle résulte du mécanisme même de la 
directive 2005/56/CE, laquelle n’impose la définition d’un régime de 
participation des salariés au sein de la société issue de la fusion que dans la 
mesure où l’une des sociétés participant à l’opération est elle-même régie par 
de telles règles1. Dans l’hypothèse où aucune des sociétés participantes ne 
connaît un tel régime de participation, l’application à la société issue de la 
fusion des règles issues de la directive ne saurait donc avoir qu’un caractère 
facultatif.

Le déplacement auquel a procédé l’Assemblée nationale permet de 
mieux mettre en exergue que ne le faisait le texte initial que dans une telle 
situation, il est inutile d’instituer un groupe spécial de négociation pour 
constater par la suite qu’aucune modalité de participation des salariés ne 
s’impose dans le cadre de la société issue de la fusion. Bien qu’il s’agisse 
d’une interprétation de bon sens, la rédaction initiale du projet de loi pouvait 
néanmoins faire naître une ambiguïté.  

Art. L. 2371-2 nouveau du code du travail 
Méthodes d’établissement des règles

relatives à la participation des salariés 

L’article L. 2371-2 nouveau du code du travail définit les deux 
méthodes de détermination des règles de participation des salariés.  

Cette notion, déjà définie par la directive 2001/86/CE du 8 octobre 
2001 complétant le statut de la société européenne en ce qui concerne 
l’implication des travailleurs, n’est pas définie dans le présent article mais 
dans le texte proposé pour l’article L. 2371-3. Par souci de lisibilité, votre 
commission vous soumet un amendement destiné à définir cette notion 
essentielle dès le présent article, en opérant par renvoi à l’article L. 2351-6 du 
code du travail, qui l’explicite déjà dans le cadre de la société européenne.  

Les règles applicables peuvent en premier lieu avoir un caractère
conventionnel. 

1 Voir le considérant n° 13 et le 2 de l’article 16 de la directive 2005/56/CE. 
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Le texte proposé prévoit ainsi que les modalités de participation des 
salariés sont, par principe, arrêtées par accord entre : 

- d’une part, les dirigeants des sociétés participant à la fusion ; 

- d’autre part, les représentants des salariés. 

Les modalités par lesquelles les parties négocient afin de parvenir à 
cet accord sont définies par le chapitre III du titre VII du livre III de la 
deuxième partie du code du travail. 

A titre subsidiaire, c’est-à-dire à défaut d’accord entre les parties, 
s’appliquera un régime « légal » de participation des salariés dont le 
contenu est défini par le chapitre III du titre VII et reprend les « dispositions
de référence » prévues par le règlement communautaire. 

La formulation initiale du projet de loi pouvait être interprétée comme 
imposant une négociation en toute hypothèse, seul l’échec de celle-ci 
permettant d’appliquer le régime légal.  

Or, une telle interprétation eût été contraire aux dispositions 
impératives du a) du 4 de l’article 16 de la directive 2005/56/CE, lequel 
prévoit que « lorsqu’ils réglementent les principes et les procédures visés au 
paragraphe 3, les Etats membres (…) accordent aux organes compétents des 
sociétés participant à la fusion le droit de choisir sans négociation préalable 
d’être directement soumis aux dispositions de référence relatives à la 
participation (…), telles que fixées par la législation de l’Etat membre dans 
lequel le siège statutaire de la société issue de la fusion transfrontalière sera 
établi, et de respecter ces dispositions à compter de la date 
d’immatriculation. »

Afin de lever cette ambiguïté, l’Assemblée nationale, à l’initiative de 
sa commission des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement, a 
opportunément précisé que les dirigeants des sociétés participant à la fusion 
transfrontalière pouvaient choisir de mettre en place, sans négociation 
préalable, les modalités de participation des salariés prévues par le régime 
« légal » organisé par les dispositions du chapitre III du titre VII. 

Art. L. 2371-3 nouveau du code du travail 
Notion de participation des salariés 

L’article L. 2371-3 nouveau du code du travail a pour objet de définir 
la notion de participation des salariés. 

Cette notion est différente de la notion traditionnellement retenue par 
le droit français, pour lequel la participation a un aspect exclusivement 
pécuniaire puisqu’elle s’applique « aux résultats de l’entreprise »1.

1 Voir notamment, l’article L. 2261-31 du code du travail. 
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La participation, dans le cadre d’une fusion transfrontalière, répond à 
la définition qu’en donne le k) de l’article 2 de la directive 2001/86/CE du 
8 octobre 2001 complétant le statut de la société européenne en ce qui 
concerne l’implication des travailleurs. Elle s’entend comme : « l’influence 
qu’a l’organe représentant les travailleurs et/ou les représentants des 
travailleurs sur les affaires d’une société : 

« - en exerçant leur droit d’élire ou de désigner certains membres de 
l’organe de surveillance ou d’administration de la société ; ou 

« - en exerçant leur droit de recommander la désignation d’une 
partie ou de l’ensemble des membres de l’organe de surveillance ou 
d’administration de la société et/ou de s’y opposer. » 

Ces dispositions sont aujourd’hui reprises à l’identique à 
l’article L. 2351-6 du code du travail.  

L’article L. 2371-3 propose d’opérer un simple renvoi à ces 
dispositions, rendues ainsi applicables tant aux sociétés issues d’une fusion 
transfrontalière ainsi qu’à leurs filiales et établissements. 

Votre commission souligne que les dispositions du code de 
commerce prévoient d’ores et déjà des mécanismes juridiques permettant 
aux salariés de participer, par leurs représentants, à la direction de 
certaines sociétés commerciales. Le régime applicable aux sociétés 
anonymes prévoit ainsi la participation d’administrateurs directement élus 
ou désignés par les salariés au sein du conseil d’administration ou du conseil 
de surveillance1.

Compte tenu de l’amendement présenté à l’article L. 2371-2, votre 
commission vous propose de supprimer par amendement le texte proposé 
pour le présent article. 

Art. L. 2371-4 nouveau du code du travail 
Décompte des effectifs salariés 

L’article L. 2371-4 nouveau du code du travail définit les règles de 
décompte des effectifs des sociétés participantes, filiales ou établissements 
concernés par la fusion transfrontalière.

Il est en effet important de savoir de quelle manière doivent être 
calculés les effectifs de ces entités, dès lors que les décisions au sein du 
groupe spécial de négociation chargé d’aboutir à un accord avec les dirigeants 
des sociétés sur la participation des salariés doivent être prises à la majorité 
absolue ou à la majorité des deux tiers, selon le cas, des salariés des sociétés 
participantes, filiales ou établissements concernés par la fusion2.

1 Voir en particulier les articles L. 225-28 et suivants ainsi que L. 225-79 et suivants du code de 
commerce.
2 Voir infra, le commentaire de l’article L. 2372-3 nouveau du code du travail, dans sa rédaction 
issue du présent article 5. 
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A cet effet, le texte proposé prévoit l’application des dispositions 
générales de l’article L. 1111-2 du code du travail, aux termes desquelles les 
effectifs sont calculés de la manière suivante : 

- les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée à 
temps plein et les travailleurs à domicile sont pris intégralement en compte 
dans l’effectif de l’entreprise ;  

- les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, les 
salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent, les salariés mis à la 
disposition de l’entreprise par une entreprise extérieure, y compris les salariés 
temporaires, sont pris en compte dans l’effectif de l'entreprise à due proportion 
de leur temps de présence au cours des douze mois précédents. Toutefois, les 
salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les salariés mis 
à disposition par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, 
sont exclus du décompte des effectifs lorsqu'ils remplacent un salarié absent 
ou dont le contrat de travail est suspendu, notamment du fait d'un congé de 
maternité, d’un congé d'adoption ou d’un congé parental d'éducation ;  

- les salariés à temps partiel, quelle que soit la nature de leur contrat 
de travail, sont pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits 
dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle 
du travail.

Art. L. 2371-5 nouveau du code du travail 
Décret d’application

L’article L. 2371-5 nouveau du code du travail prévoit le recours à 
un décret en Conseil d’Etat pour déterminer les conditions d’application
du titre VII du livre III de la deuxième partie du code du travail.

La rédaction initiale de cette disposition requérait ce type d’acte 
réglementaire pour déterminer l’ensemble des conditions d’application de 
cette nouvelle division du code du travail, en mettant en particulier l’accent 
sur les mesures d’application relatives aux règles de procédure applicables aux 
litiges.

A l’initiative de sa commission des lois et avec l’accord du 
Gouvernement, l’Assemblée nationale a souhaité limiter l’intervention d’un 
décret en Conseil d’Etat à l’application de deux catégories de règles : 

- d’une part, celles relatives aux litiges ; 
- d’autre part, celles concernant les informations transmises à 

l’inspection du travail en cas de constitution de la société issue de la fusion.  
Votre commission souligne néanmoins que cette restriction 

n’interdira pas au pouvoir réglementaire d’édicter, le cas échéant par décret en 
Conseil d’Etat, les autres mesures qui paraîtraient nécessaires à la complète 
application des dispositions du présent article du projet de loi. 
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CHAPITRE II  
PARTICIPATION DES SALARIÉS DANS LA SOCIÉTÉ ISSUE D’UNE 

FUSION TRANSFRONTALIÈRE PAR ACCORD DU GROUPE 
SPÉCIAL DE NÉGOCIATION

Section 1
Groupe spécial de négociation

Les dispositions proposées par le projet de loi pour le groupe spécial 
de négociation s’inspirent des règles mises en place dans le cadre de la 
constitution des sociétés européennes, qui figurent aux articles L. 2352-1 et 
suivants du code du travail. 

Sous-section 1 
Mise en place et objet 

Art. L. 2372-1 nouveau du code du travail 
Institution du groupe spécial de négociation 

Dans sa rédaction initiale, le texte proposé pour l’article L. 2372-1 
nouveau du code du travail prévoyait la constitution d’un groupe spécial de 
négociation, doté de la personnalité juridique, « dès que possible » après la 
publication du projet de fusion. 

Le caractère impératif de cette disposition pouvait sembler ne pas 
pleinement respecter les dispositions de l’article 16 de la directive 
2005/56/CE, laquelle n’impose une négociation entre les dirigeants et les 
salariés des sociétés participantes que dans des hypothèses précises.  

Aussi l’Assemblée nationale a t-elle, à l’initiative de sa commission 
des lois et avec l’avis du Gouvernement, réécrit entièrement le présent article. 

Dans sa rédaction issue des travaux des députés, la participation des 
salariés dans la société issue de la fusion est, à titre de principe, mise en 
œuvre « conformément aux dispositions des articles L. 225-28 à L. 225-56 et 
L. 225-79 à L. 225-93 du code de commerce », c’est-à-dire conformément au 
droit commun de la société anonyme qui autorise les statuts à prévoir des 
membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance élus 
soit par le personnel de la société, soit par le personnel de la société et celui 
de ses filiales directes ou indirectes ayant leur siège en France.  

Cette disposition vise à transcrire le principe posé par le 1 de 
l’article 16 de la directive 2005/56/CE, selon lequel « la société issue de la 
fusion transfrontalière est soumises aux règles éventuelles relatives à la 
participation des travailleurs qui sont en vigueur dans l’Etat membre où son 
siège statutaire est établi ». 

La constitution d’un groupe spécial de négociation 
n’interviendra, en revanche, que dans deux cas prévus par le 2 de l’article 16 
de la directive : 

- soit lorsque l’une des sociétés participant à la fusion transfrontalière 
applique des règles relatives à la participation et emploie, pendant la période 
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de six mois qui précède la publication du projet de fusion, au moins cinq cents 
salariés ; 

- soit lorsque la possibilité offerte par le régime de la société 
anonyme de désigner des administrateurs salariés au sein de la société 
issue de la fusion transfrontalière, en application des articles L. 225-27 et 
L. 225-79 du code de commerce, ne garantit pas au moins le même niveau 
de participation des salariés -apprécié en fonction de la proportion de 
représentants parmi les membres du conseil d’administration, du conseil de 
surveillance ou du comité mentionné à l’article L. 2373-1 nouveau du code du 
travail1- que le niveau de participation des salariés qui s’applique aux sociétés 
participant à la fusion transfrontalière. 

En tout état de cause, ce groupe spécial de négociation, doté de la 
personnalité juridique, devra être institué dès que possible après la publication 
du projet de fusion.

Votre commission vous soumet un amendement destiné à supprimer 
une disposition redondante. 

Art. L. 2372-2 nouveau du code du travail 
Mission du groupe spécial de négociation 

Le texte proposé pour l’article L. 2372-2 du code du travail détermine 
la mission du groupe spécial de négociation. 

Cet organe, formé des représentants des salariés des différentes 
sociétés qui fusionnent2, est chargé de déterminer avec les dirigeants des 
sociétés participant à la fusion transfrontalière ou leurs représentants, par un 
accord écrit, les modalités de la participation des salariés au sein de la 
société issue de la fusion.  

En cas d’échec de ces négociations, s’appliqueront alors à la société 
issue de la fusion les dispositions du chapitre III du titre VII telles qu’elles 
résultent du présent article. 

Sous-section 2 
Désignation, élection et statut des membres 

Art. L. 2372-3 nouveau du code du travail 
Désignation, élection et statut des membres  

du groupe spécial de négociation 

Prenant pour référence les dispositions applicables à la constitution 
des sociétés européennes, l’article L. 2372-3 nouveau du code du travail 
détermine les modalités de désignation et d’élection des membres du groupe 
spécial de négociation, ainsi que leur statut. 

1 Tel qu’institué par le présent article 5 du projet de loi. 
2 Compte tenu du renvoi opéré par l’article L. 2372-3 nouveau  
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Les articles L. 2352-3 à L. 2352-8 du code du travail sont en effet 
rendus applicables au groupe spécial de négociation institué dans le cadre 
d’une opération de fusion transfrontalière. En conséquence : 

- la répartition des sièges au sein du groupe spécial de négociation
devra être effectuée entre les Etats membres en proportion du nombre de 
salariés employés dans chacun de ces Etats par rapport aux effectifs des 
sociétés participantes et des filiales ou établissements concernés dans 
l’ensemble des Etats membres. Leur nombre sera fixé par décret en Conseil 
d’Etat. Selon les informations communiquées à votre rapporteur, ce nombre 
sera fixé en fonction du nombre d’Etats concernés par la fusion, selon des 
modalités identiques à celles prévues pour la société européenne1.

A l’issue de cette répartition, le nombre de salariés que chaque 
membre du groupe spécial de négociation représente sera alors déterminé.  

Lorsqu’au moins une société participante disparaît du fait de la fusion 
et n’est pas représentée directement par un membre du groupe spécial de 
négociation, ce dernier comprendra un ou plusieurs sièges supplémentaires 
sans que leur nombre excède 20 % de l’effectif initial du groupe spécial de 
négociation. Si ces sièges supplémentaires sont en nombre inférieur au nombre 
de sociétés disparaissant juridiquement et n'ayant aucun salarié désigné 
membre du groupe spécial de négociation, ils seront attribués à ces sociétés 
selon l'ordre décroissant de leurs effectifs. Si cet ordre comporte 
successivement deux sociétés ayant leur siège social dans le même Etat, le 
siège supplémentaire suivant sera attribué à la société qui a l'effectif 
immédiatement inférieur dans un Etat différent ;

- les membres du groupe spécial de négociation seront désignés 
par les organisations syndicales de salariés parmi leurs élus aux comités 
d’entreprise ou d’établissement ou parmi leurs représentants syndicaux, sur la 
base des résultats des dernières élections. Il en va de même des représentants 
des salariés des sociétés participantes, filiales ou établissements concernés 
situés en France lorsque la société issue de la fusion dont ils relèvent est  
située dans un Etat autre que la France.

Pour les sociétés situées en France, les sièges seront répartis entre les 
collèges proportionnellement à l’importance numérique de chacun d’entre eux. 
Les sièges affectés à chaque collège devront être répartis selon la règle de la 
représentation proportionnelle au plus fort reste entre les organisations 
syndicales, proportionnellement au nombre d’élus qu’elles ont obtenu dans ces 
collèges.  

Les membres du groupe spécial de négociation désignés par les 
sociétés participantes implantées dans un des Etats membres autre que la 
France seront élus ou désignés selon les règles en vigueur dans chaque Etat 
membre. La désignation de ces membres devra être notifiée par l’organisation 

1 Voir l’article R. 2352-5 du code du travail. 
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syndicale à l’employeur dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire.  

En l’absence d’organisation syndicale dans la société issue de la 
fusion ayant son siège en France, les représentants du personnel au groupe 
spécial de négociation seront élus directement selon les règles applicables au 
comité d’entreprise. Il en va de même s’il n'existe pas d’organisation syndicale 
dans l’établissement ou l’entreprise implanté en France et appartenant à la 
société issue de la fusion ;  

- si des changements substantiels interviennent durant les 
négociations, notamment une modification dans les effectifs susceptible 
d’entraîner une modification dans la répartition des sièges d’un ou plusieurs 
Etats membres au sein du groupe spécial de négociation, la composition de ce 
dernier devra être modifiée en conséquence ; 

- les contestations relatives à la désignation des membres du groupe 
spécial de négociation et des représentants des salariés au comité de la société 
issue de la fusion dont le siège se situe en France, ainsi que des salariés des 
sociétés participantes, des établissements ou filiales implantés en France 
seront portées devant le juge judiciaire.  

Sous-section 3 
Fonctionnement

Art. L. 2372-4 nouveau du code du travail 
Modalités de vote au sein du groupe spécial de négociation  

Le texte proposé pour l’article L. 2372-4 du code du travail définit les 
conditions de majorité dans lesquelles doivent être prises les décisions au 
sein du groupe spécial de négociation.

Il prévoit que l’ensemble des décisions au sein du groupe spécial de 
négociation doivent être prises à une double majorité, représentant à la fois les 
membres du groupe et les salariés des entités concernées par l’opération de 
fusion. 

A titre général, le groupe spécial de négociation prend ses décisions 
à la majorité absolue de ses membres, laquelle doit représenter également la 
majorité absolue des salariés des sociétés participantes, des filiales et 
établissements concernés. 

Cette exigence tend à assurer que la majorité des salariés aura accepté 
les modalités de participation devant s’appliquer dans la société issue de la 
fusion ainsi que dans ses filiales et établissements. 

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a, 
avec l’avis du Gouvernement, précisé que chaque membre du groupe spécial 
de négociation dispose d’une voix unique.  

Dans deux hypothèses dérogatoires, les décisions du groupe spécial 
de négociation doivent cependant être prises à une majorité différente. Est 
ainsi requise la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de 
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négociation, issus d’au moins deux Etats membres, représentant au moins 
les deux tiers des salariés des sociétés participantes, des filiales et 
établissements concernés : 

- d’une part, pour décider de ne pas engager les négociations ou de 
clore les négociations déjà engagées afin de se fonder sur la réglementation 
relative à la participation en vigueur dans l’Etat membre où la société issue de 
la fusion transfrontalière aura son siège. Une telle décision aura alors pour 
effet de rendre inapplicables à la société issue de la fusion les dispositions du 
chapitre III du présent titre VII ; 

- d’autre part, pour décider, lorsque la participation concerne au 
moins 25 % du nombre total de salariés des sociétés participantes, de fixer un 
nombre ou une proportion des membres de l’organe de surveillance ou 
d’administration par lequel les salariés exercent leurs droits à participation à 
un niveau inférieur à celui qui était le plus élevé au sein de l’une des sociétés 
participantes. 

Cette règle de majorité renforcée s’explique par la remise en cause 
des situations des salariés acquises lorsqu’ils exerçaient leur emploi dans les 
sociétés participant à la fusion. Si une telle remise en cause est décidée, elle 
doit obtenir l’assentiment d’une forte majorité des salariés concernés. 

Art. L. 2372-5 nouveau du code du travail 
Autres modalités de fonctionnement du groupe spécial de négociation

A l’instar du texte proposé pour l’article L. 2372-3 du code du travail, 
l’article L. 2372-5 nouveau du même code rend applicables à l’opération de 
fusion transfrontalière les dispositions régissant les autres modalités de 
fonctionnement du groupe spécial de négociation constitué dans le cadre 
de la société européenne.

Il en résulte que : 

- les dirigeants des sociétés participant à la fusion devront inviter le 
groupe spécial de négociation à se réunir et communiquer à cet effet aux 
représentants du personnel et aux dirigeants des établissements et filiales 
concernés -qui en l'absence de représentants du personnel devront en informer 
directement les salariés-, l’identité des sociétés participantes et leur effectif 
salarié ; 

- les négociations, qui débuteront dès que le groupe spécial de 
négociation sera constitué, ne pourront se poursuivre que pendant six mois à 
compter de cette constitution. Toutefois, les membres du groupe spécial de 
négociation pourront, d’un commun accord, décider de prolonger ces 
négociations, dont la durée totale ne pourra dépasser un an. Durant cette 
période, le groupe spécial de négociation devra être régulièrement informé du 
processus de fusion ; 

- le temps passé en réunion par les membres du groupe spécial de 
négociation sera considéré comme un temps de travail et payé à l’échéance 
normale ;  
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- les dépenses nécessaires à la bonne exécution de la mission du 
groupe spécial de négociation seront à la charge des sociétés participantes ; 

- dans le cadre des négociations, le groupe spécial de négociation 
pourra se faire assister par des experts de son choix à tout niveau qu’il estimera 
approprié, qui participeront aux réunions du groupe à titre consultatif ; 

- les dépenses relatives aux négociations et à l’assistance d’un seul 
expert seront à la charge de l’ensemble des sociétés participant à la fusion ; 

- aucun salarié ne pourra être sanctionné ou licencié en raison du 
vote qu’il aura émis lors d’une décision prise par le groupe spécial de 
négociation. Toute décision ou tout acte contraire serait nul de plein droit.

Votre commission relève que la rédaction par renvoi proposée par le 
projet de loi aboutit à renvoyer indirectement à l’article L. 2352-13 du code du 
travail, lequel ne sera pas applicable dans le cadre de la fusion transfrontalière en 
vertu de l’article L. 2372-5 nouveau du même code. Aussi, compte tenu de 
l’importance de cette garantie, vous soumet-elle un amendement destiné à 
en assurer l’effectivité dans le cadre de l’opération de fusion ; 

- les membres du groupe spécial de négociation ainsi que les experts 
qui les assistent seront tenus au secret professionnel et à l’obligation de 
discrétion, tels qu’ils sont définis dans le cadre du comité d’entreprise1.

Section 2 
Contenu de l’accord

Art. L. 2372-6 nouveau du code du travail 
Objet de l’accord

L’article L. 2372-6 du code du travail définit les points devant être 
abordés dans le cadre de l’accord entre les dirigeants des sociétés 
participant à la fusion et le groupe spécial de négociation.  

Cet accord doit porter sur quatre éléments : 

- en premier lieu, son champ d’application matériel, à savoir les 
sociétés participantes, les établissements et filiales concernés par l’accord ; 

- en deuxième lieu, son champ d’application ratione temporis, c’est-à-
dire la date de son entrée en vigueur de l’accord et sa durée ; 

- en troisième lieu, les modalités de participation elles-mêmes, 
lesquelles seront celles définies dans le cadre de la négociation entre les deux 
parties.  

Cette disposition doit d’ailleurs être lue conjointement avec les 
dispositions de l’article L. 2372-7 du code du travail qui prévoit qu’il revient 

1 Dans cet organe, en vertu de l’article L. 2325-5 du code du travail, le secret professionnel est 
imposé pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication ; une obligation de discrétion 
s’applique aux informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par 
l’employeur. 
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au seul groupe spécial de négociation de décider du type de participation à 
adopter lorsque plusieurs types de participation existent dans les différentes 
sociétés concernées par la fusion1.

Le texte proposé prend soin de préciser que ces modalités pourront 
recourir, en particulier :  

  - le nombre de membres de l’organe d’administration ou de 
surveillance de la société issue d’une fusion transfrontalière que les salariés 
ont le droit d’élire, de désigner, de recommander ou à la désignation desquels 
ils peuvent s’opposer ; 

  - les procédures à suivre pour que les salariés puissent élire, 
désigner ou recommander ces membres ou pour s’opposer à leur désignation ; 

  - les droits des membres du groupe spécial de négociation ;  

- en dernier lieu, les hypothèses dans lesquelles il sera renégocié et la 
procédure qui devra être suivie pour sa renégociation. 

Il y a lieu de considérer que si la négociation ne permet pas aux 
parties d’adopter une position commune sur ces quatre points, la négociation 
sera un échec, auquel cas s’appliqueront à la société issue de la fusion 
transfrontalière, en vertu du premier alinéa de l’article L. 2371-2, les 
dispositions du régime « légal » prévu au chapitre III du présent titre VII.

Le texte proposé prend soin de préciser, ce qui découlait néanmoins 
sans ambiguïté de la structure du chapitre II du présent titre VII, que cette 
négociation n’interviendra que pour autant que le groupe spécial de 
négociation n’aura pas décidé de ne pas engager des négociation ou de clore 
les négociations en cours, dans le but d’appliquer la seule réglementation en 
vigueur dans l’Etat membre sur le territoire duquel la société issue de la fusion 
transfrontalière a son siège2.

Art. L. 2372-7 nouveau du code du travail 
Choix de la forme de participation en présence de plusieurs formes 

applicables dans les sociétés participant à la fusion
L’article L. 2372-7 du code du travail attribue au seul groupe spécial 

de négociation la compétence pour déterminer la forme de la participation qui 
s’appliquera dans la société issue de la fusion, les établissements et les filiales 
concernées.

En pratique, il est en effet possible que plusieurs formes de 
participation des salariés soient présentes dans les différentes sociétés qui 
prennent part à l’opération de fusion.  

Or, le choix de la forme qui s’appliquera à l’issue de la fusion sera 
décidé par le seul groupe spécial de négociation et non à la suite d’un 

1 Voir infra, le texte proposé pour l’article L. 2372-7 du code du travail. 
2 Voir supra, le deuxième alinéa du texte proposé pour l’article L. 2372-6 du code du travail. 
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accord avec les dirigeants des sociétés. Cette règle reprend en réalité celle 
applicable dans le cadre de la constitution de la société européenne1.

Il en résulte que la négociation entre les membres du groupe spécial 
de négociation et les dirigeants des sociétés participant à la fusion ne portera 
que sur les modalités pratiques de mise en œuvre de cette forme de 
participation. 

A cet effet, le groupe spécial de négociation arrêtera sa décision selon 
la double majorité de droit commun, c’est-à-dire à la majorité absolue de ses 
membres représentant la majorité absolue des salariés des sociétés, filiales et 
établissements concernées. 

Art. L. 2372-8 nouveau du code du travail 
Accord sur l’application du régime légal de participation des salariés

L’article L. 2372-8 du code du travail prévoit que, d’un commun 
accord, les dirigeants des sociétés participantes et le groupe spécial de 
négociation peuvent décider d’appliquer les dispositions de référence 
prévues au chapitre III du présent titre VII. 

Ce retour « conventionnel » au régime légal est prévu par le 3 de 
l’article 4 de la directive 2001/86/CE du 8 octobre 2001 complétant le statut 
de la société européenne pour ce qui concerne l’implication des travailleurs, 
lequel est rendu applicable aux fusions transfrontalières par le b) du 3 de 
l’article 16 de la directive 2005/56/CE.  

Votre commission relève que la possibilité ainsi offerte apporte une 
certaine souplesse aux autres dispositifs proposés puisqu’elle permet de 
constater l’absence d’accord des parties sur d’autres modalités de 
participation, sans attendre l’expiration du délai de négociation prévu par 
renvoi à l’article L. 2352-9 du code du travail2.

CHAPITRE III 
COMITÉ DE LA SOCIÉTÉ ISSUE 

DE LA FUSION TRANSFRONTALIÈRE 
ET PARTICIPATION DES SALARIÉS EN L’ABSENCE D’ACCORD 

Ce chapitre du titre VII nouveau du livre III de la deuxième partie du 
code du travail détermine les règles de participation qui s’appliqueront : 

- soit, en application du second alinéa de l’article L. 2371-2 du code 
du travail, lorsque les dirigeants des sociétés qui fusionnent auront décidé de 
l’application de celle-ci, sans ouvrir les négociations ; 

- soit, conformément au premier alinéa du même article, lorsque les 
négociations entre les dirigeants et le groupe spécial de négociation n’ont pas 
permis la conclusion d’un accord sur la participation des salariés ; 

1 Article L. 2352-19 du code du travail. 
2 Voir supra, le texte proposé pour l’article L. 2372-5 du code du travail. 
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- soit, en vertu de l’article L. 2372-8, lorsque les dirigeants et le 
groupe spécial de négociation se seront accordés sur l’application des 
dispositions de ce chapitre. 

Les dispositions de ce chapitre reprennent celles prévues par la 
partie 3 de l’annexe de la directive 2001/86/CE précitée concernant la société 
européenne, rendue applicable aux fusions transfrontalières par le h) du 3 de 
l’article 16 de la directive 2005/56/CE.  

Section 1
Comité de la société issue de la fusion transfrontalière 

Sous-section 1 
Mise en place 

Art. L. 2373-1 nouveau du code du travail 
Institution du comité de la société issue de la fusion 

L’article L. 2373-1 du code du travail détermine les hypothèses 
dans lesquelles un « comité », dont les attributions sont définies dans le texte 
proposé pour l’article L. 2373-3 du même code, devra être institué dans la 
société issue de la fusion transfrontalière.

Ces cas sont, très logiquement, identiques à ceux présidant à 
l’application des dispositions du présent chapitre III : 

- lorsque, à l’issue de la période de négociation de six mois -voire 
d’un an- à compter de la constitution du groupe spécial de négociation, aucun 
accord n’a pu être conclu ; 

- lorsque le groupe spécial de négociation n’a pas décidé d’appliquer 
à la société issue de la fusion les dispositions relatives à la participation en 
vigueur dans l’Etat sur le territoire duquel cette société aura son siège ; 

- ou lorsque les dirigeants des sociétés participant à la fusion 
transfrontalière ont, sans négociation préalable, choisi de mettre en place les 
modalités de participation des salariés, cette hypothèse ayant opportunément 
été ajoutée au texte initial par l’Assemblée nationale, à l’initiative de sa 
commission des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement. 
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Art. L. 2373-2 nouveau du code du travail 
Immatriculation de la société issue de la fusion dans laquelle 

s’appliqueront le régime légal de participation

L’article L. 2373-2 du code du travail conditionne l’immatriculation 
de la société issue de la fusion dans laquelle est institué le comité prévu par 
l’article L. 2373-1 à deux conditions alternatives : 

- si les parties ont décidé de rendre applicables à la société les 
dispositions du présent chapitre III ainsi que du chapitre IV1 ; 

- ou si les dirigeants des sociétés participantes s’engagent à en faire 
application. 

Cette exigence répond au souci exprimé par les auteurs de la 
directive 2005/56/CE que la société issue d’une fusion transfrontalière ne 
puisse être définitivement instituée sans que les mécanismes de participation 
des salariés aient été effectivement déterminés.  

Sous-section 2 
Attributions, composition et fonctionnement 

Art. L. 2373-3 nouveau du code du travail 
Attributions, composition et fonctionnement du comité de la société issue 

de la fusion transfrontalière

L’article L. 2373-3 du code du travail définit les attributions, la 
composition et le fonctionnement du comité créé au sein de la société issue de 
la fusion transfrontalière, en prévoyant l’application des dispositions 
relatives au comité de la société européenne, c’est-à-dire les 
articles L. 2353-3 à 2353-27 du code du travail.  

A l’initiative de sa commission des lois et avec l’assentiment du 
Gouvernement, l’Assemblée nationale a précisé que ces dispositions n’étaient 
applicables que s’agissant de la mise en œuvre des modalités de 
participation des salariés prévues à l’article L. 2371-3 nouveau du même 
code. En effet, dans le cadre de la société européenne, les attributions du 
comité dépassent la seule participation des salariés et s’étendent à leur 
« implication » dans la vie de l’entreprise. 

Le renvoi aux articles relatifs au comité de la société européenne 
conduit à l’application au comité de la société issue de la fusion des 
principales règles suivantes : 

- en premier lieu, la compétence du comité, doté de la personnalité 
juridique, s’étendra aux questions concernant la société issue de la fusion elle-
même ou toute filiale ou tout établissement situé dans un autre Etat membre, 
ou excédant les pouvoirs des instances de décision dans un seul Etat membre.  

1 Voir infra, le texte proposé pour les articles 2374-1 à L. 2374-4 du code du travail.  
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Lors de sa réunion annuelle, le comité aura à connaître, en particulier, 
de la situation économique et financière de la société européenne, de ses 
filiales et établissements ; de l’évolution probable de ses activités ; de la 
production et des ventes ; de la situation et de l’évolution probable de 
l’emploi ; des investissements ; des changements substantiels intervenus 
concernant l’organisation, l’introduction de nouvelles méthodes de travail ou 
de nouveaux procédés de production ; des éventuels transferts de production ; 
des fusions ; de la réduction de taille ou de la fermeture d'entreprises ou de 
parties de celles-ci ; ainsi que des licenciements collectifs.

Des réunions spéciales pourront être organisées de plein droit à la 
demande du comité ou de son bureau lui-même, en particulier en cas de 
délocalisation, de fermeture d’entreprise ou d'établissement ou de licenciement 
collectif, afin d’être informé et consulté sur les mesures affectant les intérêts 
des salariés. Il en est de même lorsque la société issue de la fusion entend 
lancer une offre publique d'acquisition, afin d’être informé du contenu de cette 
offre et de ses conséquences éventuelles sur l’emploi ; 

- en deuxième lieu, le comité sera composé, d’une part, du dirigeant 
de la société, assisté de deux collaborateurs ayant voix consultative et, d’autre 
part, de représentants du personnel des sociétés participantes, filiales et 
établissements concernés. Le nombre de siège sera défini dans les mêmes 
conditions que pour le groupe spécial de négociation.

Ses membres représentant le personnel des sociétés participantes, 
filiales et établissements concernés implantés en France et relevant d’une 
société européenne dont le siège social est situé en France seront désignés 
conformément aux dispositions de l'article L. 2352-51.

Lorsqu'il n'existe pas d'organisation syndicale dans la société 
européenne dont le siège social se trouve en France, les représentants du 
personnel au comité de la société européenne seront élus directement selon les 
règles applicables au comité d'entreprise. Il en ira de même lorsqu'il n'existe 
pas d'organisation syndicale dans l'établissement ou l'entreprise implanté en 
France et appartenant à une société européenne.  

Les contestations relatives à la désignation des représentants des 
salariés au comité, ainsi que des salariés des sociétés participantes, des 
établissements ou filiales implantés en France seront portées devant le juge 
judiciaire.  

Les modifications de la composition du comité résultant des 
changements intervenus dans la structure ou la dimension de la société issue 
de la fusion pourront être décidées par accord passé en son sein ;  

- s’agissant du fonctionnement du comité, celui-ci prendra sa 
décision par un vote à la majorité de ses membres.  

1 Article L. 2352-5 du code du travail. 



- 74 - 

La réunion annuelle du comité se tiendra sur convocation de son 
président, à partir de rapports réguliers établis par celui-ci, retraçant 
l’évolution des activités de la société et ses perspectives. Elle interviendra 
selon un ordre du jour est arrêté par le président et le secrétaire.  

Le comité de la société issue de la justice et son bureau pourront être 
assistés d’experts de leur choix à tout niveau qu’ils estiment appropriés, pour 
autant que ce soit nécessaire à l'accomplissement de leurs tâches. Les frais 
afférents à l’intervention d'un seul expert seront pris en charge par la société.  

Les représentants du personnel siégeant au comité devront informer 
les représentants du personnel des établissements et filiales de la société 
européenne ou, à défaut, l’ensemble des salariés, de la teneur et des résultats 
des travaux de ce comité, dans le respect du secret professionnel et de 
l'obligation de discrétion identiques au groupe spécial de négociation.  

Le règlement intérieur du comité fixera lui-même ses modalités de 
fonctionnement.

Lorsque les dirigeants de la société décideront de ne pas suivre l'avis 
exprimé par le comité, ce dernier sera de plein droit réuni de nouveau, s'il en 
fait la demande, par le dirigeant, pour tenter de parvenir à un accord.  

Votre commission vous soumet un amendement de coordination.

Section 2 
Participation des salariés 

au conseil d’administration et de surveillance

Art. L. 2373-4 nouveau du code du travail 
Conditions d’application du régime légal de participation des salariés

Dans sa rédaction initiale, l’article L. 2373-4 nouveau du code du 
travail déterminait les conditions d’application du régime « légal » de 
participation des salariés aux conseils d’administration et de surveillance, en 
rappelant que ces règles interviennent : 

- lorsqu’aucun accord n’a été conclu entre les dirigeants des sociétés 
participantes et le groupe spécial de négociation à l’issue de la période de 
négociation ; 

- lorsque le groupe spécial de négociation n’a pas décidé d’appliquer 
les règles en vigueur dans l’Etat membre dans lequel la société a son siège. 

L’Assemblée nationale a, à juste titre, estimé que ces dispositions
étaient redondantes avec notamment l’article L. 2371-2 nouveau et en a, en 
conséquence, voté la suppression à l’initiative de sa commission et avec 
l’assentiment du Gouvernement. 
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Art. L. 2373-5 nouveau du code du travail 
Examen comparatif des formes de participation existant au sein des 

sociétés participant à la fusion

L’article L. 2373-5 du code du travail rend obligatoire un examen 
comparatif des différents systèmes nationaux de participation des salariés
appliqués dans les différentes sociétés qui fusionnent.  

Cet examen sera effectué, par le groupe spécial de négociation s’il a 
été constitué, ou par le comité de la société issue de la fusion. 

Cette exigence devra être suivie dans deux hypothèses : 

- d’une part, lorsque la participation des salariés au sein des sociétés 
participant à la constitution de la société issue d’une fusion transfrontalière 
concerne une proportion du nombre total des salariés employés par les sociétés 
participantes au moins égale à un tiers d’entre eux ; 

- d’autre part, lorsque ce seuil n’est pas atteint et que le groupe 
spécial de négociation en a ainsi décidé. Votre commission souligne que cette 
hypothèse ne trouvera jamais à s’appliquer lorsqu’il a été fait application du 
deuxième alinéa de l’article L. 2371-2 tel que rédigé par le présent projet de 
loi.

Pour autant, rien n’interdira de procéder, hors de ces deux cas, à un 
tel examen, qui ne sera alors qu’une simple faculté. En tout état de cause, cet 
examen devra intervenir avant l’immatriculation de la société issue de la 
fusion transfrontalière. 

Cette exigence doit être lue en conjonction avec les dispositions de 
l’article L. 2373-6 du code du travail, qui impose que lorsque plusieurs formes 
de participation s’appliquent dans les différentes sociétés participantes, l’une 
d’entre elle devra être retenue pour la société issue de la fusion.  

Votre commission vous soumet un amendement tendant à lever 
toute ambiguïté sur le fait que cette procédure s’applique en cas de 
fusion-absorption et à apporter diverses améliorations rédactionnelles.

Art. L. 2373-6 nouveau du code du travail 
Détermination de la forme de la participation des salariés applicable à la 

société issue de la fusion 

L’article L. 2373-6 du code du travail détermine la forme de la 
participation des salariés qui devra s’appliquer dans la société issue de la 
fusion. 

Pour ce faire, le texte proposé distingue deux situations : 

- si une seule forme de participation existe au sein des différentes 
sociétés participantes, ce même système devra être appliqué à la société 
issue de la fusion transfrontalière.  
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Il conviendra alors de retenir, pour sa mise en place dans la société, la 
proportion ou le nombre le plus élevé de membres représentant les salariés au 
sein de l’organe d’administration ou de surveillance ; 

- si plusieurs formes de participation existent parmi les sociétés 
participantes, le groupe spécial de négociation déterminera laquelle de ces 
formes est instaurée dans la société issue de la fusion transfrontalière.  

Cette règle implique que seule une forme de participation préexistante 
au sein de l’une des sociétés pourra être retenue ; il ne sera pas possible de 
recourir à une autre forme de participation. Cette disposition traduit très 
directement la volonté, exprimée par la directive 2005/56/CE d’établir, malgré 
l’opération de fusion, une continuité dans la participation des travailleurs au 
sein de la société issue de l’opération. 

Art. L. 2373-7 nouveau du code du travail 
Détermination de la forme de participation en l’absence d’accord du 

groupe spécial de négociation

L’article L. 2373-7 du code du travail détermine la forme de
participation en l’absence d’accord du groupe spécial de négociation. 

La présente disposition recouvre en réalité deux hypothèses :  

- l’absence « d’accord » du groupe spécial de négociation sur le choix 
de la forme de participation, puisque ce choix incombe à ce seul organe en 
vertu de l’article L. 2372-7 nouveau du code du travail ;  

- lorsque les dispositions du présent chapitre III ont été rendues 
applicables, sans négociation préalable, en application du second alinéa de 
l’article L. 2371-2 du même code, sur décision des dirigeants des sociétés 
participant à la fusion.  

Dans ces deux situations, il incombera aux « dirigeants » de 
déterminer la forme de participation applicable.  

Votre commission vous soumet un amendement afin de lever toute 
ambiguïté sur le fait que cette décision appartiendra aux dirigeants des 
sociétés participant à la fusion. 

En tout état de cause, ceux-ci devront retenir, pour la mise en place 
du système applicable, la proportion ou le nombre le plus élevé de membres de 
l’organe d’administration ou de surveillance concernés par les droits à 
participation des salariés. 

Art. L. 2373-8 nouveau du code du travail 
Modalités de mise en œuvre de la forme de participation retenue 

L’article L. 2373-8 nouveau du code du travail détermine les 
modalités dans lesquelles sera mise en œuvre la forme de participation des 
salariés retenue dans le cadre de la société issue de la fusion transfrontalière. 
Celles-ci varient selon la forme choisie. 
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D’une part, dans le cas où la participation des salariés se traduirait par 
la seule recommandation à la désignation de leurs représentants au sein de 
l’organe de direction ou de surveillance, ou à l’inverse en un droit 
d’opposition à cette désignation, les modalités d’exercice de ce droit 
seraient déterminées par le comité de la société issue de la fusion.

A cet égard, le comité aura les pouvoirs les plus étendus pour décider 
de ces modalités de mise en œuvre.  

D’autre part, si la forme de participation applicable consiste en 
l’élection, le texte proposé  prévoit que les dispositions des articles 
L. 225-28 à L. 225-34 et L. 225-80 du code de commerce du code de 
commerce devront être suivies.

Il est toutefois opportunément fait exception à l’exigence de 
territorialité prévue au premier alinéa de l’article L. 225-28, ce qui n’aurait 
en effet pas été justifié dans le cadre d’une structure juridique transnationale. 
Il en découle qu’un salarié d’une filiale ayant son siège dans un autre Etat 
membre pourra siéger au sein du conseil d’administration ou du conseil 
de surveillance.

Administrateurs et membres du conseil de surveillance salariés 

En application des articles L. 225-28 à L. 225-34 du code de commerce : 

- pour être élue par les salariés au conseil d’administration ou au conseil 
de surveillance, une personne doit être titulaire d’un contrat de travail avec la 
société ou l’une de ses filiales directes ou indirectes, antérieur de deux années au 
moins à sa nomination et correspondant à un emploi effectif. Toutefois, cette 
condition d’ancienneté n’est pas requise si, au jour de la nomination, la société est constituée 
depuis moins de deux ans. 

Tous les salariés de la société et de ses filiales directes ou indirectes, dont le 
siège social est fixé sur le territoire français pour lequel le contrat de travail est antérieur de 
trois mois à la date de l'élection sont électeurs. Le vote est secret.  

Lorsqu'un siège au moins est réservé aux ingénieurs, cadres et assimilés, les 
salariés sont divisés en deux collèges votant séparément. Le premier collège comprend les 
ingénieurs, cadres et assimilés, le second les autres salariés.  

Les candidats ou listes de candidats peuvent être présentés soit par une ou 
plusieurs organisations syndicales représentatives, soit par le vingtième des électeurs ou, si le 
nombre de ceux-ci est supérieur à deux mille, par cent d’entre eux.  

Lorsqu’il y a un seul siège à pourvoir pour l’ensemble du corps électoral, 
l’élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Lorsqu'il y a un seul siège à pourvoir 
dans un collège électoral, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours dans ce collège. 
Chaque candidature doit comporter, outre le nom du candidat, celui de son remplaçant 
éventuel. Est déclaré élu le candidat ayant obtenu au premier tour la majorité absolue des 
suffrages exprimés, au second tour la majorité relative.  

Dans les autres cas, l'élection a lieu au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste et sans panachage ;  
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- la durée du mandat d'administrateur élu par les salariés est déterminée 
par les statuts, sans pouvoir excéder six ans. Le mandat est renouvelable, sauf 
stipulation contraire des statuts ;  

- le mandat d’administrateur élu par les salariés est incompatible avec tout 
mandat de délégué syndical, de membre du comité d'entreprise, de délégué du 
personnel ou de membre du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail de la société. L'administrateur qui, lors de son élection, est titulaire d'un ou de 
plusieurs de ces mandats doit s'en démettre dans les huit jours. A défaut, il est réputé 
démissionnaire de son mandat d'administrateur ; 

- les administrateurs élus par les salariés ne perdent pas le bénéfice de leur contrat 
de travail. Leur rémunération en tant que salariés ne peut être réduite du fait de l'exercice de 
leur mandat ;

- la rupture du contrat de travail met fin au mandat de l'administrateur 
élu par les salariés. Les administrateurs élus par les salariés ne peuvent être révoqués que 
pour faute dans l'exercice de leur mandat, par décision du président du tribunal de grande 
instance, rendue en la forme des référés, à la demande de la majorité des membres du conseil 
d'administration. La décision est exécutoire par provision ;  

- sauf en cas de résiliation à l'initiative du salarié, la rupture du contrat de 
travail d'un administrateur élu par les salariés ne peut être prononcée que par le 
bureau de jugement du conseil des prud'hommes statuant en la forme des référés. La 
décision est exécutoire par provision ;  

- en cas de vacance d'un siège d'administrateur élu par les salariés, le siège vacant 
est pourvu par le remplaçant lorsque l'élection a eu lieu au scrutin majoritaire à deux tours, 
ou par candidat figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat élu si 
l’élection a eu lieu au scrutin de liste, par le candidat figurant sur la même liste 
immédiatement après le dernier candidat élu. Le mandat de l'administrateur ainsi désigné 
prend fin à l'arrivée du terme normal du mandat des autres administrateurs élus par les 
salariés. 

Art. L. 2373-9 nouveau du code du travail 
Répartition des sièges entre les salariés

des Etats membres de l’Union européenne 

L’article L. 2373-9 du code du travail prévoit la répartition des sièges 
des représentants des salariés au sein de l’organe d’administration ou de 
surveillance, lorsque le nombre de sièges au sein de l’organe concerné a été 
déterminé dans les conditions prévues à l’article L. 2373-8. 

Le comité de la société issue de la fusion est compétent pour opérer 
cette répartition. 

A cet effet, le texte proposé définit deux clés de répartition.

La première est le nombre de salariés de la société issue de la 
fusion qui sont employés dans chaque Etat membre. La répartition devra 
être effectuée proportionnellement à ce nombre.  
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Toutefois, cette première clé de répartition doit être lue en 
conjonction avec une seconde, qui la complète. Le comité de la société issue 
de la fusion devra en effet également assurer à chaque Etat membre 
disposant d’un système de participation avant l’immatriculation de la 
société, l’attribution d’au moins un siège. Cette obligation n’est cependant 
pas absolue : le comité devra la respecter « dans la mesure du possible », 
c’est-à-dire si la représentativité proportionnelle n’est pas par trop mise à mal 
par cette exigence.

Votre commission vous soumet un amendement de précision 
rédactionnelle.

Art. L. 2373-10 nouveau du code du travail 
Dérogation à l’application d’un régime de participation des salariés 

Dans le texte initial du projet de loi, l’article L. 2373-10 nouveau du 
code du travail prévoyait que la société issue de la fusion n’était pas tenue 
d’instituer des règles relatives à la participation si, à la date de son 
immatriculation, aucune société participante n’était régie par ces règles.  

Cette mesure permettait de respecter l’esprit de la directive, 
fondée, en matière de participation des salariés, sur le principe de 
« l’avant-après »1.

Compte tenu de la reprise de ce dispositif à l’article L. 2371-2 du 
code du travail, décidée par l’Assemblée nationale, celle-ci a, à l’initiative de 
sa commission des lois et avec l’avis favorable du Gouvernement, procédé à sa 
suppression.

Cette disposition étant effectivement devenue redondante, votre 
commission ne peut qu’approuver la modification apportée par les députés. 

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS APPLICABLES POSTÉRIEUREMENT À 

L’IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ ISSUE DE LA FUSION 
TRANSFRONTALIÈRE 

Art. L. 2374-1 nouveau du code du travail 
Sort des institutions représentatives du personnel préexistantes 

L’article L. 2374-1 du code du travail détermine le sort des 
institutions représentatives du personnel préexistant à l’opération de 
fusion.  

Compte tenu de la création de nouvelles instances représentatives au 
sein de la société issue de la fusion, il est possible qu’existent des 
superpositions dans le groupe de sociétés issu de cette opération. 

1 Voir supra, l’exposé général du présent rapport. 
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Le texte proposé prévoit en conséquence qu’une fois la société issue 
de la fusion immatriculée, une décision pourra être prise sur le maintien de ces 
organes qui pourra : 

- soit supprimer ceux-ci ; 

- soit aménager leurs conditions de fonctionnement. Il est précisé 
que cet aménagement pourra avoir pour objet de redéfinir leur « périmètre 
national d’intervention », c’est-à-dire leur champ de compétence. 

La décision sur ce point pourra résulter : 

- soit de l’accord négocié entre le groupe spécial de négociation et les 
dirigeants sociaux, en application de l’article L. L. 2372-6 du code du travail ; 

- soit d’un accord collectif conclu au niveau « approprié », celui-ci 
pouvant être en pratique, un accord collectif ou un accord d’entreprise. 

Art. L. 2374-2 nouveau du code du travail 
Protection du régime de participation  

institué dans le cadre de la fusion transfrontalière 

L’article L. 2374-2 du code du travail établit une règle destinée à 
protéger, pendant trois ans, le régime de participation institué dans le 
cadre de la fusion transfrontalière. 

La concentration d’entreprises au niveau européen et les 
restructurations juridiques, au plan national, qui peuvent en découler 
directement ou indirectement, ne doivent en effet pas remettre en cause les 
règles de participation spécifiques mises en place dans le cadre de l’opération 
de fusion transfrontalière.

Aussi le texte proposé prévoit-il la société issue de la fusion 
transfrontalière doit, pendant un délai de trois ans après la fusion, « prendre
les mesures nécessaires » à la protection de la participation des salariés en cas 
de fusions nationales ultérieures « conformément aux règles prévues au 
présent titre. » 

Cette exigence est conforme au principe posé par le 7 de l’article 16 
de la directive 2005/56/CE.  

Art. L. 2374-3 nouveau du code du travail 
Secret professionnel et obligation de discrétion des salariés au sein des 

organes de la société issue de la fusion

L’article L. 2374-3 nouveau du code du travail soumet les 
représentants des salariés au sein de l’organe d’administration ou de 
surveillance, ou au sein de l’assemblée générale, assemblées de section ou des 
assemblées de branche, au secret professionnel et à l’obligation de discrétion 
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dans les mêmes conditions que celles prévues pour les membres du comité 
d’entreprise1.

En conséquence, ces représentants seront tenus : 

- au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux 
procédés de fabrication ; 

- à une obligation de discrétion pour les informations revêtant un 
caractère confidentiel et présentées comme telles par l’employeur. 

Votre commission vous soumet amendement de précision 
rédactionnelle.

Art. L. 2374-4 nouveau du code du travail 
Protection des représentants des salariés au sein des organes de la société 

issue de la fusion

L’article L. 2374-4 nouveau du code du travail tend à assurer la 
protection des représentants des salariés siégeant au sein de l’organe 
d’administration ou de surveillance, ou qui participent à l’assemblée 
générale ou aux assemblées de section ou de branche2 de la société issue de 
la fusion.

La protection dont jouissent les membres de ces organes est celle 
instituée à l’article L. 225-33 du code de commerce en faveur des membres 
salariés du conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la 
société anonyme.

En conséquence, sauf résiliation intervenant à l’initiative du salarié, 
la rupture du contrat de travail de ces représentants ne pourra être prononcée 
que par le bureau de jugement du conseil des prud’hommes statuant en la 
forme des référés. La décision est exécutoire par provision.  

Si la rédaction proposée peut sembler partiellement redondante avec 
celle de l’article L. 2373-8 dont le deuxième alinéa prévoit déjà l’application 
de l’article L. 225-33 du code de commerce, elle a néanmoins pour effet 
d’assurer une protection identique aux membres de l’assemblée générale, des 
assemblées de section et des assemblées de branches.  

Votre commission vous soumet amendement de précision 
rédactionnelle.

1 Article L. 2325-5 du code du travail. 
2 Les assemblées de section ou de branche sont constituées dans les sociétés coopératives. 
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CHAPITRE V 
DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. L. 2375-1 nouveau du code du travail 
Délit d’entrave 

L’article L. 2375-1 nouveau du code du travail a pour objet d’étendre
le délit d’entrave, classique en droit du travail, à la réunion des 
représentants des salariés dans le cadre d’une opération de fusion 
transfrontalière.

Est en conséquence puni d’une peine d’emprisonnement d’un an ou 
de 3.750 euros d’amende, le fait d’apporter une entrave : 

- à la constitution d’un groupe spécial de négociation ; 

- à celle d’un comité de la société issue de la fusion transfrontalière 
mis en place ou non par accord ; 

- à la libre désignation des membres de ces organes ; 

- à leur fonctionnement régulier. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 5 ainsi modifié. 

Article 5 bis (nouveau) 
(art. L. 2411-1, L. 2412-1, L. 2412-6, L. 2413-1, L. 2414-1, L. 2421-4, 

L. 2434-3 et L. 2434-4 nouveaux du code du travail) 
Protection des salariés membres du groupe spécial de négociation ou du 
comité de la société issue d’une fusion transfrontalière ou d’une société 

coopérative européenne

Cet article, introduit par l’Assemblée nationale à l’initiative de sa 
commission des lois avec l’avis favorable du Gouvernement, tend à prévoir 
des coordinations dans plusieurs articles du code du travail, afin d’assurer une 
protection effective des salariés membres du groupe spécial de négociation 
ou du comité de la société issue d’une fusion transfrontalière ou de la 
société coopérative européenne. 

Il complète ainsi les dispositions des articles 6 et 7 du présent projet 
de loi qui ne comportaient que des mesures de protection en cas de 
licenciement des salariés. Il complète également les omissions faites en ce 
domaine par la loi n° 2008-89 du 30 janvier 2008 relative à la mise en œuvre 
des dispositions communautaires concernant le statut de la société coopérative 
européenne et la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur. 

Modifiant l’article L. 2411-1 du code du travail, le premier 
paragraphe (I) de cet article confère aux membres du groupe spécial de 
négociation et aux représentants au comité de la société issue de la fusion ou 
de la société coopérative européenne les protections reconnues aux salariés 
protégés en matière de licenciement.
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Le deuxième paragraphe (II), modifiant l’article L. 2412-1 du même 
code, confère aux mêmes représentants les mécanismes protecteurs applicables 
aux salariés protégés en cas de rupture d’un contrat de travail à durée 
déterminée.

Cette dernière mesure est complétée par celle prévue au troisième 
paragraphe (IV), laquelle modifie l’article L. 2412-6 du même code afin de 
préciser que la rupture du contrat à durée déterminé d’un représentant au 
groupe spécial de négociation, au comité de la société coopérative européenne 
ou au comité de la société issue de la fusion transfrontalière, lorsqu’elle 
intervient avant l’échéance du terme ou à son terme en dépit d’une clause de 
renouvellement, ne peut prendre effet qu’après autorisation de l’inspecteur du 
travail. 

Le troisième paragraphe (III) modifie, en conséquence, l’intitulé de la 
section correspondante du chapitre II du titre Ier du livre IV de la deuxième 
partie du code du travail.  

Le cinquième paragraphe (V), modifiant l’article L. 2413-1 du même 
code, assure une protection similaire en cas d’interruption ou de non-
renouvellement d’une mission de travail temporaire.

Le sixième paragraphe (VI) modifie l’article L. 2414-1 du même code 
afin de prévoir que le transfert d’un salarié siégeant dans le groupe spécial de 
négociation ou au comité de la société issue de la fusion transfrontalière ou de 
la société coopérative européenne, compris dans un transfert partiel 
d’entreprise ou d’établissement, ne peut intervenir qu’après autorisation de 
l’inspecteur du travail. 

L’article L. 2421-4 du même code est modifié par le septième 
paragraphe (VII) afin que les membres du groupe spécial de négociation ou les 
représentants au comité de la société coopérative européenne ou de la société 
issue de la fusion transfrontalière bénéficient de la procédure de licenciement 
applicable aux autres salariés protégés. En conséquence, pour ces salariés, 
le licenciement envisagé par l’employeur devra être soumis au comité 
d’entreprise, qui donnera un avis sur le projet de licenciement. La demande 
d'autorisation de licenciement est adressée à l'inspecteur du travail dont 
dépend l'établissement dans lequel le salarié est employé.  

En cas de faute grave, l’employeur pourra toutefois prononcer la mise 
à pied immédiate de l'intéressé dans l'attente de la décision définitive.  

Les huitième et neuvième paragraphes (VIII et IX) apportent les 
modifications nécessaires, au sein du code du travail, afin d’appliquer aux 
salariés membres du groupe spécial de négociation ou du comité de la société 
issue de la fusion ou de la société coopérative européenne les dispositions 
pénales réprimant la rupture ou le transfert du contrat de travail en 
méconnaissance des procédures prévues par ce code à l’égard des salariés 
protégés. 
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A cette fin : 

- l’intitulé du chapitre IV du titre III du livre IV de la deuxième partie 
du code du travail est modifié ; 

- deux nouveaux articles L. 2434-3 et L. 2434-4 du même code sont 
institués afin de punir ces agissements d’une peine d’un an d’emprisonnement 
et d’une amende de 3.750 euros. 

Votre commission souligne que, contrairement à la rédaction retenue 
par le projet de loi, le groupe spécial de négociation n’est pas seulement établi 
pour mettre en place le comité de la société coopérative européenne ou de la 
société issue de la fusion. Elle vous soumet en conséquence deux
amendements de clarification rédactionnelle. 

Elle vous propose un autre amendement tendant à apporter des 
coordinations omises afin d’assurer que les membres du groupe spécial de 
négociation ou du comite de la société issue de la fusion ou de la société 
coopérative européenne bénéficieront, le cas échéant, du droit à la 
réintégration dans l’emploi et dans le mandat. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 5 bis ainsi 
modifié. 

Articles 6 et 7
(section 6 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du travail ;

art. L. 2411-12 du code du travail) 
Autorisation administrative préalable au licenciement d’un salarié 

membre du groupe spécial de négociation ou du comité de la société issue 
de la fusion transfrontalière ou de la société coopérative européenne

Cet article tend à soumettre le licenciement d’un membre du 
groupe spécial de négociation ou d’un représentant au comité de la société 
issue d’une fusion transfrontalière à l’autorisation préalable de 
l’inspecteur du travail.

A cette fin, il modifie l’intitulé de la section 6 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre IV du code du travail ainsi que les dispositions de son 
article L. 2411-12.  

Il est en effet indispensable que le salarié qui exerce de telles 
fonctions soit protégé des mesures qui pourraient être prises par l’employeur à 
son encontre afin de faire pression sur lui ou de le sanctionner pour les 
positions prises au sein de ces organes.  

Compte tenu des utiles compléments apportés à l’article 5 bis par 
l’Assemblée nationale en matière de protection des salariés membres de ces 
organes, votre commission vous propose d’adopter les articles 6 et 7 sans 
modification. 
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Article 8 
Entrée en vigueur des dispositions modifiant le code du travail issu de 

l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007

Dans la rédaction initiale du projet de loi, cet article tendait à prévoir 
que l’entrée en vigueur des dispositions des articles 5 à 7 de ce texte 
interviendrait en même temps que celles de l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail.  

Si une telle précision était indispensable au moment du dépôt du 
projet de loi, elle s’avère sans objet depuis que le nouveau code du travail,
dans la rédaction issue de l’ordonnance précitée, est entré en vigueur le 
1er mai 2008.

Tirant les conséquences de cette situation, l’Assemblée nationale, à 
l’initiative de sa commission des lois et avec l’avis favorable du 
Gouvernement, a supprimé le présent article. 

Votre commission vous propose de maintenir la suppression de 
l’article 8. 

Article 9 
Application dans le temps des dispositions relatives  

aux fusions transfrontalières

Cet article édicte une règle de droit transitoire pour l’application 
des règles du chapitre Ier du titre Ier du présent projet de loi, relatives aux 
fusions transfrontalières.  

Il prévoit que ces dispositions s’appliqueront aux opérations de 
fusion dont le traité est signé après la publication de la présente loi.
L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois et avec 
l’accord favorable du Gouvernement, a substitué la référence à la publication 
de la loi à celle de  l’entrée en vigueur de celle-ci.

Le « traité » de fusion, également souvent dénommé « projet » de 
fusion dans le code de commerce, doit en effet être signé par le représentant de 
chaque société participant à la fusion.  

Cette formalité est préalable au dépôt du projet de fusion au greffe du 
tribunal de commerce dans le ressort duquel chaque société participante a son 
siège ainsi qu’à la parution d’un avis dans un journal d’annonces légales1 et, le 
cas échéant, au Bulletin des annonces légales obligatoires2. Elle l’est 
également à la ratification par les associés de toutes les sociétés participantes, 
dans les conditions en principe requises pour la modification des statuts. 

1 Deuxième alinéa de l’article L. 236-6 du code de commerce. 
2 Si l’une au moins des sociétés participantes fait appel public à l’épargne (article R. 236-2 du 
code de commerce). 
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Cette règle de droit transitoire claire permettra de prévenir toute 
difficulté d’application dans le temps du nouveau régime institué par le 
présent projet de loi.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article 9 sans 
modification.

CHAPITRE II 
MESURES DE SIMPLIFICATION DES FUSIONS 

ET SCISSIONS DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES 

Le chapitre II du présent projet de loi prend l’occasion de l’adaptation 
du droit des sociétés commerciales aux normes communautaires pour apporter 
certaines modifications ponctuelles au régime des fusions internes.  

Ces modifications ont pour objet de simplifier les règles aujourd’hui 
en vigueur afin de faciliter les concentrations de sociétés commerciales.  

Article 10 
(art. L. 236-10 du code de commerce) 

Dispense de rapport écrit sur les modalités de fusion de sociétés anonymes

Cet article qui complète l’article L. 236-10 du code de commerce, 
tend à permettre aux actionnaires, dans le cas de fusions internes intéressant 
des sociétés anonymes, de ne pas exiger l’établissement d’un rapport écrit 
sur les modalités de fusion.

1. Le droit positif 

L’article L. 236-10 du code de commerce impose actuellement la 
désignation en justice d’un ou plusieurs commissaires à la fusion aux fins 
d’établir, sous leur responsabilité, un rapport écrit sur les modalités de la 
fusion. Ces personnes sont soumises à l’égard des sociétés anonymes 
participantes aux incompatibilités qui s’appliquent aux commissaires aux 
comptes, en application de l’article L. 822-11 du code de commerce. 

Pour l’établissement du rapport, les commissaires désignés peuvent 
obtenir auprès de chaque société communication de tous documents utiles et 
procéder à toutes vérifications nécessaires.

Dans ce cadre, les commissaires sont investis de deux missions : 

- d’une part, vérifier que les valeurs relatives attribuées aux 
actions des sociétés participant à l’opération sont pertinentes et que le 
rapport d’échange est équitable. Pour autant, selon la jurisprudence, il ne 
leur appartient pas de déterminer la parité de fusion, celle-ci relevant de la 
seule appréciation des sociétés participantes. 

Dans leur rapport, mis à la disposition des actionnaires, les 
commissaires doivent indiquer :  

- la ou les méthodes suivies pour la détermination du rapport 
d’échange proposé ;  
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- le caractère « adéquat » de ces méthodes et mentionner les valeurs 
auxquelles chacune de ces méthodes conduit, un avis étant donné sur 
l’importance relative donnée à ces méthodes dans la détermination de la valeur 
retenue ;

- les éventuelles difficultés particulières d’évaluation rencontrées ; 

- d’autre part, apprécier, sous leur responsabilité, la valeur des 
apports en nature et les avantages particuliers découlant de la fusion.

Les appréciations portées à ce titre doivent être consignées dans le 
rapport sur les apports en nature et les avantages particuliers soumis à 
l’approbation de l’assemblée générale extraordinaire de la société, mentionné 
à l’article L. 225-147 du code de commerce. 

2. Les modifications apportées par le projet de loi 

L’article 10 du présent projet de loi vise à prendre en compte les 
dispositions du 4 de l’article 8 de la directive 2005/56/CE sur les fusions 
transfrontalières de sociétés de capitaux, lequel n’exige pas un examen du 
projet de fusion transfrontalière par un expert indépendant ou l’établissement 
d’un rapport de celui-ci lorsque tous les associés de chacune des sociétés 
participant à la fusion le décide.  

Il tend donc à étendre à toutes les fusions de sociétés de capitaux, 
qu’elles aient un caractère purement interne ou transfrontalier, les règles 
communautaires. 

Le texte proposé prévoit en conséquence que les actionnaires des 
sociétés participant à la fusion pourront déroger à l’obligation de faire 
établir, par un commissaire à la fusion, un rapport écrit, sur les modalités 
de la fusion. 

Cette décision devra être prise à l’unanimité des associés de 
l’ensemble des sociétés concernées par l’opération. 

À cette fin, les actionnaires devront être consultés « avant que ne 
commence à courir le délai exigé pour la remise de ce rapport » 
préalablement à l’assemblée générale appelée à se prononcer sur le projet de 
fusion. L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois, a 
substitué cette exigence à l’exigence initiale du projet de loi, qui était 
seulement que cette consultation intervienne au moins un mois avant 
l’assemblée générale. Cette modification était nécessaire dès lors que 
l’article R. 236-3 du code de commerce impose déjà que le rapport du 
commissaire à la fusion soit mis à la disposition des associés « au moins un 
mois avant la date de l’assemblée générale ». 

La dérogation prévue par le présent article se limitant au seul rapport 
sur les modalités de la fusion, un commissaire à la fusion devra toujours 
être désigné pour évaluer les éventuels apports en nature ainsi que les 
avantages particuliers consacrés dans le cadre de la fusion.
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Votre commission souligne cependant que la rédaction proposée 
conduit à imposer la désignation d’un commissaire à la fusion, quand bien 
même aucun apport en nature ni aucun avantage particulier ne résulterait de la 
fusion. Or, en une telle hypothèse, une telle obligation n’obéirait à aucune 
justification.

Votre commission vous soumet en conséquence un amendement de 
réécriture globale de l’article L. 236-10 du code de commerce, afin de 
permettre aux actionnaires de ne pas désigner de commissaire à la fusion.
En revanche, lorsque l’opération de fusion conduit à des apports en 
nature ou des avantages particuliers, un commissaire aux apports devra 
être désigné en justice, dans les conditions prévues par l’article L. 225-8. Il 
établira, pour l’assemblée générale extraordinaire, le rapport imposé par 
l’article L. 225-147 du même code. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 10 ainsi modifié.

Article 11 
(art. L. 236-11 du code de commerce) 

Suppression du rapport du commissaire aux apports en cas d’absorption 
d’une filiale entièrement détenue par sa mère 

Modifiant l’article L. 236-11 du code de commerce, cet article tend à 
supprimer l’exigence d’un rapport du commissaire aux apports en cas 
d’absorption d’une filiale entièrement détenue par sa société mère. 

1. Le droit positif 

L’article L. 236-11 du code de commerce définit une procédure 
simplifiée de fusion entre une société anonyme et sa filiale, également 
société anonyme, détenue à 100 % par celle-ci.

Ainsi, lorsque, depuis le dépôt au greffe du tribunal de commerce du 
projet de fusion et jusqu’à la réalisation de l’opération, la société absorbante 
détient en permanence la totalité des actions représentant la totalité du capital 
de la ou des sociétés absorbées, deux formalités en principe obligatoires ne 
sont plus exigées : 

- d’une part, l’approbation de la fusion par l’assemblée générale 
extraordinaire des sociétés absorbées, imposée par le premier alinéa de 
l’article L. 236-9 du code de commerce ; 

- d’autre part, l’établissement du rapport écrit du conseil 
d’administration ou du directoire de chacune des sociétés participant à la 
fusion1, ainsi que du rapport du commissaire à la fusion sur les modalités de la 
fusion2.

1 Dernier alinéa de l’article L. 236-9 du code de commerce. 
2 Paragraphes I à III de l’article L. 236-10 du même code.  
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En lieu et place de ces formalités, l’article L. 236-11 impose que 
l’assemblée générale extraordinaire de la société absorbante statue au vu du 
rapport d’un commissaire aux apports, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-147. Le commissaire y apprécie, sous sa responsabilité, la 
valeur des avantages en nature et les avantages particuliers conférés au sein de 
la société. Le rapport doit décrire chacun des apports, indiquer quel mode 
d’évaluation a été adopté et pourquoi il a été retenu et affirmer que la valeur 
des apports correspond au moins à la valeur nominale des actions à émettre, 
augmentée éventuellement de la prime d’émission. 

2. La modification proposée par le projet de loi 

La modification envisagée par le présent article tend à alléger encore 
les obligations imposées dans le cadre de ce régime de fusion simplifié en 
supprimant purement et simplement l’obligation du rapport du 
commissaire aux apports.

Comme le reconnaît l’exposé des motifs du projet de loi, l’obligation 
prévue par le dernier alinéa de l’article L. 236-11 du code de commerce peut 
paraître paradoxale, puisque la fusion-absorption de la filiale par sa société 
mère n’emporte aucune augmentation de capital. 

Une telle obligation ne se justifie que dans le cas où des apports en 
nature doivent faire l’objet d’une évaluation préalable à l’augmentation de 
capital. Du reste, c’est seulement en une telle hypothèse que l’intervention du 
commissaire aux apports est exigée par la directive 77/91/CEE du Conseil, du 
13 décembre 1976 (deuxième directive « sociétés »). 

Il est donc justifié de supprimer cette formalité. 

Votre commission vous propose en conséquence d’adopter l’article 11 
sans modification. 

Article 12
(art. L. 236-2 et L. 236-23 du code de commerce) 

Application aux fusions et scissions de sociétés à responsabilité limitée des 
dispositions relatives aux obligataires des sociétés anonymes

Cet article qui, depuis le vote de l’Assemblée nationale, modifie tant 
l’article L. 236-2 que l’article L. 236-23 du code de commerce, tend à 
appliquer aux fusions de sociétés à responsabilité limitée les dispositions 
relatives aux obligataires des sociétés anonymes. 

Les dispositions du code de commerce applicables aux fusions ou 
aux scissions de sociétés anonymes prévoient en effet des règles destinées à 
protéger les créanciers obligataires dans le cadre d’une telle opération.
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Ainsi, s’agissant des fusions : 

- en vertu de l’article L. 236-13 du code de commerce, le projet de 
fusion est soumis aux assemblées d’obligataires des sociétés absorbées, à 
moins que le remboursement des titres sur simple demande de leur part ne leur 
soit offert. Lorsqu’il y a lieu à remboursement sur simple demande, la société 
absorbante devient débitrice des obligataires de la société absorbée. Les 
obligataires ne demandant pas le remboursement dans un délai de trois mois à 
compter de la dernière publicité du projet de fusion fait au Bulletin des 
annonces légales obligatoires ou dans un journal d’annonces légales 
conservent leur qualité dans la société absorbante aux conditions fixées par le 
contrat de fusion ; 

- si, en application de l’article L. 236-15 du même code, le projet de 
fusion n’a pas à être soumis aux assemblées d’obligataires de la société 
absorbante, l’assemblée générale des obligataires peut donner mandat aux 
représentants de la masse de former opposition à la fusion.

En ce qui concerne les scissions de sociétés anonymes : 

- le projet de scission doit, en application de l’article L. 236-18 du 
code de commerce, être soumis aux assemblées d’obligataires de la société 
scindée, à moins que le remboursement des titres sur simple demande de leur 
part ne soit offert auxdits obligataires. Lorsqu’il y a lieu à remboursement sur 
simple demande, les sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission 
sont débitrices solidaires des obligataires qui demandent le remboursement ; 

- en vertu de l’article L. 236-19 du même code, le projet de scission 
n’est pas soumis aux assemblées d’obligataires des sociétés auxquelles le 
patrimoine est transmis, mais l’assemblée ordinaire des obligataires peut 
donner mandat aux représentants de la masse de former opposition à la 
scission. 

De telles dispositions n’étaient pas prévues, jusqu’alors, dans le cadre 
des fusions ou scissions intéressant les sociétés à responsabilité limitée dans la 
mesure où ces dernières n’étaient pas habilitées à émettre des obligations. 

Or, cette situation a été bouleversée par l’ordonnance n° 2004-274 du 
25 mars 2004 portant simplification du droit et des formalités pour les 
entreprises dont l’article 12, modifiant l’article L. 223-11 du code de 
commerce, a consacré la possibilité, pour les sociétés à responsabilité 
limitée, d’émettre des obligations nominatives, sans appel public à 
l’épargne, lorsque ces sociétés sont tenues de désigner un commissaire aux 
comptes et que leurs comptes des trois derniers exercices ont été approuvés 
par les associés.  
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Il convenait en conséquence d’accorder aux obligataires de la 
société à responsabilité limitée qui participe à une opération de fusion ou 
de scission des garanties identiques à celles offertes par les règles relatives 
à la société anonyme. 

Alors que le texte initial du présent article ne visait que l’hypothèse 
d’une fusion entre plusieurs sociétés à responsabilité limitée, l’Assemblée 
nationale, à l’initiative de sa commission des lois et avec l’accord du 
Gouvernement, a très justement étendu le dispositif proposé aux fusions 
intervenant entre sociétés à responsabilité limitée et sociétés anonymes, en 
modifiant à cet effet l’article L. 236-2 du code de commerce. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 12 sans
modification. 

TITRE II 
DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX SOCIÉTÉS EUROPÉENNES 

Le titre II du projet de loi comporte deux articles modifiant de 
manière très ponctuelle les dispositions insérées dans le code de commerce, à 
l’initiative du Sénat, au cours de la discussion de la loi n° 2005-842 du 
26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie permettant 
l’application en France du règlement (CE) n° 2157/2001 du 8 octobre 2001 
relatif au statut de la société européenne. 

Ces deux dispositions s’inspirent de certaines recommandations 
formulées par Mme Noëlle Lenoir en mars 2007, dans son rapport sur 
l’évaluation du statut de la société européenne1.

Article 13 
(art. L. 225-245-1 du code de commerce) 

Objet du rapport du commissaire à la transformation en cas de 
transformation d’une société anonyme en société européenne

Cet article tend à préciser l’objet du rapport du commissaire à la 
transformation en cas de transformation d’une société anonyme en société 
européenne, mentionné à l’article L. 225-245-1 du code de commerce. 

Cette disposition définit la procédure devant être suivie lorsqu’une 
société anonyme se transforme en société européenne, conformément à 
l’article 37 du règlement (CE) n° 2157/2001, précité.  

Elle prévoit en particulier qu’un ou plusieurs commissaires à la 
transformation, désignés par décision de justice, doivent établir sous leur 
responsabilité un rapport destiné aux actionnaires de la société se transformant 

1 « Pour une citoyenneté européenne de l’entreprise », rapport au garde des Sceaux, ministre de 
la justice, précité. 
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attestant que les « capitaux propres sont au moins équivalents au capital 
social ».

La formulation retenue est la reprise de celle figurant à 
l’article L. 225-244 du code de commerce, applicable à la transformation 
d’une société anonyme en une autre forme sociale que la société européenne.  

Or, comme l’a relevé Mme Noëlle Lenoir dans son rapport au garde 
des Sceaux, cette formulation ne répond pas exactement au 6 de l’article 37 du 
règlement communautaire qui impose que l’expert indépendant désigné dans 
le cadre de l’opération de transformation atteste que la société anonyme 
« dispose d’actifs nets au moins équivalents au capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer ». 

Cette attestation apparaît en effet plus stricte que celle exigée 
aujourd’hui par le droit français, dans la mesure où le capital augmenté des 
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer englobe tant la 
somme du capital social que la réserve légale, les réserves statutaires ou 
contractuelles et les réserves réglementées de la société. La condition posée 
est donc plus exigeante car, pour une société donnée, le règlement exige un 
patrimoine net supérieur à ce que prévoit le droit français. 

Aussi le texte proposé prévoit-il de reprendre sans modification, à 
l’article L. 225-245-1 du code de commerce, la rédaction retenue par le 
règlement communautaire. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 13 sans 
modification. 

Article 14
(art. L. 229-2, L. 229-4 et L. 229-9 du code de commerce) 

Opposition du procureur de la République au transfert de siège de la 
société européenne ou à la constitution d’une société européenne par 

fusion 

Pour l’essentiel, cet article précise les modalités d’opposition du 
procureur de la République au transfert de siège de la société européenne 
ou à sa constitution par voie de fusion.

Le premier paragraphe (I) de cet article apporte deux précisions 
importantes concernant l’exercice du droit d’opposition reconnu au procureur 
de la République par l’article L. 229-4 du code de commerce.  

Cette disposition confère au procureur de la République le pouvoir de 
s’opposer au transfert de siège social d’une société européenne immatriculée 
en France et dont résulterait un changement du droit applicable ainsi qu'à la 
constitution d'une société européenne par voie de fusion impliquant une 
société relevant du droit français. 
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Les articles 8 et 19 du règlement (CE) n° 2157/2001 du 
8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne autorisent en effet les 
Etats membres, s’ils le souhaitent, à mettre en place une procédure 
d’opposition dans ces deux hypothèses, justifiée pour des raisons « d’intérêt 
public ». Ils imposent que la décision d’opposition soit susceptible de recours 
devant une autorité judiciaire.  

Dans sa rédaction initiale, le présent projet de loi comportait une 
disposition précisant la juridiction compétente pour connaître des recours 
formés contre l’opposition faite par le procureur de la République.

Dans son rapport précité, Mme Noël Lenoir avait en effet suggéré de 
clarifier la question de l’autorité compétente pour connaître de ces recours. 

Le choix du Gouvernement a été, par le présent article, de centraliser 
ce contentieux devant la cour d’appel de Paris. Ce choix paraît à tous 
égards justifié, compte tenu à la fois du nombre par nature limité de créations 
de sociétés européennes et de la complexité des effets induits par le transfert 
de siège d’une telle société. Il s’inscrit du reste dans le mouvement de 
spécialisation des contentieux initié depuis quelques années. 

Cette première mesure a été complétée par une modification, apportée 
à l’initiative de la commission des lois de l’Assemblée nationale avec l’avis 
favorable du Gouvernement, afin de préciser les modalités de saisine du 
procureur de la République aux fins d’opposition. 

Le texte adopté par les députés prévoit ainsi que le procureur de la 
République peut se saisir d’office ou être saisi par toute autorité ou toute 
personne estimant que le transfert de siège de la société européenne 
immatriculée en France ou sa constitution par voie de fusion, lorsque ces 
opérations entraînent un changement de droit applicable, est contraire à un 
intérêt public. 

Cette précision permet d’aligner le régime de l’opposition prévu pour 
la société européenne sur celui prévu par l’art. 26-6 de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération, tel qu’il résulte de 
l’article 15 du présent projet de loi. 

Le second paragraphe (II), inséré par l’Assemblée nationale à 
l’initiative de sa commission des lois avec l’avis favorable du Gouvernement, 
apporte des modifications rédactionnelles aux articles L. 229-2 et L. 229-9 du 
code de commerce.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article 14 sans 
modification.
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TITRE III 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SOCIÉTÉS 

COOPÉRATIVES EUROPÉENNES  

Le titre III du présent projet de loi tend à adapter le droit français 
des sociétés coopératives aux exigences du règlement (CE) n° 1435/2003 
du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne.

CHAPITRE PREMIER 
ADAPTATION DE LA LOI N° 47-1775 DU 10 SEPTEMBRE 1947 

PORTANT STATUT DE LA COOPÉRATION  

Le projet de loi modifie la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, qui constitue la loi générale applicable à 
l’ensemble des coopératives en France, complétée par des lois particulières 
nombreuses en fonction de l’objet des coopératives mises en place.  

Article 15
(titre III bis nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 

portant statut de la coopération) 
Régime de la société coopérative européenne

Cet article crée un titre III bis dans la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération afin d’y faire figurer le 
régime de la société coopérative européenne immatriculée en France.

Ses dispositions ont pour objet de déterminer les options, ouvertes par 
le règlement communautaire, que le Gouvernement a souhaité retenir à l’égard 
des sociétés coopératives européennes ayant un lien de rattachement juridique 
avec la France.

Lors de ses travaux, l’Assemblée nationale a apporté de nombreuses 
modifications rédactionnelles ou de précision au présent article. 

TITRE III BIS
LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 26-1 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Personnalité juridique de la société coopérative européenne – Règles 

régissant la société coopérative européenne

L’article 26-1 de la loi du 10 septembre 1947 pose le principe selon 
lequel la société coopérative européenne acquiert la personnalité juridique 
à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés.
Il s’agit de l’application d’une règle traditionnelle en droit français, déjà 
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exprimée à l’article 1842 du code civil et à l’article L. 210-6 du code de 
commerce.  

Le deuxième alinéa du texte proposé prévoit par ailleurs l’application 
des articles L. 210-3 du code de commerce et 1837 du code civil, qui posent 
tous deux le principe de l’application du droit français aux sociétés ayant 
leur siège social sur le territoire national. Il s’agit du lien de rattachement 
traditionnel des sociétés au droit français. Le renvoi à ces deux dispositions 
s’impose car les sociétés coopératives peuvent avoir, en fonction de leur objet, 
une nature commerciale ou civile.

Cette règle classique relative au siège social est complétée par 
l’interdiction que celui-ci soit distinct de l’administration centrale de la 
société coopérative européenne. Le Gouvernement a en effet utilisé la faculté 
expressément offerte aux Etats membres par l’article 6 du règlement (CE) 
n° 1435/2003. Ce choix est cohérent avec la position adoptée par le législateur 
en 2005, lors de l’insertion de la société européenne dans l’ordre juridique 
français, qui avait pareillement interdit la dissociation du siège et de 
l’administration centrale1.

Le dernier alinéa du texte proposé définit les normes applicables à la 
société coopérative européenne.

Compte tenu de l’enchevêtrement des ordres juridiques 
communautaire et français, d’une part, et à la superposition de plusieurs 
normes françaises applicables aux coopératives, d’autre part, la société 
coopérative européenne est soumise à trois séries de règles à caractère 
législatif : 

- d’une part, les dispositions du règlement (CE) n° 1435/2003 du 
22 juillet 2003, relatif au statut de la société coopérative européenne. En 
application de l’article 249 du traité instituant la Communauté européenne, les 
règlements communautaires étant directement applicables dans le droit des 
Etats membres, les dispositions impératives de ce règlement s’appliqueront de 
manière automatique à toute société coopérative européenne ayant son siège 
en France ; 

- d’autre part, les dispositions de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coopération. Cette loi constitue en effet le droit 
commun de la coopération en France et la « matrice » de toute société 
coopérative française ; 

- en dernier lieu, les dispositions des « lois particulières » 
applicables à chaque catégorie de coopérative. Ces lois sont nombreuses, 
certaines ayant par ailleurs été codifiées, notamment dans le code rural ou le 
code de commerce.  

1 Voir le troisième alinéa de l’article L. 229-1 du code de commerce. 
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Les législations particulières  
applicables aux différentes catégories de coopératives 

Lois non codifiées : 

- Loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation (société coopérative de consommation) ; 

- Loi n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage 
et de distribution des journaux et publications périodiques (société coopérative de 
messageries de presse) ; 

- Loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives 
ouvrières de production (société coopérative ouvrière de production – SCOP) ; 

-  Loi n° 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines 
activités d’économie sociale (société coopérative maritime ; société coopérative 
artisanale ; société coopérative artisanale de transport fluvial ; société coopérative 
d’entreprises de transports ; société coopérative d’entreprises de transport public routier ; 
société coopérative d’intérêt maritime) ; 

-  Loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre 
social, éducatif et culturel (dispositions introduites dans la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947) (société coopérative d’intérêt collectif – SCIC) ; 

Lois codifiées : 

- Art. L. 213-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation 
(société coopérative de construction) ; 

- Art. L. 215-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation 
(société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété – 
SACICAP) ; 

- Art. L. 422-3 et suivants du code de la construction et de l’habitation 
(société anonyme coopérative de production d’habitations à loyer modéré) ; 

- Art. L. 422-3-2 et L. 422-12 du code de la construction et de l’habitation 
(société anonyme coopérative d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré) ; 

- Art. L. 422-12 suivants du code de la construction et de l’habitation (société 
anonyme coopérative d’habitations à loyer modéré de location-attribution) ; 

- Art. L. 521-1 et suivants du code rural (société coopérative agricole) ; 

 Art. L. 512-61 et suivants du code monétaire et financier (société 
coopérative de banque) ; 

 Art. L. 124-1 et suivants du code de commerce (société coopérative de 
commerçants détaillants) ; 

- Art. L. 6163-1 et suivants du code de la santé publique (société coopérative 
hospitalière de médecins) ; 
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En application du principe de primauté du droit communautaire, 
affirmé de longue date par la Cour de justice des Communautés européennes, 
et comme le rappelle le texte proposé, les dispositions législatives françaises 
ne s’appliqueront aux sociétés coopératives européennes que dans la mesure 
où elles sont compatibles avec celles du règlement (CE) n° 1435/2003. 

CHAPITRE II 
LA CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

COOPÉRATIVE EUROPÉENNE 

Ainsi que le prévoit le 1 de l’article 2 du règlement (CE) 
n° 1435/2003, la société coopérative européenne peut être constituée selon 
quatre modalités, dont deux sont reprises dans les deux sections du présent 
chapitre de la loi du 10 septembre 1947 : la constitution par fusion et la 
constitution par transformation. 

Section 1
La constitution par voie de fusion

Art. 26-2 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Constitution de la société coopérative européenne par voie de fusion

Le premier alinéa de l’article 26-2 reprend en substance les 
dispositions de l’article 19 du règlement (CE) n° 1435/2003.  

Ainsi, toute société coopérative régulièrement immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés pourra participer à la constitution 
d’une société coopérative européenne par voie de fusion. En tout état de 
cause, cette fusion devra concerner au moins une société coopérative relevant 
du droit d’un autre Etat membre, en application du dernier alinéa du 1 de 
l’article 2 du règlement. A défaut, en effet, la fusion n’aurait pas de dimension 
communautaire et ne pourrait bénéficier des règles européennes.  

La fusion pourra prendre la forme d’une fusion-absorption, ou d’une 
fusion par création d’une personne morale nouvelle.

Compte tenu de la variété des statuts des sociétés coopératives 
françaises, les règles relatives à la fusion seront : 

- soit les règles générales applicables aux sociétés commerciales, 
telles qu’elles figurent aux articles L. 236-1 et suivants du code de commerce ; 

- soit les règles particulières concernant certaines catégories de 
sociétés coopératives, telles qu’elles sont définies par des lois spéciales.  

Votre commission vous soumet un amendement destiné à 
supprimer la référence à l’article 19 du règlement communautaire, inutile 
puisque cette disposition d’application directe est impérative et ne nécessite 
pas de mesures d’adaptation.  
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Art. 26-3 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Rapport des commissaires à la fusion 

L’article 26-3 impose la désignation en justice de commissaires à la 
fusion.  

Ceux-ci seront chargés d’établir un rapport écrit –le rapport 
« d’experts indépendants » prévu par l’article 26 du règlement (CE) 
n° 1435/2003. Ce rapport pourra être propre à chacune des sociétés 
coopératives qui fusionnent, ou commun à l’ensemble de ces sociétés.  

Ce rapport aura le même objet et devra comprendre les mêmes 
mentions que celles prévues par l’article L. 236-10 du code de commerce, 
dans sa rédaction issue de l’article 10 du présent projet de loi1.

Votre commission vous soumet un amendement tendant à préciser 
que les règles d’incompatibilités prévues à l’article L. 822-11 du code de 
commerce, concernant les commissaires aux comptes, s’appliqueront aux 
commissaires à la fusion désignés dans le cadre du présent article. 

Art. 26-4 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Contrôle de la procédure et de la légalité de la fusion 

L’article 26-4 détermine les conditions d’exercice du contrôle de la 
fusion donnant lieu à la création de la société coopérative européenne. Il tend 
à assurer l’application des dispositions des articles 29 et 30 du règlement du 
22 juillet 2003. 

1. Le contrôle de la procédure de fusion 

Le Gouvernement a choisi de confier au greffier du tribunal dans le 
ressort duquel la société participant à l’opération est immatriculée le contrôle 
de la procédure suivie par chacune des sociétés coopératives dans le cadre 
de la fusion.  

Ce choix est cohérent avec celui fait tant à l’égard de la société 
européenne en 2005 que pour la fusion transfrontalière des sociétés de 
capitaux, dans le cadre de l’article 1er du présent projet de loi.  

Le contrôle portera sur le respect des procédures de décisions dans 
chaque société, qu’elles résultent des lois particulières applicables aux 
coopératives en fonction de leur objet ou des dispositions générales du code de 
commerce, lesquelles imposent l’établissement d’un projet de fusion, 
l’accomplissement de formalités de publicité et le dépôt au greffe du tribunal 
d’une déclaration2.

Au terme de ces vérifications, le greffier devra, s’il estime les 
procédures respectées, délivrer une attestation de conformité. 

1 Voir supra, le commentaire de l’article 10 du présent projet de loi. 
2 Voir l’article L. 236-6 du code de commerce et le commentaire de l’article 1er du présent projet 
de loi. 
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2. Le contrôle de la légalité de la fusion 

Dans sa rédaction initiale, le projet de loi prévoyait que seul le 
notaire était chargé du contrôle de la légalité de la fusion et de la 
constitution de la société coopérative européenne.  

Pour les mêmes motivations que celles exposées dans le cadre de 
l’examen du régime des fusions transfrontalières, les députés ont souhaité, à 
l’initiative de leur commission des lois, permettre au greffier du tribunal 
dans le ressort duquel la société coopérative issue de la fusion sera 
immatriculée d’assurer également cette fonction. Le Gouvernement s’en est 
remis à la sagesse de l’Assemblée nationale.  

Ce contrôle s’exercera dans des conditions analogues à celles prévues 
pour les fusions transfrontalières1.

Votre commission est favorable au compromis trouvé par 
l’Assemblée nationale qui a l’avantage de laisser aux entreprises une liberté de 
choix. 

Elle vous soumet néanmoins un amendement afin que ce contrôle de 
légalité s’exerce dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat, que votre 
commission souhaite aussi court que possible afin que la réalisation de 
l’opération de fusion et la constitution de la société coopérative européenne 
puisse intervenir dans un délai raisonnable. 

Art. 26-5 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Nullité de la fusion 

Conformément à une démarche suivie depuis la première directive 
« sociétés », le 1 de l’article 34 du règlement du 22 juillet 2003 dispose que la 
nullité de la fusion conduisant à la création d’une société coopérative
européenne ne peut être prononcée après son immatriculation.

Cette règle est reprise dans le nouvel article 26-5 de la loi du 
10 septembre 1947, qui la complète en prévoyant que cette nullité ne peut pas 
intervenir « après la prise en compte » des inscriptions modificatives la 
concernant au registre du commerce et des sociétés. Il s’agit ici en prendre en 
considération l’hypothèse de la constitution d’une société coopérative 
européenne par fusion entre des sociétés coopératives nationales et une société 
coopérative européenne déjà constituée qui absorberait celles-ci.

Art. 26-6 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Opposition du procureur de la République à la fusion  

ou au transfert de siège 

L’article 21 du règlement (CE) n° 1435/2003 autorise les Etats 
membres à instituer un droit d’opposition au profit d’une « autorité
compétente » en cas de participation d’une société coopérative à la 

1 Voir supra, le commentaire de l’article L. 236-30 du code de commerce dans sa rédaction issue 
de l’article 1er du présent projet de loi. 
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constitution d’une société coopérative européenne par fusion, cette opposition 
ne pouvant se fonder que sur des raisons « d’intérêt public ». Levant cette 
option, l’article 26-6 instaure un droit d’opposition analogue à celui prévu 
dans le cadre de la société européenne depuis 20051.

Selon le texte proposé, ce droit d’opposition pourra s’appliquer dans 
deux hypothèses : 

- à l’occasion de la participation d’une société coopérative relevant du 
droit français à la constitution d’une société coopérative européenne par voie 
de fusion ; 

- en cas de transfert de siège social d’une société coopérative 
immatriculée en France, dont il résulterait un changement de droit 
applicable. Votre commission souligne qu’en toute rigueur, le droit 
d’opposition reconnu dans ce cas aurait sans doute pu être prévu dans la 
section 3 du titre III bis de la loi du 10 septembre 1947, mais l’emplacement 
retenu par le projet de loi n’en altère pour autant pas la portée. 

Le texte proposé attribue cette compétence au procureur de la 
République. Il s’agira, en pratique, du procureur près le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le siège de la société dont la disparition au terme de la 
fusion ou dont le transfert de siège mettrait en cause l’intérêt public. 
Toutefois, lorsque la société coopérative européenne est un établissement de 
crédit ou lorsqu’elle est une société de gestion de portefeuille, ce droit 
d’opposition est également reconnu, selon le cas, au Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement2 ou à l’Autorité 
des marchés financiers3.

Ce droit d’opposition interviendra en effet dans le seul cas où 
l’intérêt public, dont le procureur est par nature le garant, serait affecté par 
l’opération de fusion ou de transfert de siège. Cette hypothèse recouvre en 
pratique les cas d’atteinte à l’ordre public économique, par exemple en matière 
de concentration d’entreprises, ou en cas de risque de captation par une 
entreprise étrangère d’une innovation faite par une entreprise française dans un 
secteur d’activité sensible. 

A cet effet, le texte reprend, dans le cadre de la société coopérative 
européenne, les dispositions prévues par l’article 14 du présent projet de loi. 
Ainsi : 

- le procureur pourra se saisir d’office ou être saisi par toute personne 
ou autorité qui estime une telle opération contraire à un intérêt public ;  

- sa décision d’opposition sera susceptible de recours devant la cour 
d’appel de Paris, dans un louable souci de centralisation d’un contentieux 
complexe. 

1 Voir l’article L. 229-4 du code de commerce. 
2 Voir infra, le commentaire de l’article 20 du présent projet de loi. 
3 Voir infra, le commentaire de l’article 21 du projet de loi. 
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Section 2 
La constitution par transformation

Art. 26-7 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Procédure de transformation en société coopérative européenne

L’article 26-7 de la loi du 10 septembre 1947 détermine les 
conditions de transformation d’une société coopérative immatriculée en 
France en une société coopérative européenne. Il faut cependant noter que 
cette transformation ne pourra conduire, par elle-même, à un transfert du siège 
statutaire hors du territoire national, une telle opération étant expressément 
interdite par le 2 de l’article 35 du règlement (CE) n° 1435/2003. 

La société coopérative qui souhaite se transformer en société 
coopérative européenne devra en premier lieu établir un projet de 
transformation.

Ce projet sera ensuite déposé au greffe du tribunal dans le ressort 
duquel la société coopérative est immatriculée et fera l’objet d’une publicité 
selon des modalités prévues par décret en Conseil d’Etat. Sur ce point, il est 
vraisemblable que les dispositions réglementaires à venir s’inspireront des 
mesures de publicité prévues dans le cadre des fusions internes de sociétés de 
capitaux. Du reste, le règlement lui-même impose que cette mesure de 
publicité intervienne au moins un mois avant la tenue de l’assemblée générale 
de la société coopérative devant statuer sur le projet de transformation1.

Le règlement exigeant l’intervention d’un expert indépendant, le texte 
proposé prévoit qu’un ou plusieurs commissaires à la transformation seront 
désignés par décision de justice et soumis aux incompatibilités prévues pour 
les commissaires aux comptes en application de l’article L. 822-11 du code de 
commerce. Ces commissaires devront établir, sous leur responsabilité, un 
rapport attestant que la société dispose d’actifs nets au moins équivalents au 
capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de 
distribuer. L’objet du rapport est donc le même que celui prévu dans le cadre 
de la société européenne, dans la rédaction retenue par l’article 13 du présent 
projet de loi. 

Les deux derniers alinéas du texte proposé déterminent les règles 
d’approbation de l’opération de transformation par les organes sociaux : 

- en premier lieu, et dans tous les cas, la transformation sera décidée 
« dans les conditions prévues pour la modification des statuts de la 
coopérative qui se transforme ». Il conviendra dès lors d’appliquer les 
dispositions de la loi du 10 septembre 1947 ou celles des lois spéciales 
régissant chaque catégorie de société, pour déterminer, en particulier les règles 
de majorité requises. Par exemple, pour les sociétés coopératives de 
commerçants détaillants qui sont des sociétés anonymes à capital variable2, les 

1 Voir le 4 de l’article 35 du règlement (CE) n° 1435/2003. 
2 Article L. 124-3 du code de commerce. 
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règles seront celles applicables aux assemblées générales extraordinaires de la 
société anonyme, telles que définies par l’article L. 225-96 du code de 
commerce ; 

- en second lieu, l’approbation de détenteurs de parts ou de 
valeurs mobilières émises par la société sera requise lorsque ces détenteurs 
existent. Il en va ainsi des porteurs de parts à intérêts prioritaires, réunis en 
assemblée spéciale, qui devront approuver le projet de transformation à la 
majorité des deux tiers si l’opération est appelée à modifier leurs droits1,
ainsi que des titulaires de certificats coopératifs d’investissement2 ou 
d’associés3 pour lesquels ces modalités sont fixées par décret4.

Art. 26-8 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Approbation préalable du projet de transformation en présence d’un 

régime de participation des salariés

L’article 26-8 de la loi du 10 septembre 1947 lève l’option ouverte 
aux Etats membres par le 7 de l’article 35 du règlement (CE) n° 1435/2003, 
lequel prévoit la possibilité de soumettre l’approbation de l’opération de 
transformation à l’accord préalable d’une majorité qualifiée ou de l’unanimité 
des membres de l’organe de contrôle de la coopérative qui se transforme.  

Aussi, lorsque des représentants des salariés siègent au sein du 
conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la coopérative,
en particulier lorsque les dispositions des articles L. 225-27 ou L. 225-79 du 
code de commerce s’appliquent à la société, l’approbation du projet de 
transformation donnée dans les conditions prévues par l’article 26-7 de la loi 
du 10 septembre 1947 ne sera valable que pour autant que les membres du 
conseil d’administration ou du conseil de surveillance l’auront eux-mêmes 
préalablement adopté à la majorité des deux tiers.

CHAPITRE III 
LE TRANSFERT DE SIÈGE

A l’instar de la société européenne, la société coopérative européenne 
bénéficie d’un régime juridique très favorable à sa mobilité au sein du 
territoire de l’Union européenne, grâce à la possibilité de transférer le siège 
de la société dans un autre Etat membre que l’Etat d’origine sans 
dissolution ni création d’une personne morale nouvelle.

Les modalités de ce transfert, définies à l’article 7 du règlement (CE) 
n° 1435/2003, sont reprises au sein des articles 26-9 à 26-14 de la loi 

1 Article 11 bis de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947. 
2 Selon l’article 19 sexdecies de la loi n° 47-1775, ces certificats sont des valeurs mobilières sans 
droit de vote, qui représentent les droits pécuniaires attachés à une part sociale. 
3 En vertu de l’article 19 tervicies de la même loi, ces certificats, qui ne peuvent être détenus que 
par un associé ou un sociétaire d’une coopérative associée, confèrent un droit sur l’actif net de 
la coopérative, dans la proportion du capital qu’ils représentent. 
4 Décret n° 93-674 du 27 mars 1993 relatif à l’assemblée spéciale des porteurs de parts à intérêt 
prioritaire sans droit de vote. 
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n° 47-1775, dans des dispositions similaires à celles prévues pour le transfert 
de siège d’une société européenne1.

Art. 26-9 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Procédure de transfert du siège d’une société coopérative européenne

Le texte proposé pour l’article 26-9 pose le principe de la possibilité 
pour toute société coopérative européenne régulièrement immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de transférer son siège dans un autre Etat 
membre de la Communauté européenne.  

A cet effet, conformément au 2 de l’article 7 du règlement, la société 
coopérative européenne immatriculée en France devra établir un projet de 
transfert qui sera déposé au greffe du tribunal dans le ressort duquel la société 
est immatriculée et fera l’objet de meures de publicité définies par décret en 
Conseil d’Etat. Sur ce point, les dispositions réglementaires envisagées 
devraient reprendre les dispositions actuellement prévues dans le cadre de la 
société européenne2.

Le transfert du siège devra être décidé dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts selon les dispositions applicables à la 
catégorie de coopérative dont relève la société coopérative européenne. 
L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois, a néanmoins 
précisé avec l’assentiment du Gouvernement que cette décision ne pourra 
intervenir avant qu’un délai de deux mois se soit écoulé depuis la publicité 
du projet, afin de garantir la bonne information des tiers. 

En outre, pour produire des effets juridiques, le projet devra 
également obtenir l’approbation des porteurs de parts à intérêts prioritaires à
la majorité des deux tiers si l’opération est appelée à modifier leurs droits.

Art. 26-10 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Droit de retrait des associés en cas de transfert

Compte tenu des conséquences juridiques liées au transfert de siège, à 
commencer par le changement de droit applicable, le 5 de l’article 7 du 
règlement communautaire institue un droit de retrait au profit des associés 
de la société coopérative européenne donnant lieu, lorsqu’il est exercé, à 
un droit au remboursement des parts détenues par ces associés. 

Le texte proposé pour l’article 26-10 transcrit cette règle en 
permettant aux associés : 

- de « déclarer » leur retrait. Le retrait apparaît en conséquence 
comme un acte unilatéral et la décision de se retirer de la société coopérative 
européenne ne peut faire l’objet d’aucune opposition de la part des autres 
associés. En tout état de cause, aux termes du règlement lui-même, cette 

1 Article L. 229-2 du code de commerce. 
2 Voir l’article R. 229-20 du code de commerce. 
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déclaration de retrait devra intervenir dans les deux mois à compter de la 
décision de l’assemblée générale décidant du transfert de siège ; 

- d’obtenir le remboursement de leurs parts. Ce remboursement 
interviendra, selon le texte, soit dans les conditions prévues par la loi du 
10 septembre 19471, soit selon les modalités applicables à la catégorie de 
coopérative dont relève la société coopérative européenne. 

Votre commission constate qu’aucun statut particulier de 
coopérative française ne prévoit de modalités particulières pour le retrait 
des associés : seules les dispositions de la loi du 10 septembre 1947 
s’appliquent en la matière. Aussi vous propose-t-elle par amendement de 
supprimer cette précision inutile. 

Art. 26-11 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Rachat des certificats coopératifs d’investissement et des certificats 

coopératifs d’associés

Par l’effet de l’application de principe du droit français des 
coopératives aux sociétés coopératives européennes2, ces dernières peuvent 
donner lieu à l’émission de certificats coopératifs d’investissement ou de 
certificats coopératifs d’associés. L’article 26-11 de la loi du 
10 septembre 1947 précise en conséquence les effets du transfert de siège sur 
les titulaires de ces titres.

Le projet de transfert devra être présenté : 

- à l’assemblée spéciale des titulaires de certificats coopératifs 
d’investissement ; 

- à l’assemblée spéciale des titulaires de certificats coopératifs.

Il reviendra à chacun de ces organes, pour les titres qui le concernent, 
de se prononcer sur les modalités de rachat des certificats. A cet égard, le texte 
prévoit un régime de rachat différent selon que les certificats seront ou 
non admis aux négociations sur un marché réglementé.

Lorsque les titres seront admis aux négociations sur un marché 
réglementé, les règles spéciales des articles L. 212-6-3 et L. 212-6-4 du code 
monétaire et financier trouveront à s’appliquer, ces dispositions renvoyant 
elles-mêmes au règlement général de l’Autorité des marchés financiers. Ce 
règlement détermine notamment les conditions dans lesquelles, à l’issue d'une 
procédure d’offre publique ou de demande de retrait, les certificats sont 
transférés aux actionnaires majoritaires à leur demande, et les détenteurs 
indemnisés. Il prévoit que l’évaluation des titres se fait selon les méthodes 
pratiquées en cas de cession d’actifs et tient compte de la valeur des actifs, des 
bénéfices réalisés, de la valeur boursière, de l’existence de filiales et des 

1 En vertu de l’article 7 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, les statuts de la société 
coopérative doivent fixer les conditions du retrait des associés. Ces dispositions sont mutatis 
mutandis applicables aux sociétés coopératives européennes immatriculées en France.  
2 En vertu de l’article 8 du règlement (CE) n° 1435/2003. 
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perspectives d'activité. L’indemnisation est alors égale, par titre, au résultat de 
cette évaluation ou, s’il est plus élevé, au prix proposé lors de l’offre ou de la 
demande de retrait.  

Dans l’hypothèse inverse, le rachat sera effectué selon les modalités 
prévues par le contrat d’émission établi pour chaque type de certificats. Le 
texte prévoit en outre qu’en cas d’opposition des titulaires de certificats 
coopératifs d’investissement ou des titulaires de certificats coopératifs 
d’associés, le rachat interviendra dans des conditions, prévues par décret en 
Conseil d’Etat, assurant l’égalité entre les titulaires. 

Le dernier alinéa du texte proposé impose la consignation des 
sommes résultant du rachat des certificats, lorsque leurs détenteurs n’ont 
pu être identifiés ou ne se sont pas manifestés dans le processus 
d’approbation du transfert de siège de la société coopérative européenne. Cette 
obligation est destinée à garantir la bonne représentation des fonds. Bien 
qu’elle soit déjà prévue à l’article L. 212-6-4 du code monétaire et financier, 
son rappel dans la loi du 10 septembre 1947 est nécessaire afin qu’elle 
s’applique également aux certificats non admis aux négociations sur un 
marché réglementé.  

L’article 19 du présent projet de loi prévoit des dispositions 
d’application transitoire de ce dispositif. 

Art. 26-12 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Droit des créanciers obligataires

Le transfert de siège et le changement de la loi applicable en 
découlant est de nature à modifier les droits reconnus aux créanciers 
obligataires de la société coopérative européenne. Aussi l’article 26-12 de la 
loi, reprenant en substance le dispositif actuel de l’article L. 236-13 du code 
de commerce en matière de fusion de sociétés anonymes, prévoit-il que le 
projet de transfert de siège est soumis à l’assemblée des obligataires de la 
société.  

Il n’en sera pas ainsi, toutefois, si le remboursement des titres 
obligataires est prévu par le projet comme pouvant s’exercer sur simple 
demande de leurs détenteurs.  

Il reviendra à un décret en Conseil d’Etat de fixer les modalités de 
publicité de l’offre de remboursement ainsi que le délai au terme duquel les 
obligataires qui n’auront pas demandé le remboursement conserveront, aux 
conditions fixées par le projet de transfert, leur qualité dans la société. 

Art. 26-13 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Protection des créanciers non obligataires

Cet article instaure, en application du 7 de l’article 7 du règlement du 
22 juillet 2003, une protection au profit des créanciers non obligataires de 
la société coopérative européenne qui envisage de transférer son siège.
Celle-ci s’appliquera en l’absence de conventions spécifiques ayant pour objet 
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d’autoriser les créanciers non obligataires à exiger le remboursement immédiat 
de leur créance. 

Dans une rédaction similaire à celle des trois derniers alinéas de 
l’article L. 236-14 du code de commerce, l’article 26-13 de la loi du 
10 septembre 1947 offre à cette catégorie de créanciers le droit de former 
opposition au transfert, lorsque leur créance est antérieure à celui-ci.

Pour autant, une telle opposition n’aura pas pour effet d’interdire la 
poursuite des opérations de transfert. 

L’opposition devra intervenir dans un délai fixé par décret en Conseil 
d’Etat. Il est vraisemblable qu’il sera fixé, à l’instar de l’article R. 236-8 du 
code de commerce, à trente jours à compter de la dernière mesure de publicité 
dont le projet de transfert a fait l’objet. 

Le texte proposé prévoyant qu’une décision de justice rejette 
l’opposition ou ordonnera le remboursement des créances, ou la constitution 
de garanties si la société transférant son siège en offre et si elles sont jugées 
suffisantes, il faut en conclure que l’opposition devra être portée devant la 
juridiction compétente, à savoir le tribunal de commerce si la société 
coopérative européenne a le statut de société anonyme ou de société à 
responsabilité limitée.  

En l’absence de remboursement des créances ou de constitution des 
garanties ordonnées par le tribunal, le transfert sera inopposable aux créanciers 
opposants.  

Art. 26-14 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Certificat attestant l’accomplissement des formalités de transfert 

Le 8 de l’article 7 du règlement communautaire impose la délivrance, 
préalablement au transfert, d’un certificat « attestant de manière concluante 
l’accomplissement des actes et des formalités préalables au transfert », par un 
tribunal, un notaire ou une autorité compétente, ce choix relevant de la 
compétence des Etats membres. 

Le texte proposé par le Gouvernement pour l’article 26-14 de la loi du 
10 septembre 1947 confie cet exercice au notaire. Cette solution, non remise 
en cause par les députés, est conforme au choix opéré en 2005 dans le cadre du 
transfert de siège des sociétés européennes1.

CHAPITRE IV 
LA DIRECTION ET L’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE 

L’article 36 du règlement (CE) n° 1435/2003 permet aux sociétés 
coopératives européennes d’adopter une structure moniste –avec conseil 
d’administration– ou dualiste –dotée d’un directoire sous le contrôle d’un 

1 Voir le dernier alinéa de l’article L. 229-2 du code de commerce. 
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conseil de surveillance. Le chapitre IV du titre III bis de la loi du 
10 septembre 1947 introduit ces dispositifs en droit français.

Art. 26-15 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Structure moniste ou dualiste de la société coopérative européenne

L’article 26-15 de la loi n° 47-1775 a pour seul objet de prévoir que 
les statuts de la société coopérative européenne déterminent si la société est 
administrée par un conseil d’administration ou par un directoire placé sous le 
contrôle d’un conseil de surveillance. 

Section 1
Le conseil d’administration et la direction générale

Art. 26-16 à 26-17-1 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Conseil d’administration et direction générale

de la société coopérative européenne 

Lorsque les associés de la société coopérative européenne décident 
que celle-ci sera dirigée par un conseil d’administration, il y aura lieu à une 
application distributive des dispositions de la loi du 10 septembre 1947 et 
des règles propres à la catégorie de coopérative à laquelle, du fait de son 
objet, se rattache la société. Il en résulte que les règles proposées par le 
Gouvernement aux articles 26-16 à 26-17-1 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 n’ont qu’un caractère parcellaire.

De manière traditionnelle en droit français, le conseil
d’administration représente la société coopérative européenne à l’égard des 
tiers.

Alors que le texte initial du projet de loi ne prévoyait pas de nombre 
minimal d’administrateurs susceptibles de siéger dans cet organe, l’Assemblée 
nationale, sur proposition de sa commission des lois et avec l’avis favorable 
du Gouvernement, a souhaité préciser que ce nombre était librement fixé par 
les statuts, tout en étant obligatoirement compris entre trois et dix-huit, par 
cohérence avec les dispositions de l’article 26-20 de la loi du 10 septembre 
1947, qui prévoit un tel encadrement à l’égard du conseil de surveillance.

Les statuts peuvent prévoir que la direction générale de la société 
coopérative européenne est assumée : 

- soit par le président du conseil d’administration ; 

- soit par une autre personne physique nommée par le conseil 
d’administration et portant le titre de directeur général, consacrant ainsi la 
possibilité de différenciation reconnue depuis 2001 dans le cadre des sociétés 
anonymes à structure moniste. Dans une telle hypothèse, le directeur général 
est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la société, exerçant ses pouvoirs dans la limite de l’objet social sous 
réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées générales et 
au conseil d’administration. 
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Selon une rédaction reprise de l’article L. 225-56 du code de 
commerce, dès lors que le directeur général représente la société dans ses 
rapports avec les tiers, il engage la société par tous ses actes, quand bien 
même ceux-ci ne relèveraient pas de l’objet social. La société ne sera 
néanmoins pas engagée si elle prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 
cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant 
exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le texte proposé pour l’article 26-17 de la loi du 10 septembre 1947 
permet la nomination de personnes morales en qualité d’administrateurs.
Il réserve néanmoins l’hypothèse où une loi spéciale exclurait une telle 
possibilité.

Afin d’assurer la pleine application de l’article 43 du règlement 
communautaire, l’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois 
et avec l’accord du Gouvernement, a précisé que chaque membre du conseil 
d’administration pourra se faire communiquer par le directeur général les 
documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.  

Section 2
Le directoire et le conseil de surveillance

Art. 26-18 à 26-23 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Directoire de la société coopérative européenne 

Lorsque les associés auront souhaité recourir à la forme dualiste, la 
société coopérative européenne sera dirigée par un directoire agissant sous le 
contrôle d’un conseil de surveillance. 

Dans cette configuration, le directoire est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il les 
exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément 
attribués par la loi au conseil de surveillance et aux assemblées générales.  

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
autorisé les statuts de la société coopérative européenne à prévoir que son 
président ou le directeur général unique ou tout autre membre désigné à cet 
effet par le conseil de surveillance –c’est-à-dire le directeur général– 
représente seul la société à l’égard des tiers.

Les actes du directoire ou du directeur général unique engageront la 
société dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que les actes du 
directeur général dans la forme moniste. 

Dans sa rédaction initiale, le texte proposé prévoyait que toute société 
coopérative européenne pouvait être, le cas échéant, dotée d’un directeur 
général unique, personne physique exerçant les fonctions en principe 
collectivement dévolues aux membres du directoire. L’Assemblée nationale, à 
la demande de sa commission et avec l’avis favorable du Gouvernement, a 
souhaité limiter la nomination d’un directeur général unique aux seules 
sociétés coopératives européennes ayant un capital inférieur à 
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150.000 euros, par cohérence avec le régime applicable dans le cadre de la 
société anonyme1.

Les membres du directoire ou le directeur général unique, qui 
doivent être des personnes physiques à peine de nullité, sont en principe 
désignés et révoqués par le conseil de surveillance, à moins que les statuts 
prévoient leur nomination par l’assemblée générale de la société.  

Leur nombre est fixé par les statuts, sans pouvoir excéder 
cinq membres, voire sept membres lorsque la société coopérative européenne 
fait appel public à l’épargne. 

En cas de vacance au sein du directoire, un membre du conseil de 
surveillance peut être nommé par ce conseil pour exercer les fonctions de 
membre du directoire pour une durée maximale fixée par décret en Conseil 
d’Etat. Pendant cette durée, les fonctions de l’intéressé au sein du conseil de 
surveillance sont suspendues. 

Art. 26-22 et 26-23 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Conseil de surveillance de la société coopérative européenne

Le conseil de surveillance est composé de trois à dix-huit membres, 
selon les dispositions des statuts ; ils peuvent être des personnes morales sauf 
lorsqu’une loi spéciale applicable à la société coopérative européenne 
l’interdit.

Par parallélisme avec les règles fixées dans le cadre de la société 
anonyme2, les députés, sur proposition de leur commission des lois et avec 
l’avis favorable du Gouvernement, ont précisé que, lors de sa nomination, la 
personne morale est tenue de désigner un représentant permanent qui est 
soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s’il était membre du conseil en son nom 
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu’il représente. Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est 
tenue de pourvoir en même temps à son remplacement. 

Chaque membre du conseil de surveillance peut se faire communiquer 
par le président du directoire les documents nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission. 

1 Article L. 225-58 du code de commerce. 
2 Voir l’article L. 225-76 du code de commerce. 
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Section 3
Règles communes

Art. 26-24 et 26-25 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Règles communes aux formes moniste et dualiste  

de la société coopérative européenne 

L’article 26-24 de la loi du 10 septembre 1947 impose aux statuts de 
la société coopérative européenne de prévoir des dispositions particulières 
relatives aux conventions intervenant entre la société et ses dirigeants ou 
principaux associés.  

A cet égard, le texte proposé exige que les statuts comportent « des 
règles similaires » à celles énoncées, pour les sociétés anonymes, par les 
articles L. 225-38 à L. 225-42 et L. 225-86 à L. 225-90 du code de commerce. 

Le régime des conventions réglementées 

Dans les sociétés anonymes à structure moniste, toute convention 
intervenant directement ou par personne interposée entre la société et son directeur 
général, l'un de ses directeurs généraux délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses 
actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % -ou s'il s'agit 
d'une société actionnaire, la société la contrôlant- doit être soumise à l'autorisation 
préalable du conseil d'administration. Il en est de même des conventions auxquelles ces 
personnes sont seulement indirectement intéressées.

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant 
entre la société et une entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux 
délégués ou l'un des administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon 
générale, dirigeant de cette entreprise.  

Cette procédure d’autorisation n’est toutefois pas applicable aux conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, qui doivent 
seulement être communiquées par l'intéressé au président du conseil d'administration, 
sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 
significatives pour aucune des parties.  

A cet effet, l'intéressé est tenu d'informer le conseil, dès qu'il a connaissance 
d'une convention et ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée.  

Le président du conseil d'administration donne avis aux commissaires aux 
comptes de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation de 
l'assemblée générale. Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un 
rapport spécial à l'assemblée, qui statue sur ce rapport, sans que l'intéressé puisse 
prendre part au vote, ses actions n’étant par ailleurs pas prises en compte pour le calcul 
du quorum et de la majorité.  

Les conventions approuvées par l'assemblée, comme celles qu'elle 
désapprouve, produisent leurs effets à l'égard des tiers, sauf lorsqu'elles sont annulées 
dans le cas de fraude.  
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Même en l'absence de fraude, les conséquences, préjudiciables à la société, des 
conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de l'intéressé et, 
éventuellement, des autres membres du conseil d'administration.  

Sans préjudice de la responsabilité de l'intéressé, les conventions conclues sans 
autorisation préalable du conseil d'administration peuvent être annulées si elles ont eu 
des conséquences dommageables pour la société. La nullité peut cependant être couverte 
par un vote de l'assemblée générale intervenant sur rapport spécial des commissaires aux 
comptes exposant les circonstances en raison desquelles la procédure d'autorisation n'a 
pas été suivie.  

Des dispositions similaires s’appliquent dans les sociétés anonymes à 
structure dualiste.  

Le fait d’exiger l’existence de dispositions seulement « similaires » à 
celles prévues dans la société anonyme permettra aux statuts d’apporter les 
adaptations qu’exige le fonctionnement quotidien d’une société coopérative 
transnationale.  

Par ailleurs, le texte proposé faisant référence à l’article 27 de la loi 
du 10 septembre 1947, la procédure des conventions réglementées prévue 
par les statuts de la société coopérative européenne ne trouvera pas à 
s’appliquer aux « conventions conclues entre la société coopérative et ses 
membres lorsqu’elles ont pour objet la mise en œuvre des statuts ». Cette 
exclusion est légitime dans une société qui fait justement des associés des 
cocontractants de la société.  

En outre, afin d’appliquer les règles de responsabilité imposées par 
l’article 51 du règlement1 (CE) n° 1435/2003, l’article 26-25 de la loi du 
10 septembre 1947, le texte prévoit, selon une rédaction précisée par 
l’Assemblée nationale à l’initiative de sa commission des lois : 

- une responsabilité des administrateurs, directeur général et membres 
du directoire envers la société ou les tiers, à raison, d’une part des violations 
des dispositions législatives, réglementaires ou statutaires applicables, et 
d’autre part des fautes commises dans leur gestion ; 

- une responsabilité des membres du conseil de surveillance pour les 
fautes personnelles commises dans l’exécution de leur mandat, mais non en 
raison des actes de la gestion et de leur résultat. Ils peuvent en outre être 
déclarés civilement responsables des délits commis par les membres du 
directoire si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à l’assemblée 
générale. Ce dispositif reproduit celui applicable aux sociétés anonymes. 

1 Articles L. 225-251 et L. 225-257 du code de commerce. 
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Section 4
Acquisition de la qualité d’associé coopérateur

Art. 26-26 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Qualité d’associé coopérateur

La société coopérative, compte tenu de son objet particulier, est 
traditionnellement soumise à une règle d’agrément des associés 
coopérateurs. Les dispositions de l’article 26-6 reprennent cette exigence qui 
est par ailleurs clairement posée par l’article 14 du règlement du 
22 juillet 2003.  

A cet effet, les statuts de la société coopérative européenne devront 
déterminer : 

- d’une part, les modalités de délivrance de l’agrément des nouveaux 
associés coopérateurs par le conseil d’administration ou par le directoire ; 

- d’autre part, les modalités d’exercice du recours devant l’assemblée 
générale contre les décisions de refus d’agrément. 

Section 5 
Les assemblées générales 

Art. 26-27 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Assemblées générales de la société coopérative européenne

Les assemblées générales de la société coopérative européenne sont 
soumises à trois catégories de règles : 

- celles issues de la loi du 10 septembre 1947 ; 

- celles relevant des législations particulières applicables à telle ou 
telle catégorie de coopérative dont la société coopérative européenne relève 
par son objet. En effet, dans certains types de coopérative, des règles 
spécifiques de quorum, de vote ou de calcul des voix trouvent à s’appliquer. Il 
en est ainsi, en particulier, dans les sociétés coopératives de consommation, 
les coopératives d’artisans ou les banques coopératives ; 

- celles, qui priment sur les autres, découlant du règlement 
communautaire, qui contient sur ce point des dispositions particulièrement 
détaillées1.

1 Articles 52 à 63 du règlement (CE) n° 1435/2003. 
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Section 6
Le contrôle légal des comptes 

Art. 26-28 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Contrôle légal des comptes 

Comme toute société, la société coopérative européenne devra établir 
des comptes qui devront notamment être soumis, chaque année, à 
l’approbation des associés.  

L’article 26-28 de la loi n° 47-1775 impose que les comptes annuels
de toute société coopérative européenne soient certifiés par au moins un 
commissaire aux comptes.

Toutefois, lorsque la société coopérative européenne est, en vertu des 
règles relatives aux groupes de sociétés, tenue de présenter à ses associés des 
comptes consolidés ou combinés, ceux-ci doivent être certifiés par au moins 
deux commissaires aux comptes.  

Section 7
La révision 

Art. 26-29 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Procédure de révision

En France, certaines sociétés coopératives se voient imposer, par les 
législations particulières qui leur sont applicables, l’obligation de procéder à 
un contrôle périodique de la conformité de leur situation et de leur 
fonctionnement aux principes et aux règles de la coopération. C’est ce que 
ces textes qualifient de « révision ». 

Une telle exigence est en particulier requise des sociétés coopératives 
agricoles, lesquelles sont tenues d’adhérer à une fédération de coopératives, 
agréée par l’autorité administrative, ayant pour objet de procéder aux 
opérations de révision1.

L’article 26-29 de la loi du 10 septembre 1947 prévoit que la société 
coopérative européenne relevant d’une catégorie particulière de coopératives 
soumises à une obligation de « révision » par un organisme extérieur est 
soumise à la même obligation.  

Il applique la règle prévue par l’article 71 du règlement 
communautaire, lequel impose la pérennité de cette obligation.

1 Article L. 527-1 du code rural. 
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CHAPITRE V 
L’ÉTABLISSEMENT DES COMPTES

Art. 26-30 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 

Les comptes annuels de la société coopérative européenne devront 
être établis dans les conditions prévues pour les commerçants par les 
articles L. 123-12 à L. 123-24 du code de commerce.  

L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois, a 
opportunément supprimé l’application aux sociétés coopératives européennes 
de l’article L. 123-25 du même code, prévue initialement, dans la mesure où 
cette disposition ne concerne que les commerçants personnes physiques.

Il résulte de ce renvoi que les sociétés coopératives européennes 
seront soumises aux obligations comptables de droit commun qui s’appliquent 
aux commerçants.   

Les obligations comptables des commerçants 
applicables aux sociétés coopératives européennes 

Tout commerçant –personne physique ou morale– est tenu à un certain nombre 
d’obligations comptables dans l’exercice de son activité, définies aux articles L. 123-12 
à  L. 123-24 du code de commerce. 

Il doit ainsi notamment : 

- procéder à l'enregistrement chronologique comptable des mouvements 
affectant le patrimoine de son entreprise ; 

- contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l'existence et 
la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l'entreprise ; 

- établir des comptes annuels à la clôture de l'exercice au vu des 
enregistrements comptables et de l'inventaire, comprenant un bilan, un compte de 
résultat et une annexe, qui forment un tout indissociable.  

Ces comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle 
du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise.  

Le bilan, le compte de résultat et l'annexe doivent comprendre autant de 
rubriques et de postes qu'il est nécessaire pour donner une image fidèle du patrimoine, de 
la situation financière et du résultat de l'entreprise. Chacun des postes du bilan et du 
compte de résultat comporte l'indication du chiffre relatif au poste correspondant de 
l'exercice précédent.  

Toutefois, les commerçants, personnes physiques ou morales, peuvent, sous 
certaines conditions, adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels 
lorsqu'ils ne dépassent pas à la clôture de l'exercice des chiffres fixés par décret pour 
deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant net de leur chiffre d'affaires 
ou le nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice. Ils perdent 
cette faculté lorsque cette condition n'est pas remplie pendant deux exercices successifs.  

Les éléments d'actif et de passif doivent être évalués séparément.  



- 115 - 

Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif 
du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat.  

Le bilan d'ouverture d'un exercice doit correspondre au bilan de clôture de 
l'exercice précédent.  

Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur 
établissement, le commerçant est présumé poursuivre ses activités. Même en cas 
d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, il doit être procédé aux amortissements et 
provisions nécessaires.  

Il doit être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de 
l'exercice ou d'un exercice antérieur, même s'ils sont connus entre la date de la clôture de 
l'exercice et celle de l'établissement des comptes.  

Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être 
inscrits dans les comptes annuels. Peut être inscrit, après inventaire, le bénéfice réalisé 
sur une opération partiellement exécutée et acceptée par le cocontractant lorsque sa 
réalisation est certaine et qu'il est possible, au moyen de documents comptables 
prévisionnels, d'évaluer avec une sécurité suffisante le bénéfice global de l'opération.  

Les documents comptables et les pièces justificatives doivent être conservés 
pendant dix ans.  

Le texte exclut néanmoins l’application des dispositions du code 
de commerce lorsque la société coopérative européenne exerce une activité 
agricole. Dans cette hypothèse, elle est en effet soumise aux règles de 
comptabilité spéciales prévues par le code rural, en application de 
l’article L. 524-6-5 de ce code, tel qu’il résulte de l’article 22 du présent projet 
de loi1.

CHAPITRE VI 
DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE

Art. 26-31 à 26-33 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Causes de dissolution de la société coopérative européenne  

L’article 72 du règlement (CE) n° 1435/2003 prévoit l’application à la 
société coopérative européenne de procédures de dissolution analogues à 
celles prévues par le droit de l’Etat du siège à l’égard des coopératives régies 
par le droit de cet Etat.

Les dispositions prévues aux articles 26-31 à 26-36 de la loi du 
10 septembre 1947, qui transcrivent cette règle, s’inspirent fortement des 
règles applicables à la société européenne qui figurent actuellement à 
l’article L. 229-3 du code de commerce.  

1 Voir infra, le commentaire de l’article 22 du projet de loi.  



- 116 - 

Ces dispositions prévoient deux hypothèses dans lesquelles la 
dissolution de la société coopérative européenne peut être prononcée, qui 
peuvent chacune faire l’objet d’une régularisation.

La première concerne la société coopérative européenne constituée 
par voie de fusion. Dans ce cas, deux causes de dissolution sont prévues : 

- la nullité de la délibération de l’une des assemblées qui ont 
décidé de la fusion ;

- les manquements au contrôle de légalité en cas de fusion, qu’il 
faut interpréter comme l’absence d’exercice du contrôle de légalité par un 
notaire ou le greffier du tribunal dans le ressort duquel la société coopérative 
européenne a son siège statutaire. 

Les actions en dissolution fondées sur ces causes se prescrivent par 
six mois à compter de la date de la dernière inscription au registre du 
commerce et des sociétés rendue nécessaire par la fusion. Elles doivent être 
présentées en justice. 

Le tribunal saisi a néanmoins la faculté d’accorder un délai pour 
régulariser la situation. 

La seconde hypothèse concerne la violation de l’obligation pour la 
société coopérative européenne immatriculée en France, imposée par le 
règlement1, d’avoir sur le territoire français son siège et son 
administration centrale. 

Lorsque la société immatriculée en France n’y a plus son 
administration centrale, tout intéressé peut en effet demander au tribunal la 
régularisation de cette situation par le transfert du siège social ou le 
rétablissement de l’administration centrale au lieu du siège social. Cette 
demande peut s’accompagner d’une d’astreinte. 

Le tribunal fixe une durée maximale pour cette régularisation. Si 
celle-ci n’est pas intervenue au terme de ce délai, le tribunal prononce la 
dissolution de la société coopérative européenne. 

Art. 26-34 et 26-35 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Information de l’autorité publique en cas de transfert de l’administration 

centrale à un autre endroit que le siège statutaire

Afin de sanctionner la violation de la règle imposant la présence, sur 
le territoire du même Etat membre, du siège statutaire et de l’administration 
centrale, les articles 26-34 et 26-35 insérés dans la loi n° 47-1775 prévoient un 
système d’information réciproque entre les autorités des Etats membres : 

- d’une part, en cas de déplacement vers la France de 
l’administration centrale d’une société coopérative européenne 
immatriculée dans un autre Etat membre, le procureur de la République 

1 Article 6 du règlement (CE) n° 1435/2003. 
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devra informer sans délai l’Etat membre dans lequel est fixé le siège statutaire 
de cette société ; 

- d’autre part, en cas de déplacement vers un autre Etat membre de 
l’administration centrale d’une société coopérative européenne 
immatriculée en France, le procureur de la République sera compétent pour 
recevoir cette information des autorités de cet Etat. Il pourra en conséquence 
solliciter le juge afin qu’il prononce la dissolution de la société. 

Art. 26-36 nouveau de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Liquidation de la société coopérative européenne

La dissolution d’une société entraîne par nature sa liquidation, c’est-
à-dire la réalisation des actifs de la société afin de payer les créanciers, de 
rembourser les associés de leurs apports et de répartir entre ces derniers les 
sommes restantes –le boni de liquidation. 

Néanmoins, dans la mesure où l’idée d’une répartition des bénéfices 
entre les associés –comme c’est la règle dans les sociétés non coopératives– 
est rejetée par la philosophie coopérative, la répartition du boni de liquidation 
en coopérative obéit à des règles particulières définies, à titre général, par la 
loi du 10 septembre 1947, et à titre particulier par les règles propres à la 
catégorie de coopérative à laquelle appartient, du fait de son objet, la société 
coopérative européenne. 

L’article 26-36 détermine les règles applicables aux opérations de 
liquidation de la société coopérative européenne lorsque sa dissolution a été 
prononcée : 

- la liquidation interviendra, en principe, dans les conditions 
prévues par la loi spéciale dont relève la société coopérative européenne. 

Plusieurs textes particuliers prévoient en effet des règles spécifiques 
sur l’attribution du boni de liquidation. Ainsi, dans les sociétés coopératives 
agricoles ou dans les sociétés coopératives de commerçants détaillants, ce boni 
est réparti avant tout à des œuvres d’intérêt général ou à d’autres coopératives 
relevant du même secteur que la société dissoute1. Ce n’est qu’à titre 
exceptionnel que la distribution aux associés coopérateurs est autorisée ; dans 
certaines coopératives, elle est totalement prohibée2 ; 

- si aucune législation particulière ne s’applique à la société 
coopérative européenne, la liquidation s’effectuera selon les règles fixées à 
l’article 19 de la loi du 10 septembre 1947. Il en résulte que l’actif net 
subsistant après extinction du passif et remboursement du capital sera dévolu 
soit à d’autres coopératives ou unions de coopératives, soit à des œuvres 
d’intérêt général ou professionnel. 

1 Voir les articles L. 526-2 du code rural et l’article L. 124-14 du code de commerce. 
2 Par exemple, pour les sociétés coopératives ouvrières de production (article 20 de la loi 
n° 78-763 du 19 juillet 1978). 
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Les règles de procédure applicables à la liquidation elle-même 
seront celles prévues par l’article 1844-8 du code civil ou par le chapitre VII 
du titre III du livre II du code de commerce, selon la nature de la société 
coopérative européenne. 

En tout état de cause, la décision judiciaire prononçant la dissolution 
devra faire l’objet, lorsqu’elle sera définitive, d’une publicité dont les 
modalités seront fixées par décret en Conseil d’Etat. 

CHAPITRE VII 
LA TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 

EUROPÉENNE
 EN SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE

Art. 26-37 à 26-38 nouveaux de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
Transformation de la société coopérative européenne 

 en société coopérative

Le règlement (CE) n° 1435/2003 prévoit, dans son article 76, la 
possibilité pour la société coopérative européenne de se transformer en 
société coopérative « nationale », soumise en tant que telle à l’ensemble des 
règles prévues par la législation de l’Etat membre dans lequel elle a son siège.  

L’article 26-37 transcrit cette possibilité en droit français, dans une 
rédaction fortement inspirée des dispositions de l’article L. 229-10 du code de 
commerce, relatif à la transformation d’une société européenne immatriculée 
en France en société anonyme. 

Il soumet la transformation à la double condition, prévue par le 
règlement, que la société coopérative européenne ait, au moment de la 
transformation : 

- été immatriculée en France depuis plus de deux ans ; 

- fait approuver le bilan de ses deux premiers exercices. 

Sur le plan de la procédure, le texte proposé reprend en substance, si 
ce n’est à l’identique, les dispositions prévues à l’article 26-7 de la loi du 
10 septembre 1947, tel qu’il est rédigé par le présent projet de loi. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 15 ainsi modifié.
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Articles 16 et 17 
(art. 19 sexdecies et 19 tervicies de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 

portant statut de la coopération) 
Modalités de rachat des certificats coopératifs d’investissement et des 

certificats coopératifs d’associés 

Les articles 16 et 17 du projet de loi tendent à imposer que les 
contrats d’émission des certificats coopératifs d’investissement et des 
certificats coopératifs d’associés prévoient les modalités de leur rachat. Ils 
modifient à cette fin les articles 19 sexdecies et 19 tervicies de la loi n° 47-
1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

La loi du 10 septembre 1947 autorise en effet les sociétés 
coopératives, sauf interdiction posée par une loi particulière applicable à une 
catégorie de coopérative déterminée, à émettre deux types de valeurs 
mobilières : 

- d’une part, des certificats coopératifs d’investissement. Ces 
valeurs mobilières représentent les droits pécuniaires attachés à une part de 
capital et sont dépourvues de droit de vote. Leur émission est décidée, sur le 
rapport du conseil d’administration ou du directoire, et sur celui des 
commissaires aux comptes, par l’assemblée générale extraordinaire des 
associés ; 

- d’autre part, des certificats coopératifs d’associés. Emis, pour la 
durée de la société, selon la même procédure que les certificats coopératifs 
d’investissement, ils confèrent à leurs titulaires un droit sur l’actif net dans la 
proportion du capital qu’ils représentent. Ils ne peuvent être détenus que par 
les associés et les sociétaires des coopératives associées. 

Selon les dispositions proposées par le projet de loi, les contrats 
d’émission de ces titres devraient désormais expressément prévoir leurs 
modalités de rachat.

Outre qu’elle confère une meilleure information et une meilleure 
protection aux détenteurs de titres qui voudraient se retirer de la société 
coopérative, cette mesure tend à assurer la pleine effectivité des dispositions 
du règlement (CE) n° 47-1775 du 10 septembre 1947 qui permet d’exercer un 
droit de retrait, en particulier en cas de transfert de siège de la société 
coopérative européenne.

Cette obligation ne s’imposera qu’à l’égard des émissions dont les 
contrats auront été établis après la publication de la présente loi. Le rachat des 
titres émis antérieurement interviendra dans les conditions prévues par 
l’article 19 du présent projet de loi. 

Votre commission vous propose d’adopter les articles 16 et 17 sans 
modification. 
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Article 18 
(art. 26 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947  

portant statut de la coopération) 
Sanctions pénales applicables au fonctionnement  

des sociétés coopératives européennes 

Cet article tend à compléter l’article 26 de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération afin d’appliquer aux 
sociétés coopératives européennes les sanctions pénales prévues pour les 
sociétés coopératives nationales.  

Cette disposition incrimine plusieurs faits préjudiciables aux intérêts 
d’une société coopérative ou à ceux des tiers en relation avec la société. Les 
agissements sanctionnés sont les suivants : 

- l’attribution à un apport en nature, à l’aide de manœuvres 
frauduleuses, d’une valeur supérieure à sa valeur réelle ; 

- le fait, pour les administrateurs ou gérants de la société, de publier 
ou communiquer sciemment des documents comptables inexacts en vue de 
dissimuler la véritable situation de la société ;  

- le fait, pour ces mêmes personnes, d’utiliser leurs pouvoirs dans un 
sens contraire à l’intérêt de la société à des fins personnelles ou pour favoriser 
une autre société ou entreprise dans laquelle ils étaient intéressés de manière 
quelconque et, en particulier, de disposer dans ces conditions de ses biens ou 
de son crédit ; 

- le fait, pour ces mêmes personnes, de procéder à des répartitions de 
bénéfices en violation des articles 14, 15, 16, 18 et 19 de la loi du 
10 septembre 19471 ou en vertu de dispositions insérées dans les statuts en 
violation de l’article 25 ;  

- le fait, pour ces mêmes personnes, de distribuer aux sociétaires les 
intérêts ou ristournes prévus aux articles 14 et 15 de la loi du 
10 septembre 1947 en l’absence d’excédents d’exploitation et hors le cas 
prévu à son article 17. 

L’article 26 de la loi du 10 septembre 1947 ajoute à ces faits ceux qui 
sont constitutifs du délit d’escroquerie, c’est-à-dire ceux qui, soit par l'usage 
d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, soit 
par l’emploi de manœuvres frauduleuses, permettent de tromper une personne 
physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice 
d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir 
un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. 

Les peines applicables à l’ensemble des actes incriminés sont 
celles prévues par le code pénal pour les faits d’escroquerie, à savoir 
cinq ans d’emprisonnement et 375.000 euros d’amende, ces montants étant 

1 Ces articles réglementent strictement les distributions des excédents disponibles.  
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portés à sept ans d’emprisonnement et à 750.000 euros d’amende dans les 
circonstances visées à l’article 313-2 de ce code. 

Par l’effet du présent article, ces faits, lorsqu’ils interviendront 
dans le cadre d’une société coopérative européenne, seront punis des 
mêmes peines.

Votre commission vous propose d’adopter l’article 18 sans 
modification. 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 19 
Titres de sociétés coopératives dont le contrat d’émission  

ne prévoit pas actuellement de modalités de rachat 

L’article 19 du projet de loi comporte une disposition transitoire afin 
de prendre en considération l’hypothèse du rachat de certificats coopératifs 
d’investissement ou de certificats coopératifs d’associés dont le contrat 
d’émission, établi avant l’entrée en vigueur de la présente loi, ne 
comporterait pas de modalités de rachat.

Lorsque, conformément à l’article 26-11 de la loi du 10 sep-
tembre 1947 tel qu’il résulte de l’article 15 du présent projet de loi, les 
détenteurs de certificats coopératifs d’investissement ou de certificats 
coopératifs d’associés souhaitent obtenir le rachat de leurs titres en cas de 
transfert de siège de la société dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne, il est possible que leur contrat d’émission ne comporte aucune 
précision sur les conditions dans lesquelles ce rachat interviendra.  

Les titres qui devront être rachetés par la société coopérative 
européenne à l’occasion du transfert de siège dans un autre Etat membre 
peuvent en effet avoir été émis sans que les modalités de leur rachat aient été 
convenues dans le contrat, puisqu’avant les dispositions du présent projet de 
loi, aucune obligation en ce sens n’était prévue1. Il peut en être ainsi, en 
particulier, dans l’hypothèse d’une société constituée par voie de fusion avec 
au moins une coopérative française ou par voie de transformation d’une 
société coopérative existante lorsque l’entité française a déjà émis des 
certificats coopératifs d’investissement ou de certificats coopératifs d’associés, 
devenus par l’effet du traité de fusion ou de l’acte de transformation les titres 
de la société coopérative européenne elle-même. 

1 Voir supra, le commentaire des articles 16 et 17 du présent projet de loi. 
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Dans ce cas, le texte proposé par le présent article prévoit que 
l’opération de rachat interviendra selon les méthodes d’évaluation fixées : 

- soit par l’assemblée spéciale des titulaires de ces valeurs mobilières, 
laquelle devra définir « des conditions assurant l’égalité » des titulaires de 
mêmes catégories de titres ; 

- soit, lorsque ces certificats sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé, dans les conditions prévues par les articles L. 212-6-3 et 
L. 212-6-4 du code monétaire et financier1.

Votre commission vous propose d’adopter l’article 19 sans 
modification. 

CHAPITRE II BIS (NOUVEAU)
DISPOSITIONS DIVERSES 

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
inséré un chapitre II bis au sein du titre III du présent projet de loi, destiné à 
accueillir l’article 19 bis.

Article 19 bis (nouveau) 
(art. L. 2362-7, L. 2363-1, L. 2363-8 ; art. 12 de la loi n° 2008-89 du 

30 janvier 2008 relative à la mise en œuvre des dispositions communautaires 
concernant le statut de la société coopérative européenne et la protection des 

travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur) 
Coordinations des règles relatives à l’implication des salariés  

dans la société coopérative européenne 

Cet article, adopté par les députés à l’initiative de leur commission 
des lois avec l’avis favorable du Gouvernement, apporte diverses 
modifications tendant à apporter des précisions ponctuelles ou à corriger des 
erreurs de référence au sein des règles relatives à l’implication des salariés 
dans la société coopérative européenne, introduites par la loi n° 2008-89 du 
30 janvier 2008 relative à la mise en œuvre des dispositions communautaires 
concernant le statut de la société coopérative européenne et la protection des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur. 

Le premier paragraphe (I) complète l’article L. 2362-7 du code du 
travail qui détermine les conditions de majorité au sein du groupe spécial de 
négociation établi à l’occasion de la constitution de la société coopérative 
européenne. Il précise que chaque membre siégeant dans cet organe dispose 
d’une voix, exigence que l’article 5 du présent projet de loi prévoit également 
dans le cadre du groupe spécial de négociation établi en cas de fusion de 
sociétés transfrontalières.  

1 Voir supra, le commentaire de l’article 26-11 de la loi du 10 septembre 1947, à l’article 15 du 
présent projet de loi. 
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Il procède également à des rectifications de référence dans les 
dispositions du code du travail relatives au comité de la société coopérative 
européenne ainsi qu’à la participation des salariés au conseil de surveillance 
de cette société. 

Le second paragraphe (II) modifie l’article 12 de la loi précitée du 
30 janvier 2008, qui détermine la date d’entrée en vigueur des dispositions de 
cette loi. Cet article prévoit en effet que certaines de ses dispositions modifiant 
le code du travail dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail, entrent en vigueur en même temps 
que cette dernière. La référence à deux articles ayant été omise, la présente 
disposition répare cet oubli. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 19 bis sans
modification. 

CHAPITRE III 
ADAPTATION DU CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER 

Article 20 
(art. L. 511-13-2 nouveau du code monétaire et financier) 

Droit d’opposition du Comité des établissements de crédit et des 
entreprises d’investissement au transfert de siège ou à la constitution par 

fusion d’une société coopérative européenne

Cet article instaure un droit d’opposition du Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement au transfert 
de siège ou à une constitution par fusion d’une société coopérative 
européenne, lorsqu’un établissement de crédit est en cause. Il introduit à 
cette fin un article L. 511-13-2 au sein du code monétaire et financier.

En sa qualité d’autorité administrative indépendante, le Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI) a pour 
mission principale de prendre les décisions ou d’accorder les autorisations ou 
dérogations individuelles prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement, à l’exception de celles relevant de la Commission bancaire1.

Dans ce cadre, il délivre en particulier l’agrément nécessaire à 
l’exercice en France de l’activité d’un établissement de crédit, et autorise toute 
modification des conditions auxquelles son agrément a été délivré.  

L’une des conditions à la délivrance puis au maintien d’un tel 
agrément est que l’établissement de crédit ait son administration centrale et 
son siège statutaire sur le même territoire national2. Aussi, fort logiquement, la 
loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de 

1 Article L. 612-1 du code monétaire et financier. 
2 Article  L. 511-13 du même code.  
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l’économie a accordé, dans le cadre de la société européenne, un droit 
d’opposition au CECEI en cas de transfert de siège ou de constitution de cette 
société par voie de fusion lorsqu’un établissement de crédit est en cause1.

Le présent article prévoit un dispositif similaire dans le cadre de la 
société coopérative européenne. En conséquence, le CECEI pourra 
s’opposer : 

- au transfert de siège social d’un établissement de crédit constitué 
sous forme de société coopérative européenne immatriculée en France et dont 
résulterait un changement du droit applicable ; 

- à la constitution d’une société coopérative européenne par voie 
de fusion impliquant un établissement coopératif de crédit agréé en France.  

La décision d’opposition sera susceptible de recours devant le Conseil 
d’Etat, traditionnellement compétent pour connaître des décisions rendues par 
cette autorité administrative indépendante.

La compétence reconnue au CECEI s’exercera concurremment à celle 
que le procureur de la République tient de l’article 26-6 de la loi du 
10 septembre 1947, tel qu’il résulte de l’article 15 du présent projet de loi. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 20 sans 
modification. 

Article 21 
(art. L. 532-9-3 nouveau du code monétaire et financier) 

Droit d’opposition de l’Autorité des marchés financiers  
au transfert de siège ou à la constitution par fusion  

d’une société coopérative européenne 

Introduisant un article L. 532-9-3 au sein du code monétaire et 
financier, cet article confère à l’Autorité des marchés financiers un droit 
d’opposition au transfert de siège ou à une constitution par fusion d’une 
société coopérative européenne mettant en cause une société coopérative 
de gestion de portefeuille.

L’Autorité des marchés financiers a compétence, en vertu de 
l’article L. 532-9 du code monétaire et financier, pour agréer les sociétés de 
gestion de portefeuille qui gèrent les placements détenus par des tiers. 

Aussi, selon la même logique que pour le CECEI, et comme l’a du 
reste prévu le législateur en 2005 à l’égard de la société européenne, le texte 
proposé permet à l’Autorité des marchés financiers de s’opposer, 
concurremment au procureur de la République : 

- au transfert de siège social d’une société de gestion de portefeuille 
constituée sous forme de société coopérative européenne immatriculée en 
France et dont résulterait un changement du droit applicable ; 

1 Article L. 511-13-1 du même code.  
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- à la constitution d’une société coopérative européenne par voie de 
fusion impliquant une société coopérative de gestion de portefeuille agréée en 
France.

La décision de l’Autorité sera susceptible de recours devant le 
Conseil d’Etat. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 21 sans 
modification. 

CHAPITRE IV 
ADAPTATION DU CODE RURAL 

Article 22 
(art. L. 524-6-4 du code rural) 
Etablissement des comptes  

des sociétés coopératives européennes agricoles 

Cet article crée un article L. 524-6-4 dans le code rural afin de 
préciser les modalités d’établissement des comptes des sociétés 
coopératives européennes agricoles.

Bien que l’article 26-30 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
prévoie l’application aux sociétés coopératives européennes des obligations 
comptables des commerçants1, un régime particulier devait être prévu pour les 
sociétés exerçant dans le domaine agricole.  

Le code rural2 comporte en effet des dispositions spécifiques en 
matière de comptabilité des coopératives agricoles considérant comme « une
catégorie spéciale de sociétés, distinctes des sociétés civiles et des sociétés 
commerciales »3. Ces règles présentent néanmoins peu de différences de fond 
avec celles mentionnées aux articles L. 123-12 et suivants du code de 
commerce.  

Le texte proposé prévoit de compléter les dispositions comptables du 
code rural afin de préciser que la société coopérative européenne agricole 
établit ses comptes annuels et, le cas échéant, ses comptes consolidés ou 
combinés dans les conditions requises pour les coopératives agricoles 
nationales. Un décret en Conseil d’Etat fixera les conditions particulières 
applicables à la consolidation et à la combinaison de ses comptes.

Votre commission vous propose d’adopter l’article 22 sans 
modification. 

1 Voir supra, le commentaire de l’article 15 du présent projet de loi. 
2 Articles L. 524-6 à L. 524-6-3 du code rural. 
3 Article L. 521-1 du même code. 
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TITRE III BIS
DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 

Le titre III bis du présent projet de loi a été introduit par les députés, à 
l’initiative de leur commission des lois, afin d’accueillir deux nouveaux 
articles modifiant le droit français de la coopération. 

Article 22 bis (nouveau) 
(art. 6 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit aux 

sociétés coopératives de consommation) 
Unions de sociétés coopératives de consommation 

A l’initiative de sa commission des lois et avec l’avis favorable du 
Gouvernement, l’Assemblée nationale a inséré cet article afin de faciliter la 
constitution d’unions auxquelles peuvent participer des sociétés 
coopératives de consommation. Il modifie à cette fin l’article 6 de la loi du 
7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés coopératives 
de consommation. 

La loi du 7 mai 1917 autorise les sociétés coopératives de 
consommation –dont l’objet est de vendre à leurs adhérents les objets qu’elles 
achètent ou fabriquent– à créer entre elles unions sous la forme de société à 
personnel et capital variables pour l’achat et la fabrication en commun des 
objets de consommation qu’elles débitent et du matériel dont elles se servent, 
pour l’accomplissement de leurs opérations de crédit ainsi que pour 
l’accomplissement des opérations de révision comptable ou commerciale des 
sociétés affiliées. 

Ces unions ne peuvent, aux termes de son article 6, intervenir : 

- qu’entre sociétés coopératives de consommation ; 

- ou qu’entre sociétés coopératives de consommation et sociétés 
coopératives de production. 

Or, cette restriction aux unions mixtes de coopératives nuit 
incontestablement au développement économique des sociétés coopératives de 
consommation. Elle présente par ailleurs un certain anachronisme dans la 
mesure où les sociétés coopératives de commerçants détaillants –qui peuvent 
avoir une activité proche de ces sociétés– autorisent, elles, largement la 
constitution d’unions mixtes1.

Afin de remédier à cette situation, la modification proposée consacre 
la possibilité pour une société coopérative de consommation de constituer 
une union avec toute autre coopérative immatriculée dans un Etat 
membre de l’Union européenne.

1 Article L. 124-5 du code de commerce.  
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Ces unions pourront avoir pour objet social d’acheter ou de négocier 
les conditions d’achat des objets de consommation destinés à être revendus 
aux consommateurs finals. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 22 bis sans
modification.

Article 22 ter (nouveau) 
(art. 7 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947  

portant statut de la coopération)
Fixation du capital social maximal d’une société coopérative

Cet article, introduit par les députés à l’initiative de leur commission 
des lois avec l’avis favorable du Gouvernement, tend à prévoir que la fixation 
d’un montant maximal du capital social des sociétés coopératives à capital 
variable n’avait pas à figurer obligatoirement dans leurs statuts.  

Les sociétés coopératives peuvent en effet être dotées d’un capital 
social variable, c’est-à-dire susceptible d’augmentation par versements 
successifs des associés ou par l’admission de nouveaux membres et, à 
l’inverse, de diminution par reprise totale ou partielle des apports déjà 
effectués1.

L’article 7 de la loi du 10 septembre 1947 détermine les différentes 
questions devant être fixées par les statuts d’une société coopérative, sous 
réserve des exigences complémentaires figurant dans des textes spéciaux. Il ne 
prévoit pas expressément que, lorsque la coopérative adopte la forme d’une 
société à capital variable, ses statuts doivent indiquer le montant maximal de 
celui-ci.

Or, la Cour de cassation a récemment estimé que « la clause de 
variabilité du capital insérée dans les statuts d'une société doit mentionner le 
montant du capital maximal autorisé et qu'à défaut d'une telle mention, toute 
augmentation du capital doit, à peine de nullité, être décidée par la 
collectivité des associés ou actionnaires statuant aux conditions requises pour 
ce type de décision »2.

Cette interprétation constructive de la haute juridiction, outre qu’elle 
méconnaît le principe admis jusqu’alors selon lequel les coopératives à capital 
variable pouvaient, sans formalisme, augmenter et réduire le capital en 
fonction des adhésions ou des retraits d’associés à tout moment afin 
d’appliquer le principe coopératif de « libre adhésion et de libre retrait », est 
susceptible d’avoir de graves répercussion pour l’avenir.  

Comme l’a souligné Mme Arlette Grosskost, rapporteur de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale, si le législateur ne vient pas 
atténuer la portée de cette décision, « toutes les augmentations de capital 

1 Article L. 231-1 du code de commerce.  
2 Cour de cassation, ch. commerciale, 6 février 2007.  
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intervenues dans les sociétés coopératives à capital variable sont susceptibles 
d’être remises en cause »1.

Le texte proposé par le présent article a en conséquence pour objet de 
préciser que les coopératives constituées sous forme de sociétés à capital 
variable ne sont pas tenues de fixer dans leurs statuts le montant maximal que 
peut atteindre leur capital. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 22 ter sans 
modification.

Article additionnel après l’article 22 ter 
(art. L. 522-3 du code rural) 

Associés non coopérateurs de sociétés coopératives agricoles 

Votre commission vous soumet un amendement portant article 
additionnel après l’article 22 ter afin d’élargir la possibilité reconnue aux 
sociétés coopératives d’accueillir des associés non coopérateurs.

A l’heure actuelle, les coopératives agricoles ne peuvent admettre en 
qualité d’associés non coopérateurs2 que des personnes relevant de l’une des 
neuf catégories mentionnées par l’article L. 522-3 du code rural.  

Il doit ainsi s’agir : d’anciens associés coopérateurs ; de salariés de la 
coopérative, de ses filiales et des organismes coopératifs agricoles auxquels 
elle adhère ; d’associations, fédérations ou syndicats agricoles ; 
d’établissements de crédit et de celles de leurs filiales ayant pour objet de 
prendre des participations ; de caisses mutuelles d’assurance agricole ou de 
réassurance agricole ; de chambres régionales ou départementales 
d’agriculture ; d’organismes de droit privé à caractère professionnel ou 
interprofessionnel intervenant dans l’orientation des productions agricoles et 
habilités par leur statut à prendre des participations en capital ; de 
groupements d’intérêt économique professionnels ou interprofessionnels à 
vocation agricole ; et, sous certaines conditions, de fonds communs de 
placement d’entreprise souscrits par les salariés de la coopérative ou d'une 
entreprise comprise dans le champ du même plan ou accord de groupe.

Or, imposer l’appartenance à l’une de ces catégories ne répond à 
aucune justification économique ou juridique réelle. Comme l’ont souligné les 
représentants des coopératives agricoles lors des auditions conduites par votre 
rapporteur, les dispositions actuelles du code rural restreignent donc 
inutilement la capacité de ces sociétés d’associer des tiers dont l’apport 
capitalistique peut s’avérer déterminant pour la poursuite de leur activité. 

1 Rapport précité, p. 147. 
2 Cette catégorie recouvre les personnes « qui n’ont pas vocation à recourir [aux] services [de la 
coopérative] ou dont elles n’utilisent pas le travail mais qui entendent contribuer par l’apport de 
capitaux à la réalisation des objectifs de la coopérative. » (article 3 bis de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947). 
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Aussi votre commission estime-t-elle préférable de modifier 
l’article L. 522-3 du code rural afin de permettre à toute personne intéressée 
par l’activité de la société coopérative agricole d’être associé non 
coopérateur, sous réserve qu’elle ait obtenu l’accord du conseil 
d’administration.

En tout état de cause, cette modification ne remettrait pas en cause le 
fait que le capital détenu par les établissements de crédit et leurs filiales 
spécialisées de participation ne pourra excéder 20 % du capital de la société 
coopérative.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article additionnel après 
l’article 22 ter ainsi modifié.

TITRE IV 
TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2006/46/CE  
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL  

DU 14 JUIN 2006 

Le titre IV du présent projet de loi tend à transposer en droit 
français les règles prévues par la directive 2006/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 modifiant les directives du Conseil 
78/660/CEE concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés, 
83/349/CEE concernant les comptes consolidés, 86/635/CEE concernant les 
comptes annuels et les comptes consolidés des banques et autres 
établissements financiers, et 91/674/CEE concernant les comptes annuels et 
les comptes consolidés des entreprises d'assurance. 

Si les règles du droit français sont déjà largement compatibles avec 
les dispositions de cette directive, leur pleine application nécessite trois 
modifications au regard des informations fournies aux actionnaires en matière 
de gouvernement d’entreprise. 

Article 23 
(art. L. 225-37 du code de commerce) 

Rapport sur le contrôle interne dans les sociétés anonymes
à structure moniste 

Cet article, qui modifie l’article L. 225-37 du code de commerce, tend 
à préciser le contenu du rapport sur le contrôle interne et le gouvernement 
d’entreprise dans le cadre des sociétés anonymes à structure moniste,
c’est-à-dire dotées d’un conseil d’administration. 

Depuis la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière, le 
président du conseil d’administration est tenu de rendre compte, dans un 
rapport joint au rapport de gestion1, des conditions de préparation et 

1 Rapport mentionné aux articles L. 225-100, L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26 du code de 
commerce.
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d’organisation des travaux du conseil ainsi que des procédures de contrôle 
interne mises en place par la société. Ce rapport doit également indiquer les 
éventuelles limitations que le conseil d’administration apporte aux pouvoirs du 
directeur général. Cette obligation, à l’origine applicable à l’ensemble des 
sociétés anonymes, a vu son champ d’application restreint aux seules sociétés 
faisant appel public à l’épargne par la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour 
la confiance et la modernisation de l’économie. 

Ce dispositif, qui vise à favoriser le suivi, dans les sociétés les plus 
importantes, des bonnes pratiques en matière de gouvernement d’entreprise, en 
particulier celles définies par les rapports établis par les groupes de travail 
présidés par M. Marc Viénot en juillet 1995 et juillet 1999, et par M. Daniel 
Bouton en septembre 20021, ne répond plus désormais totalement aux 
exigences posées par la directive 2006/46/CE. 

Le 7 de l’article 1er de ce texte communautaire, qui modifie la 
directive du Conseil 78/660/CEE concernant les comptes annuels de certaines 
formes de sociétés, impose en effet des obligations plus précises que celles 
actuellement prévues à l’article L. 225-37 du code de commerce.  

Il requiert ainsi que la partie du rapport de gestion relative au 
gouvernement d’entreprise ou qu’un rapport distinct publié avec celui-ci 
comporte notamment les informations suivantes : 

- la référence au code de gouvernement d’entreprise appliqué dans 
la société ; 

- le lieu où ce code peut être consulté ; 

- les règles de ce code que la société a décidé de ne pas appliquer
et les raisons pour lesquelles elle a pris cette décision ; 

- la description des principales caractéristiques des systèmes de 
contrôle interne et de gestion des risques de la société dans le cadre du 
processus d’établissement de l’information financière ; 

- le mode de fonctionnement et les principaux pouvoirs de 
l’assemblée générale des actionnaires, ainsi qu’une description des droits des 
actionnaires et des modalités de l’exercice de ces droits, à moins que ces 
informations ne soient déjà contenues de façon détaillée dans les lois et 
règlements nationaux ;  

- la composition et le mode de fonctionnement des organes 
administratifs, de gestion et de surveillance et de leurs comités. 

Ces obligations visent « toute société dont les titres sont admis à la 
négociation sur un marché réglementé ». Toutefois, les Etats membres ont la 
possibilité d’en exempter les sociétés qui n’ont émis que des titres autres que 
des actions admises à la négociation sur un marché réglementé, sauf si elles 

1 Voir « Les principes du gouvernement d’entreprise résultant de la consolidation des rapports 
conjoints de l’AFEP et du MEDEF de 1995, 1999 et 2002 », publié en octobre 2003. 
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émettent des actions négociées dans le cadre d'un système multilatéral de 
négociation. 

Pour satisfaire à ces exigences, le texte proposé par le Gouvernement 
a prévu de réécrire entièrement la fin de l’article L. 225-37, tout en conservant 
les dispositions imposant également aux sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé sur les principes et règles arrêtés pour 
déterminer les rémunérations et avantages de toutes natures accordés aux 
mandataires sociaux1.

L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission des lois et 
avec l’avis favorable du Gouvernement, a réécrit le texte proposé pour 
compléter l’article L. 225-37, afin d’en clarifier le dispositif, mais sans y 
apporter de réelles modifications de substance. 

Par rapport au texte actuel de l’article L. 225-37, le présent article 
apporte plusieurs novations : 

- en premier lieu, dans le rapport joint au rapport de gestion, le 
président du conseil d’administration devra rendre compte, outre les 
informations déjà exigées, de la composition du conseil et des procédures de 
« gestion des risques » mises en place.

Ces procédures -tout comme celles du contrôle interne- ne se limitent 
pas au seul « processus d’établissement de l’information financière » comme 
le prévoit la directive. A cet égard, le choix fait par le Gouvernement est 
cohérent avec la généralité des dispositions issues de la loi du 1er août 2003.

Néanmoins, l’Assemblée nationale a précisé que  les règles relatives 
« à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière 
pour les comptes sociaux et, le cas échéant, les comptes consolidés », devront 
être « notamment » détaillées.

Les représentants des entreprises entendus par votre rapporteur ont 
tous souligné que l’exigence retenue outrepassait les obligations figurant dans 
la directive 2006/46/CE et ont en conséquence souhaité sa suppression. 

Votre commission relève néanmoins que cette directive, 
d’harmonisation minimale, n’empêche pas les Etats membres d’aller au-delà 
des exigences qu’elle prescrit. Au surplus, elle considère que cette restriction 
irait à rebours de l’ensemble des mesures prises afin d’éviter que se 
reproduisent certains scandales de la fin des années 1990 et du début des 
années 2000 ; 

- en deuxième lieu, le rapport joint devra, si la société se réfère 
« volontairement » à un code de gouvernement d’entreprise, énoncer les 
dispositions qui ont été écartées et les raisons pour lesquelles elles l’ont 
été. Le lieu où ce code peut être consulté devra également être mentionné.  

1 Dernier alinéa de l’article L. 225-37 du code de commerce dans sa rédaction issue de la 
loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social. 
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A l’inverse, si la société ne se réfère pas à un tel code, le rapport 
devra indiquer les règles retenues en complément des exigences requises 
par la loi et expliquer les raisons pour lesquelles la société a décidé de 
n’appliquer aucune disposition de ce code ;

- en troisième lieu, le rapport devra préciser les modalités 
particulières relatives à la participation des actionnaires à l’assemblée 
générale.

Les représentants de l’AFEP, de la CCIP et du MEDEF entendus par 
votre rapporteur ont estimé que cette exigence conduisait à alourdir 
inutilement l’information dispensée par ce rapport.  

Votre commission relève cependant qu’une telle règle est imposée par 
la directive 2006/46/CE, mais que les Etats membres sont dispensés de 
l’appliquer si ces modalités de participation sont « déjà contenues de façon 
détaillée dans les lois et règlements nationaux ». Or, en droit français, 
plusieurs modalités pratiques de participation des actionnaires sont fixées par 
les statuts des sociétés1.

Aussi vous soumet-elle un amendement tendant à permettre aux 
sociétés de ne pas énumérer l’ensemble de ces modalités, en les autorisant à 
procéder par renvoi aux dispositions des statuts qui prévoient, le cas 
échéant, ces modalités. Cette mesure de simplification est conforme à l’esprit 
de la directive, puisque -comme le renvoi aux dispositions détaillées de la loi 
ou du règlement autorisé expressément par la directive- elle donne un accès 
aisé aux informations précises dont souhaiteraient disposer les actionnaires ; 

- en dernier lieu, le rapport joint devra être approuvé par le 
conseil d’administration et, par la suite, rendu public.

Jusqu’alors, aucune disposition n’imposait formellement que le 
rapport joint, rédigé par le président du conseil d’administration, fasse l’objet 
d’une approbation par le conseil lui-même.  

L’exigence d’approbation par le conseil d’administration découle 
cependant du principe de responsabilité collective de ses membres, imposé par 
le 8 de l’article 1er de la directive 2006/46/CE, aux termes duquel « les Etats 
membres veillent à ce que les membres des organes d’administration, de 
gestion et de surveillance de la société aient l’obligation collective de veiller à 
ce que l’établissement et la publication (…) de la déclaration de 
gouvernement d’entreprise soient conformes aux exigences de la (…) 
directive ».

En pratique, dans la mesure où le texte ne prévoit pas d’alternative à 
l’approbation et à la publication du rapport, celles-ci interviendront au besoin 
après une modification préalable du rapport par le président du conseil 

1 Il en va ainsi, en particulier, des modalités de vote par visioconférence, de la possibilité de 
déroger aux règles de vote en cas de démembrement de propriété, ou de l’attribution de droits de 
vote double ou de plafonnement des droits de vote. 
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d’administration, elle-même soumise à l’approbation du conseil. La solution 
retenue pour les comptes, c’est-à-dire la publication de la délibération de 
l’assemblée générale en cas de refus d’approbation, ne semble pas pouvoir être 
retenue dès lors que la directive impose, en toute hypothèse, une publication.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article 23 ainsi modifié.

Article 24
(art. L. 225-68 du code de commerce) 

Rapport sur le contrôle interne dans les sociétés anonymes
à structure dualiste

Modifiant l’article L. 225-68 du code de commerce, cet article tend à 
instaurer, dans le cadre des sociétés anonymes à structure dualiste, c’est-
à-dire dirigées par un directoire sous le contrôle d’un conseil de surveillance, 
les mêmes règles concernant le rapport sur le contrôle interne que celles 
prévues par l’article 23 du projet de loi dans le cadre des sociétés 
anonymes dotées d’un conseil d’administration.

Cet article a également fait l’objet, à l’initiative de la commission des 
lois de l’Assemblée nationale et avec l’accord du Gouvernement, d’une 
réécriture globale par les députés.  

Les mêmes novations que celles prévues dans le cadre du rapport 
établi par le président du conseil d’administration sont prévues lorsque ce 
rapport émane du président du conseil de surveillance. 

Pour les raisons exposées à l’article 23, votre commission vous 
soumet un amendement identique à celui présenté à cet article. 

Elle vous propose, en conséquence, d’adopter l’article 24 ainsi 
modifié.

Article additionnel après l’article 24 
(art. L. 226-10-1 nouveau du code de commerce) 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise dans les sociétés en 
commandite par actions 

Votre commission vous soumet un amendement tendant à créer un 
article additionnel afin d’imposer l’établissement d’un rapport sur le 
gouvernement d’entreprise dans les sociétés en commandite par actions. Il 
crée à cette fin un article L. 226-10-1 au sein du code de commerce. 

Le droit applicable aux sociétés en commandite par actions est, pour 
l’essentiel, celui de la société anonyme. L’article L. 226-1 du code de 
commerce prévoit en effet l’application à cette forme sociale des règles 
régissant la société anonyme. 

Toutefois, les dispositions relatives au conseil d’administration ainsi 
qu’au directoire et au conseil de surveillance de la société anonyme ne 
s’appliquent pas dans la société en commandite par action puisque celle-ci est 
dirigée par un gérant, sous le contrôle d’un conseil de surveillance. Cette 
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exclusion concerne en particulier les articles L. 225-37 et L. 225-68 du code 
de commerce où figurent les dispositions relatives au rapport sur le 
gouvernement d’entreprise. 

Or, cette situation s’avère contraire à la directive 2005/46/CE dont les 
dispositions, tout comme celles de la directive 78/660/CE qu’elles modifient, 
s’appliquent tant aux sociétés anonymes qu’aux sociétés en commandite par 
actions. 

Aussi, afin de respecter pleinement les exigences communautaires, 
votre commission vous propose-t-elle d’imposer au président du conseil de 
surveillance de la société en commandite par actions, d’établir un rapport 
sur le gouvernement d’entreprise dans les conditions prévues par 
l’article L. 225-68 du code de commerce, dans sa rédaction issue de 
l’article 24 du présent projet de loi. 

Ce rapport n’aura cependant pas à détailler les principes suivis pour la 
rémunération et l’attribution d’avantages de toute nature aux mandataires 
sociaux de la société en commandite par actions. 

Votre commission vous propose d’adopter cet article additionnel 
après l’article 24 ainsi rédigé. 

Article 25 
(art. L. 225-235 du code de commerce) 

Attestation des commissaires aux comptes sur l’établissement des 
informations relatives à la gouvernance des sociétés anonymes 

Cet article tend à imposer l’attestation par les commissaires aux 
comptes de la société anonyme que les informations relatives au 
gouvernement d’entreprise devant être présentées aux actionnaires dans le 
cadre du rapport joint mentionné aux articles L. 225-37 et L. 225-68 du code 
de commerce y figurent bien. Il complète à cette fin l’article L. 225-235 du 
code de commerce. 

Dans sa rédaction actuelle, cette dernière disposition du code de 
commerce dispose que les commissaires aux comptes présentent, dans un 
rapport joint au rapport de gestion, leurs observations sur le rapport de 
l’article L. 225-37 ou de l’article L. 225-68, pour celles des procédures de 
contrôle interne qui sont relatives à l’élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière. 

L’intervention de ces professionnels du chiffre ne porte donc pas 
aujourd’hui sur les mesures d’informations concernant les autres procédures 
de contrôle interne.  

Au surplus, les nouvelles informations requises dans ce rapport en 
application des dispositions des articles 23 et 24 du présent projet de loi ne 
seraient pas davantage soumises à l’intervention des commissaires aux 
comptes si la rédaction de l’article L. 225-235 n’étaient pas modifiées. 
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Or, la directive 2006/46/CE requiert, au 7 de son article 1er, que « le
contrôleur légal des comptes vérifie que la déclaration sur le gouvernement 
d'entreprise a été établie et publiée ».

Le projet de loi, dans sa rédaction initiale, prévoyait en conséquence 
que les commissaires aux comptes de la société anonyme devaient attester 
l’établissement et la publication des autres informations requises dans le 
rapport joint. 

Suivant l’avis de sa commission, l’Assemblée nationale a considéré, à 
juste titre, inutile que les commissaires aux comptes attestent de la 
publication de ces informations, dès lors que leur intervention se situe par 
nature en amont de celle-ci. Cette restriction, acceptée par le Gouvernement, 
ne remet aucunement en cause l’objectif recherchée par la directive. 

Votre commission vous propose d’adopter l’article 25 sans 
modification.

Article additionnel après l’article 25 
(art. L. 621-18-3 du code monétaire et financier) 

Publicité des informations sur les règles de gouvernance des sociétés 
faisant appel public à l’épargne

Votre commission vous soumet un amendement portant article 
additionnel après l’article 25 afin d’apporter des coordinations au régime de 
publicité des informations sur les règles de gouvernance des sociétés 
faisant appel public à l’épargne. Il modifie à cette fin l’article L. 621-18-3 
du code monétaire et financier. 

Cet article du code monétaire et financier dispose en effet que les 
personnes morales faisant appel public à l’épargne rendent publiques, dans des 
conditions fixées par le règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers, les informations du rapport joint prévu aux articles L. 225-37 et 
L. 225-68 du code de commerce, c’est-à-dire : 

- les informations sur les conditions de préparation et d’organisation 
des travaux du conseil et sur les procédures de contrôle interne mises en 
place ; 

- les principes et règles arrêtés par le conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance pour déterminer les rémunérations et avantages de 
toute nature accordés aux mandataires sociaux.  

L’Autorité des marchés financiers établit chaque année un rapport sur 
la base de ces informations et peut approuver toute recommandation qu'elle 
juge utile. 

Or, il est souhaitable que les nouvelles informations sur le 
gouvernement d’entreprise qui seraient désormais requises en application 
des articles 23 et 24 du présent projet de loi soient également soumises aux 
obligations de publicité découlant de l’article L. 621-18-3 du code monétaire 
et financier. 
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En revanche, votre commission n’estime pas nécessaire que cette 
publicité s’étende aux modalités particulières relatives à la participation 
des actionnaires aux assemblées générales des sociétés concernées.

Votre commission vous propose d’adopter l’article additionnel
après l’article 25 ainsi rédigé.

TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES ET RELATIVES À L’OUTRE-MER 

Initialement limité à l’application outre-mer des dispositions du 
présent projet de loi, le titre V a vu son objet élargi à d’autres sujets à 
l’initiative des députés, ce qui a conduit à en modifier l’intitulé. 

Article 26 A (nouveau) 
(section 4 du chapitre III du titre IV du livre VII du code de commerce) 
Dépôt à la Caisse des dépôts et consignations des sommes détenues 
par les greffiers de tribunaux de commerce pour compte de tiers 

Inséré par l’Assemblée nationale à l’initiative de M. Jean-Luc 
Warsmann, avec l’accord du Gouvernement, cet article tend à compléter le 
chapitre III du titre IV du livre VII du code de commerce par une section 
nouvelle comportant un article unique, l’article L. 743-14, afin d’imposer aux 
greffiers de tribunaux de commerce de déposer auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations les sommes qu’ils détiennent pour le compte de 
tiers.

A l’heure actuelle, aucune disposition légale n’oblige ces officiers 
ministériels à déposer dans cet établissement les provisions pour expertises et 
les séquestres qui leur sont attribués dans le cadre de procédures devant le 
tribunal de commerce.  

Cette situation n’est pas satisfaisante, notamment dans la mesure où 
les modes de conservation actuels de ces sommes, laissés à la discrétion de 
chaque greffier, n’assurent pas toujours la représentation des fonds lors de la 
demande des justiciables dans des conditions satisfaisantes. 

Conscient de cette faiblesse, l’organisme représentatif de la 
profession, le Conseil national des greffiers de tribunaux de commerce a 
conclu le 3 avril 2007 une convention avec la Caisse des dépôts et 
consignations aux termes de laquelle cet établissement propose une tenue des 
comptes répondant aux dispositions professionnelles séparant les fonds de 
tiers et les fonds propres du greffe, tout en mettant à la disposition des 
greffiers une offre de comptes bancaires répondant à l’ensemble des besoins 
de leurs greffes.  
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S’agissant plus particulièrement de la gestion des fonds de tiers, cette 
convention prévoit : 

- l’établissement d’un compte « expertises » recevant les fonds 
déposés au titre d’une expertise judiciaire et pour laquelle le greffier a été 
désigné aux fins de percevoir les provisions à verser à l’expert. Seule une 
décision de justice autorise un mouvement sur le compte. Son application est 
de la seule responsabilité du greffier. Ce compte est unique et rémunéré au 
taux de 1% ; 

- la création d’un compte « séquestre » qui reçoit les fonds déposés 
par un tiers et pour lesquels le greffier a été nommé séquestre. Les intérêts  
sont déclarés par la Caisse être versés à un tiers, à charge pour le greffier de 
déclarer ces intérêts au nom du tiers à l'administration fiscale et d'informer le 
tiers des intérêts annuels perçus. 

Ces comptes reçoivent directement les fonds placés dans les mains du 
greffier et sont débités directement. Les fonds déposés ne peuvent faire l’objet 
de placements sous forme d’OPCVM et doivent être conservés sous forme 
numéraire afin de garantir leur restitution.

Les prélèvements, les retraits d'espèces et la délivrance d’une carte 
bancaire sont interdits. Ces comptes ne peuvent en aucun cas être à découvert. 
Aucun virement permanent ne peut être positionné sur ces comptes, quoique 
ceux-ci puissent être alimentés par des terminaux de paiement électronique. 
Les fonds correspondent à tout moment au montant des sommes détenues par 
le greffier pour le compte de tiers et doivent pouvoir à terme être rapprochés 
en comptabilité avec le compte tiers-clients. Les frais bancaires occasionnés 
sur le compte fonds de tiers doivent obligatoirement être imputés sur le 
compte fonds propres greffe. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale tend à conforter cette 
démarche volontaire en lui donnant une assise légale et en la rendant 
obligatoire pour l’ensemble des greffiers de tribunaux de commerce.

Il reviendra au pouvoir réglementaire de fixer, par décret en Conseil 
d’Etat, les catégories de sommes devant être déposées auprès de la Caisse des 
dépôts, de même que les conditions de ce dépôt. 

Selon les informations recueillies par votre rapporteur, ce décret 
devrait fortement s’inspirer de la convention conclue entre la Caisse des 
dépôts et le Conseil national des greffiers de tribunaux de commerce.  

Votre commission soutient cette mesure qui rapproche ces 
professionnels des règles déjà appliquées par d’autres professions habilitées à 
recevoir des fonds de tiers, comme les notaires.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article 26 A sans 
modification. 
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Article 26 B (nouveau) 
Habilitation à transposer par ordonnance la directive 2006/43/CE 

concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes 
consolidés

Cet article a été inséré par l’Assemblée nationale à l’initiative du 
Gouvernement et avec l’avis favorable de la commission des lois, afin de 
permettre l’adoption par voie d’ordonnance des mesures relevant du domaine 
de la loi nécessaires à la transposition de la directive 2006/43/CE du 
17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des 
comptes consolidés.  

1. L’objet de la directive 2006/43/CE 

Parachevant une démarche conduite au niveau communautaire depuis 
1998, la directive 2006/43/CE vise à assurer, dans trois domaines, une 
harmonisation poussée du contrôle légal des comptes des entreprises au sein 
de l’Union européenne. 

La directive vise en premier lieu à définir, en ses articles 3 à 5, les 
modalités d’exercice du contrôle des comptes dans les Etats membres, en 
prévoyant que celui-ci ne peut être réalisé que par des contrôleurs légaux 
des comptes ou des cabinets d’audit agréés par l'Etat membre qui prescrit 
le contrôle légal des comptes.

Les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit agréés 
doivent désormais être identifiés dans un registre public électronique.
S’agissant des cabinets d’audit, le registre doit indiquer leur taille, en précisant 
le nombre des contrôleurs légaux des comptes employés ou associés en tant 
que partenaires ou autres. Il doit également désigner les propriétaires et les 
dirigeants du cabinet, en précisant l’appartenance de celui-ci à un réseau, et 
répertorier les contrôleurs ou entités d’audit de pays tiers exerçant leurs 
activités dans l’Etat membre concerné1.

La directive pose, en second lieu, la règle selon laquelle un contrôleur 
légal des comptes ou un cabinet d’audit doit être indépendant de l’entité 
contrôlée et ne doit pas être impliqué dans les prises de décisions de cette 
entité. Elle prévoit en conséquence que le contrôleur légal doit refuser toute 
mission autre que d’audit qui pourrait menacer son indépendance et doit 
consigner tout ce qui représente un risque significatif pour son indépendance2.

Elle prévoit que tout contrôle légal des comptes prescrit par le droit 
communautaire doit être effectué conformément aux normes internationales 
d’audit, établies par l’International Auditing and Assurance Standards Board.

Elle impose aux sociétés contrôlées de publier en annexe de leurs 
comptes annuels et comptes consolidés la totalité des honoraires versés au 
contrôleur légal des comptes ou au cabinet d’audit, ventilés selon les 

1 Articles 15 à 20 de la directive 2006/43/CE. 
2 Ibid., articles 22 et 24. 
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catégories de prestations suivantes : services de contrôle légal, autres services 
d'assurance, services de conseil fiscal et tout service autre que d’audit. 

Les contrôleurs légaux des comptes et cabinets d’audit sont soumis à 
un système d’assurance-qualité, organisé de façon à rester indépendant des 
contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d'audit contrôlés et soumis à un 
contrôle public. 

Enfin, la directive impose aux Etats membres de mettre en place un 
système de surveillance publique de l’activité des contrôleurs des comptes. 
Ainsi, ceux-ci doivent : 

- instituer des systèmes efficaces d’enquête et de sanctions rendues 
publiques. Ces sanctions doivent comprendre, en particulier, le retrait de 
l’agrément accordé au contrôleur ou au cabinet d’audit ; 

- désigner les autorités compétentes –organisées de manière à éviter 
les conflits d’intérêt– en charge de l’agrément, de l’enregistrement, de 
l’assurance qualité, de l’inspection et de la discipline. L’obligation de secret 
professionnel s’applique à toutes les personnes employées ou anciennement 
employées par ces autorités. 

En dernier lieu, la directive comporte un certain nombre de 
dispositions spécifiques pour le contrôle des comptes des « entités 
d’intérêt public », comme les établissements de crédit et les entreprises 
d’assurance.

Les cabinets d’audit qui exercent leur mission de contrôle dans ces 
entités doivent ainsi publier, dans les trois mois suivant la fin de chaque 
exercice comptable, un rapport détaillé permettant au public de connaître à la 
fois ces cabinets et les réseaux auxquels ils appartiennent.  

La directive exige par ailleurs la mise en place d’un système de 
rotation des associés chargés d’effectuer un contrôle légal des comptes. 

En outre, chaque entité d’intérêt public doit être dotée d’un 
comité d’audit, les Etats membres ayant toutefois la faculté d’exempter de 
cette obligation les entités d’intérêt public qui sont des sociétés 
d'investissement collectif dont les valeurs négociables sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé. Le contrôleur légal des comptes ou le 
cabinet d’audit doit se concerter avec le comité d'audit sur les principales 
questions de gouvernance soulevées par le contrôle légal, en particulier sur les 
faiblesses majeures du contrôle interne en rapport avec le processus 
d'élaboration de l'information financière. 

Enfin, dans ces entités, toute proposition de l’organe d’administration 
ou de surveillance en vue de la nomination d’un contrôleur légal des comptes 
ou d’un cabinet d’audit doit se fonder sur une recommandation du comité 
d’audit. 
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2. Les orientations du projet d’ordonnance 

Le droit français a, depuis la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de 
sécurité financière, fortement modifié ses règles en matière de contrôle légal 
des comptes, anticipant ainsi les dispositions de la directive 2006/43/CE. 

Notre législation doit cependant faire l’objet d’aménagements sur 
plusieurs points afin de la mettre en conformité totale avec les exigences 
européennes : 

- les possibilités de coopération du Haut conseil du commissariat 
aux comptes avec des instances étrangères analogues doivent être 
renforcées ; 

- un corps spécial de contrôleurs des commissaires aux comptes
doit être institué afin d’assurer un contrôle périodique de l’activité de ces 
professionnels ; 

- l’application, par les commissaires aux comptes, des normes 
internationales d’audit adoptées par la Commission européenne dans les 
conditions définies par la directive 2006/43/CE du 17 mai 2006, doit être 
expressément prévue ; 

- l’inscription des contrôleurs légaux des comptes étrangers exerçant 
leurs fonctions dans des sociétés émettant des titres ou des valeurs mobilières 
sur un marché réglementé en France doit être imposée ; 

- la possibilité pour les sociétés de commissaires aux comptes d’avoir 
comme associés des contrôleurs légaux des comptes régulièrement agréés dans 
un autre Etat membre de la Communauté doit être mentionnée ; 

- dans les entités faisant appel public à l’épargne ou appel à la 
générosité publique, ainsi que dans les établissements de crédit et les 
entreprises régies par le code des assurances, un comité spécialisé, agissant 
sur délégation et sous la responsabilité exclusive et collective de l’organe 
chargé de l’administration ou de l’organe de surveillance, doit être mis en 
place afin d’assurer le suivi des questions relatives à l’élaboration et au 
contrôle des informations comptables et financières.

Le Gouvernement a indiqué à votre rapporteur que, pour mettre en 
œuvre ces modifications, une vaste concertation avec les acteurs concernés, et 
plus particulièrement avec les représentants de la profession comptable et les 
représentants des entreprises, avait été lancée mais n’était pas achevée. C’est 
la raison pour laquelle le présent projet de loi n’a pas intégré directement les 
modifications législatives nécessaires, alors même que la transposition de la 
directive doit intervenir avant le 15 juin 2008.  

Le texte proposé par le présent article prévoit une habilitation d’une 
durée de six mois à compter de la publication de la présente loi. Le projet 
de loi de ratification de l’ordonnance prise par le Gouvernement devra être 
déposé dans les trois mois de la publication de l’ordonnance.  
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Votre commission estime que, compte tenu de l’urgence, du fait que 
la concertation des professionnels n’est pas achevée et de la nécessité 
d’assurer une transposition effective des dispositions communautaires dans un 
délai raisonnable, la voie de l’habilitation à procéder par voie d’ordonnance 
peut apparaître justifiée en l’absence d’un autre véhicule législatif approprié 
dans les prochains mois.  

Elle regrette néanmoins une fois encore que les moyens n’aient pas 
été pris par le Gouvernement pour que la transposition d’un texte 
communautaire adopté par l’Union européenne depuis deux ans intervienne 
dans les délais requis.  

Votre commission vous propose d’adopter l’article 26 B sans 
modification. 

Article 26 
Application outre-mer du présent projet de loi 

Cet article tend à déterminer les conditions d’application outre-
mer des dispositions du présent projet de loi. 

Si les départements et régions d’outre-mer sont soumis, en application 
de l’article 73 de la Constitution, au régime de l’assimilation législative, les 
collectivités d’outre-mer de l’article 74 de la Constitution sont, elles, soumises 
au principe de la spécialité législative.

Si les statuts de certaines collectivités d’outre-mer prévoient 
l’application directe, sans mention spéciale, de dispositions relevant de 
certaines matières limitativement énumérées -comme c’est le cas, notamment, 
pour la collectivité départementale de Mayotte-, d’autres en revanche rendent 
nécessaire dans chaque texte de loi la mention expresse de leur application 
dans le territoire concerné. Tel est le cas, en particulier, de la Nouvelle-
Calédonie et des îles Wallis et Futuna. 

Le présent article prévoit de rendre applicable dans ces deux 
collectivités : 

- les articles 10, 11 et 12 du projet de loi, relatifs au régime des 
fusions internes des sociétés commerciales ; 

- les articles 23, 24 et 25 du projet de loi, relatifs au gouvernement
d’entreprise.

Votre commission estime souhaitable que soient également rendues 
applicables dans ces deux collectivités les articles 22 bis et 22 ter, insérés 
par l’Assemblée nationale, relatifs au régime des sociétés coopératives régies 
par le droit français. Elle vous soumet en conséquence un amendement en ce 
sens.

Votre commission vous propose d’adopter l’article 26 ainsi modifié.
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*

*          * 

Compte tenu de l’ensemble de ces observations, et sous réserve 
des amendements qu’elle vous soumet, votre commission vous propose 
d’adopter le projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation du 
droit des sociétés au droit communautaire. 
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ANNEXE

LISTE DES PERSONNES 
ENTENDUES PAR LE RAPPORTEUR 

_____

Ministère de la justice  

– M. Jérôme Deharveng, conseiller au cabinet de la ministre de la justice 

– Mme Pascale Fombeur, directrice des affaires civiles et du sceau 

– Mme Carola Arrighi de Casanova, sous-directrice du droit économique 

– Mmes Anne-Claire Le Bras et Alexandra Baranger, rédacteurs au bureau 
du droit commercial 

Ministère du travail

– Mme Marie-Françoise Lemaître, direction générale du travail 

– Mme Valérie Spraul, direction générale du travail 

Mouvement des entreprises de France (Medef) 

– Mme Isabelle Trémeau, juriste à la direction juridique

– Mme Karine Grossetête, directeur adjoint Relations avec les pouvoirs 
publics

Chambre de commerce et d’industrie de Paris (CCIP) 

– Mme Anne Outin-Adam, directeur du pôle de politique législative et 
juridique

Association française des entreprises privées (AFEP) 

– M. Alexandre Tessier, directeur général 

– M. Francis Desmarchelier, directeur de l’information financière 

Groupement national de coopération 

– Mme Caroline Naett, secrétaire générale, Groupement national de la 
coopération

– Mme Chantal Chomel, directrice juridique, Coop de France
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– M. Lionel Orsi, directeur juridique, Confédération générale des coopératives 
de production 

– M. Jean Holler, directeur juridique, Fédération des enseignes du commerce 
associé

Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce 

– M. Michel Jalenques, président 

– M. Didier Oudenot, vice-président 

– M. Jean-Marc Bahans, membre du bureau 

Conseil supérieur du notariat 

– Me Louis Taudin, notaire

– Me Gérard Baffoy, notaire 

– M. Jean-François Deninguel, directeur adjoint des affaires juridiques 

Avocats

– M. Jean-Jacques Uettwiller, membre du Conseil national des barreaux 

– M. Jean-Jacques Forrer, pour la Conférence des bâtonniers 

– M. Jacques-Edouard Briand, GIE Barreau de Paris, Conseil national des 
barreaux, Conférence des bâtonniers 
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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

Projet de loi portant  
diverses dispositions 

d’adaptation du droit des 
sociétés au droit  
communautaire

Projet de loi portant  
diverses dispositions 

d’adaptation du droit des 
sociétés au droit  
communautaire

Projet de loi portant  
diverses dispositions 

d’adaptation du droit des 
sociétés au droit  
communautaire

 TITRE I
ER

 TITRE I
ER

 TITRE I
ER

 DISPOSITIONS 
APPLICABLES

AUX FUSIONS DES 
SOCIÉTÉS

COMMERCIALES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES

AUX FUSIONS DES 
SOCIÉTÉS

COMMERCIALES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES

AUX FUSIONS DES 
SOCIÉTÉS

COMMERCIALES 

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

 Dispositions particulières 
aux fusions  

transfrontalières 

Dispositions particulières 
aux fusions  

transfrontalières 

Dispositions particulières 
aux fusions  

transfrontalières 

Code de commerce Article 1er Article 1er Article 1er

Livre II 
Des sociétés commerciales et 

des groupements d’intérêt 
économique 

Titre III 
Dispositions communes aux 
diverses sociétés commercia-

les
Chapitre VI 

De la fusion et de la scission 

Le chapitre VI du ti-
tre III du livre II de la partie 
législative du code de com-
merce est complété par une 
section 4 intitulée : « Disposi-
tions particulières aux fusions 
transfrontalières » et compor-
tant les articles L. 236-25 à 
L. 236-32 ainsi rédigés : 

Le chapitre VI du ti-
tre III du livre II du code de 
commerce est complété par 
une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 

« Dispositions particu-
lières aux fusions transfronta-
lières

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Directive 2005/56/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil du 26 octobre 2005 
sur les fusions transfronta-
lières des sociétés de capi-

taux 

Art. 2. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 236-25. —
Les sociétés anonymes, les 

sociétés en commandite par 
actions, les sociétés euro-
péennes immatriculées en 
France, les sociétés à respon-
sabilité limitée et les sociétés 
par actions simplifiées peu-
vent participer, avec une ou 
plusieurs sociétés ressortis-
sant du champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 2 
de la directive 2005/56/CE du 
26 octobre 2005 et immatri-
culées dans un ou plusieurs 
autres États membres, à une 
opération de fusion dans les 
conditions prévues aux dispo-
sitions de la présente section 
ainsi qu’à celles non contrai-

« Art. L. 236-25. —
Les sociétés anonymes, les 

sociétés en commandite par 
actions, les sociétés euro-
péennes immatriculées en 
France, les sociétés à respon-
sabilité limitée et les sociétés 
par actions simplifiées peu-
vent participer, avec une ou 
plusieurs sociétés ressortis-
sant du champ d’application 
du paragraphe 1 de l’article 2 
de la directive 2005/56/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil, du 26 octobre 2005, 
sur les fusions transfrontaliè-
res des sociétés de capitaux 
et immatriculées dans un ou 
plusieurs autres États mem-
bres de la Communauté euro-

« Art. L. 236-25. —
  (Sans modification). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

res des sections 1 et 2 du pré-
sent chapitre. 

péenne, à une opération de 
fusion dans les conditions 
prévues par les dispositions 
de la présente section ainsi 
que par celles non contraire 
des sections 1 à 3 du présent 
chapitre. 

Code de commerce 

Art. L. 236-1. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 236-26. —
Par dérogation à l’article 

L. 236-1, et lorsque la législa-
tion d’au moins un des États 
membres concernés par la fu-
sion le permet, le traité de fu-
sion peut prévoir pour les opé-
rations mentionnées à 
l’article L. 236-25, le verse-
ment en espèces d’une soulte 
supérieure à 10 % de la valeur 
nominale ou, à défaut, du pair 
comptable, défini comme la 
quote-part du capital social 
représentée par une action, des 
titres, parts ou actions attri-
buées. 

« Art. L. 236-26. —
Par dérogation à l’article 

L. 236-1, et lorsque la législa-
tion d’au moins un des États 
membres de la Communauté 
européenne concernés par la 
fusion le permet, le traité de 
fusion peut prévoir pour les 
opérations mentionnées à 
l’article L. 236-25, le verse-
ment en espèces d’une soulte 
supérieure à 10 % de la valeur 
nominale ou, à défaut, du pair 
comptable, des titres, parts ou 
actions attribués. 

« Art. L. 236-26. —
  (Alinéa sans modification). 

  « Le pair comptable 
est défini comme la quote-
part du capital social repré-
sentée par une action.  

« Le… 

…action ou une part 
sociale.

Code du travail 

 « Art. L. 236-27. —
L’organe de gestion, 

d’administration ou de direc-
tion de chacune des sociétés 
participant à l’opération éta-
blit un rapport écrit qui est 
mis à la disposition des asso-
ciés.

« Art. L. 236-27. —
  (Sans modification).

Art. L. 2323-19. —
  Cf. annexe. 

Code de commerce 

Art. L. 236-9. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 236-27. —
  Outre les obligations pré-
vues à l’article L. 432-1 du 
code du travail, le rapport 
mentionné au dernier alinéa 
de l’article L. 236-9 est mis à 
la disposition des représen-
tants des salariés ou, à défaut, 
des salariés eux-mêmes, dans 
les conditions prévues par 
décret en Conseil d’État. 

« En complément du 
respect des obligations pré-
vues à l’article L. 2323-19 du 
code du travail, le rapport 
mentionné au premier alinéa 
du présent article est mis à la 
disposition des délégués du 
personnel ou, à défaut, des 
salariés eux-mêmes, dans les 
conditions prévues par décret 
en Conseil d’État. 

Art. L. 225-105. —
  Cf. annexe.

« Sans préjudice du 
dernier alinéa de l’article 
L. 225-105, l’avis du comité 
d’entreprise consulté en ap-
plication de l’article L. 432-1 

« Sans préjudice du 
dernier alinéa de l’article 
L. 225-105, l’avis du comité 
d’entreprise consulté en ap-
plication de l’article 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

Art. L. 236-9. —  Cf. 
annexe.

du code du travail, ou, à dé-
faut l’avis des délégués du 
personnel est, s’il est transmis 
dans des délais prévus par 
décret en Conseil d’État, an-
nexé au rapport mentionné à 
l’article L. 236-9. 

L. 2323-19 du code du tra-
vail, ou, à défaut l’avis des 
délégués du personnel est, s’il 
est transmis dans des délais 
prévus par décret en Conseil 
d’État, annexé au rapport 
mentionné au premier alinéa 
du présent article.

Code du travail 

Art. L. 2371-1. —  Cf. 
infra art. 5 du projet de loi. 

« Art. L. 236-28. —
Les associés qui décident la 

fusion peuvent subordonner 
la réalisation de celle-ci à leur 
approbation des modalités qui 
seront décidées pour la parti-
cipation des salariés au sens 
de l’article L. 439-75 du code 
du travail, dans la société is-
sue de la fusion transfronta-
lière.

« Art. L. 236-28. —
Les associés qui décident la 

fusion peuvent subordonner 
la réalisation de celle-ci à leur 
approbation des modalités 
décidées pour la participation 
des salariés au sens de 
l’article L. 2371-1 du code du 
travail, dans la société issue 
de la fusion transfrontalière 

« Art. L. 236-28. —
  (Alinéa sans modification).

 « Ils se prononcent, par 
une résolution spéciale, sur la 
possibilité de mise en œuvre 
de procédures d’analyse et de 
modification du rapport 
d’échange des titres ou 
d’indemnisation des associés 
minoritaires, lorsque celle-ci 
est offerte aux associés de 
l’une des sociétés participant à 
la fusion par la législation qui 
lui est applicable. 

« Ils se prononcent, par 
une résolution spéciale, sur la 
possibilité de mise en œuvre 
de procédures d’analyse et de 
modification du rapport 
d’échange des titres ou 
d’indemnisation des associés 
minoritaires, lorsque cette 
possibilité est offerte aux as-
sociés de l’une des sociétés 
participant à la fusion par la 
législation qui lui est applica-
ble. 

« Ils… 

            …applicable. 
La décision prise en applica-
tion de ces procédures lie la 
société issue de la fusion. 

Code de commerce 

Art. L. 236-6. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 236-29. —
Après avoir procédé aux vé-

rifications prévues à l’article 
L. 236-6, le greffier du tribu-
nal dans le ressort duquel la 
société participant à 
l’opération est immatriculée 
délivre une attestation de 
conformité. 

« Art. L. 236-29. —
  Après avoir procédé à la vé-
rification prévue à l’article 
L. 236-6, le greffier du tribu-
nal dans le ressort duquel la 
société participant à 
l’opération est immatriculée 
délivre une attestation de 
conformité des actes et des 
formalités préalables à la fu-
sion.

« Art. L. 236-29. —
  Dans un délai fixé par dé-
cret en Conseil d’Etat, le
greffier… 

…délivre, après avoir procé-
dé à la vérification prévue à 
l’article L. 236-6, une attesta-
tion… 

…fusion. 

« Ce certificat précise 
si une procédure d’analyse et 
de modification du rapport 
d’échange des titres ou 
d’indemnisation des associés 
minoritaires est en cours. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

 « Art. L. 236-30. —
Le contrôle de la légalité de 

la fusion est effectué, pour la 
partie relative à la réalisation 
de la fusion, et le cas échéant, 
relative à la constitution de la 
société nouvelle issue de la 
fusion, par un notaire. 

« Art. L. 236-30. —
  Le contrôle de la légalité de 
la fusion est effectué, pour la 
partie relative à la réalisa-
tion de la fusion et celle rela-
tive à la constitution de la so-
ciété nouvelle issue de la 
fusion, par un notaire ou par 
le greffier du tribunal dans le 
ressort duquel la société is-
sue de la fusion sera imma-
triculée. 

« Art. L. 236-30. —
  Un notaire ou le greffier du 
tribunal dans le ressort du-
quel la société issue de la fu-
sion sera immatriculée 
contrôle, dans un délai fixé 
par décret en Conseil d’État, 
la légalité de la réalisation de 
la fusion et de la constitution 
de la société nouvelle issue 
de la fusion.

 « Le notaire contrôle 
en particulier que les sociétés 
qui fusionnent ont approuvé 
un projet de fusion dans les 
mêmes termes et que les mo-
dalités relatives à la participa-
tion des salariés ont été fixées 
conformément à la législation 
du travail. 

« Le notaire ou le 
greffier du tribunal contrôle 
en particulier que les sociétés 
qui fusionnent ont approuvé 
un projet de fusion dans les 
mêmes termes et que les mo-
dalités relatives à la participa-
tion des salariés ont été fixées 
conformément à la législa-
tion du travail. 

« Il contrôle… 

…conformément aux
dispositions du titre VII du li-
vre III de la deuxième partie 
du code du travail. 

 « Le cas échéant, il 
contrôle en outre que la cons-
titution de la société issue de 
la fusion satisfait aux condi-
tions fixées par la loi fran-
çaise.

Alinéa supprimé. Maintien de la sup-
pression de l’alinéa. 

  « Art. L. 236-31. —
La fusion transfrontalière 

prend effet :

« Art. L. 236-31. —
  (Alinéa sans modification).

 Art. L. 236-4. —  Cf. 
annexe.

 « 1° En cas de création 
d’une société nouvelle, 
conformément à l’article 
L. 236-4 ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

  « 2° En cas de trans-
mission à une société exis-
tante, selon les prévisions du 
contrat, sans toutefois pou-
voir être antérieure au 
contrôle de légalité, ni posté-
rieure à la date de clôture de 
l’exercice en cours de la so-
ciété bénéficiaire. 

« 2° En… 

…bénéficiaire pendant 
lequel a été réalisé ce 
contrôle. 

 « Art. L. 236-31. —
La nullité d’une fusion 

transfrontalière ne peut pas 
être prononcée après la prise 

« La nullité d’une fu-
sion transfrontalière ne peut 
pas être prononcée après la 
prise d’effet de l’opération. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

d’effet de l’opération. Cette 
prise d’effet ne peut être anté-
rieure au contrôle de la légali-
té prévu à l’article L. 236-30. 

Art. L. 236-25. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 236-32. —
Lorsque l’une des sociétés 

participant à l’opération men-
tionnée à l’article L. 236-25 
est soumise à un régime de 
participation des salariés, et 
que tel est également le cas 
de la société issue de la fu-
sion, cette dernière adopte 
une forme juridique permet-
tant l’exercice de cette parti-
cipation. » 

« Art. L. 236-32. —
  (Sans modification).

« Art. L. 236-32. —
  (Sans modification).

Article 2 Article 2 Article 2 

Code monétaire et financier 
Le code monétaire et 

financier est ainsi modifié : 
(Sans modification). (Sans modification).

Art. L. 214-18. —  Les 
dispositions de l’ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 
1945 relative aux sociétés 
d’investissement ainsi que les 
articles L. 224-1, L. 224-2, 
L. 225-3 à L. 225-16, 
L. 225-25, L. 225-26, 
L. 225-258 à L. 225-270, 
L. 231-1 à L. 231-8, 
L. 242-31 et L. 247-10 du 
code de commerce ne sont 
pas applicables aux SICAV. 

1° L’article L. 214-18 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Code de commerce 

Art. L. 236-25 à 
L. 236-32. —  Cf. supra 
art. 1er du projet de loi. 

« Les fusions trans-
frontalières des sociétés men-
tionnées à la présente sous-
section ne sont pas régies par 
les dispositions des articles 
L. 236-25 à L. 236-32 du 
code de commerce. » ; 

Code monétaire et financier 
   

Art. L. 214-125. —
  Les articles L. 224-1, 
L. 224-2, L. 225-3 à 
L. 225-16, L. 225-258 à 
L. 225-270, L. 231-1 à 
L. 231-8, L. 242-31 et 
L. 247-10 du code de com-
merce ne sont pas applicables 
aux sociétés de placement à 

2° L’article 
L. 214-125 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 
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prépondérance immobilière à 
capital variable. 

Code de commerce 

Art. L. 236-25 à 
L. 236-32. —  Cf. supra 
art. 1er du projet de loi.

« Les fusions trans-
frontalières des sociétés men-
tionnées à la présente sous-
section ne sont pas régies par 
les dispositions des articles 
L. 236-25 à L. 236-32 du 
code de commerce. » 

Article 3 Article 3 Article 3 

 Le titre III du livre IV 
(partie législative) du code du 
travail est complété par un 
chapitre XIII ainsi rédigé : 

Supprimé. Maintien de la sup-
pression.

 « Chapitre XIII 

 « Participation des sa-
lariés dans les sociétés issues 
de fusions transfrontalières 

 « Section 1 

 « Champ d’application

Art. L. 236-25. —  Cf. 
supra art. 1er du projet de loi.

« Art. L. 439-75. —
Les dispositions du présent 

chapitre s’appliquent à toute 
société issue d’une fusion 
transfrontalière mentionnée à 
l’article L. 236-25 du code de 
commerce ayant son siège en 
France, aux sociétés partici-
pant à une telle fusion et ayant 
leur siège en France, ainsi 
qu’aux filiales et établisse-
ments situés en France d’une 
société issue d’une fusion 
transfrontalière située dans un 
autre État membre de la 
Communauté européenne. 

 « La participation est 
l’influence qu’a l’organe re-
présentant les salariés ou les 
représentants des salariés sur 
les affaires d’une société sous 
les formes suivantes : 

 « 1° En exerçant leur 
droit d’élire ou de désigner 
certains membres de l’organe 
de surveillance ou 
d’administration de la socié-
té ; 
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 « 2° Ou en exerçant 
leur droit de recommander la 
désignation d’une partie ou de 
l’ensemble des membres de 
l’organe de surveillance ou 
d’administration de la société 
ou de s’y opposer. 

 « Les modalités de la 
participation sont arrêtées par 
accord conclu entre les diri-
geants des sociétés partici-
pantes et les représentants des 
salariés conformément aux 
dispositions du présent chapi-
tre. À défaut d’accord, ces 
modalités sont arrêtées 
conformément aux disposi-
tions de la section III.  

 « Section 2 

 « Sous-section 1 

 « Constitution et fonc-
tionnement du groupe spécial 
de négociation 

« Art. L. 439-76. —
Le groupe spécial de négo-

ciation a pour mission de dé-
terminer avec les dirigeants 
des sociétés participant à la 
fusion ou leurs représentants, 
par un accord écrit, les moda-
lités de la participation des 
salariés au sein de la société 
issue d’une fusion transfron-
talière. Il a la personnalité ju-
ridique. 

 « Le groupe spécial de 
négociation est institué dès 
que possible après la publica-
tion du projet de fusion. 

« Art. L. 439-77. —
Les dispositions des articles 

L. 439-27 à L. 439-31 relati-
ves à la constitution et au 
fonctionnement du groupe 
spécial de négociation dans la 
société européenne sont ap-
plicables dans le cas d’une 
société issue d’une fusion 
transfrontalière. 
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 « Sous-section 2 

 « Dispositions relati-
ves à l’accord négocié au sein 
du groupe spécial de négocia-
tion 

 « Art. L. 439-78. —
Sous réserve des dispositions 

du deuxième alinéa de l’article 
L. 439-79, les dirigeants de 
chacune des sociétés partici-
pant à la fusion et le groupe 
spécial de négociation négo-
cient en vue de parvenir à un 
accord qui détermine : 

 « 1° Les sociétés par-
ticipantes, les établissements 
et filiales concernés par 
l’accord ; 

 « 2° Les modalités de 
participation y compris, le cas 
échéant, le nombre de mem-
bres de l’organe 
d’administration ou de surveil-
lance de la société constituée 
par voie de fusion transfronta-
lière que les salariés ont le 
droit d’élire, de désigner, de 
recommander ou à la désigna-
tion desquels ils peuvent 
s’opposer, les procédures à 
suivre pour que les salariés 
puissent élire, désigner ou re-
commander ces membres ou 
s’opposer à leur désignation, 
ainsi que leurs droits ; 

 « 3° La date d’entrée 
en vigueur de l’accord et sa 
durée, les cas dans lesquels 
l’accord doit être renégocié et 
la procédure suivie pour sa 
renégociation. 

 « Lorsqu’il existe au 
sein des sociétés participant à 
la fusion plusieurs formes de 
participation, le groupe spé-
cial de négociation qui décide 
de mettre en œuvre les moda-
lités visées au 2° choisit au 
préalable, dans les conditions 
prévues au premier alinéa de 
l’article L. 439-79, laquelle 
de ces formes est appliquée 
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au sein de la société issue de 
la fusion transfrontalière. 

 « Les dirigeants des 
sociétés participantes et le 
groupe spécial de négociation 
peuvent décider, par accord, 
d’appliquer les dispositions 
de référence mentionnées à la 
section III. 

 « Art. L. 439-79. —
  Le groupe spécial de négo-
ciation prend ses décisions à 
la majorité absolue de ses 
membres qui doit représenter 
également la majorité absolue 
des salariés des sociétés par-
ticipantes, des filiales et éta-
blissements concernés. Cha-
que membre dispose d’une 
voix. 

 « Par dérogation au 
premier alinéa, la décision de 
ne pas engager les négocia-
tions ou de clore des négocia-
tions déjà engagées et de se 
fonder sur la législation rela-
tive à la participation dans 
l’État membre où la société 
issue de la fusion transfronta-
lière aura son siège est prise à 
la majorité des deux tiers des 
membres du groupe spécial 
de négociation d’au moins 
deux États membres et à la 
condition qu’ils représentent 
au moins les deux tiers des 
salariés des sociétés partici-
pantes, des filiales et établis-
sements concernés. Dans ce 
cas, les dispositions prévues 
par la section III ne sont pas 
applicables.  

 « Lorsque la participa-
tion concerne une proportion 
du nombre total des salariés 
employés par les sociétés par-
ticipantes au moins égale 
à 25 % d’entre eux et lorsque 
le groupe spécial de négocia-
tion envisage de fixer un nom-
bre ou une proportion des 
membres de l’organe de sur-
veillance ou d’administration 
par lesquels les salariés exer-
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cent leurs droits à participa-
tion à un niveau inférieur à ce-
lui qui était le plus élevé au 
sein de l’une des sociétés par-
ticipantes, la décision est prise 
dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa. 

 « Section 3 

 « Dispositions relati-
ves à la participation des sala-
riés en l’absence d’accord 

 « Art. L. 439-80. —
  Lorsque, à l’issue de la pé-
riode de négociation prévue à 
l’article L. 439-31, aucun ac-
cord n’a été conclu et que le 
groupe spécial de négociation 
n’a pas pris la décision visée 
au deuxième alinéa de 
l’article L. 439-79, l’imma-
triculation de la société issue 
de la fusion transfrontalière 
ne peut intervenir que si les 
parties décident de mettre en 
œuvre les dispositions de la 
présente section et de la sec-
tion IV du présent chapitre, 
ou que si les dirigeants des 
sociétés participant à la fu-
sion s’engagent à en faire ap-
plication. 

 « Art. L. 439-81. —
  Dans le cas prévu à l’article 
L. 439-80, il est institué un 
comité de la société issue 
d’une fusion transfrontalière 
dont la composition, la com-
pétence, les attributions et les 
règles de fonctionnement sont 
fixées conformément aux dis-
positions des articles 
L. 439-35 à L. 439-41 relatifs 
au comité de la société euro-
péenne.

 « Ce comité a la per-
sonnalité juridique. 

 « Art. L. 439-82. —
  Dans le cas prévu à l’article 
L. 439-80, la participation 
des salariés dans la société is-
sue d’une fusion transfronta-
lière est régie par les disposi-
tions suivantes : 
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 « Lorsque la participa-
tion au sein des sociétés par-
ticipant à la fusion concerne 
une proportion du nombre to-
tal des salariés employés par 
les sociétés participantes au 
moins égale à un tiers d’entre 
eux, ou lorsque ce seuil n’est 
pas atteint et que le groupe 
spécial en décide ainsi, la 
forme applicable de participa-
tion des salariés au conseil 
d’administration ou au 
conseil de surveillance, selon 
le cas, est déterminée après 
examen des différents systè-
mes nationaux existant au 
sein de chacune des sociétés 
participantes concernées 
avant l’immatriculation de la 
société. Si une seule forme de 
participation existe au sein 
des sociétés participant à la 
fusion, ce système est appli-
qué à la société issue de la fu-
sion en retenant pour sa mise 
en place la proportion ou, se-
lon le cas, le nombre le plus 
élevé de membres concernés 
par les droits à participation 
au sein de l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance. Si plusieurs formes 
de participation existent au 
sein des sociétés participan-
tes, le groupe spécial de né-
gociation détermine laquelle 
de ces formes est instaurée 
dans la société issue de la fu-
sion.

 « À défaut d’accord 
du groupe spécial de négocia-
tion sur le choix de la forme 
de participation, les diri-
geants déterminent la forme 
de participation applicable.  

 « Il est toujours rete-
nu, pour la mise en place du 
système applicable, la pro-
portion ou le nombre le plus 
élevé de membres de l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance concernés par les 
droits à participation.  
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Art. L. 225-28 à 
L. 225-34 et L. 225-80. —
  Cf. annexe. 

« Dans le cas où la 
forme de participation appli-
cable consiste en la recom-
mandation ou l’opposition à 
la désignation de membres du 
conseil d’administration ou, 
le cas échéant, du conseil de 
surveillance, le comité de la 
société détermine les condi-
tions dans lesquelles s’exerce 
cette forme de participation. 
Dans le cas où la forme de 
participation choisie consiste 
en l’élection, la procédure se 
déroule conformément aux 
dispositions des articles 
L. 225-28 à L. 225-34 et 
L. 225-80 du code de com-
merce, exception faite de 
l’exigence de territorialité vi-
sée au premier alinéa de 
l’article L. 225-28.  

 « Dès lors que le 
nombre de sièges au sein de 
l’organe de gestion concerné 
a été déterminé dans les 
conditions prévues ci-dessus, 
le comité de la société issue 
de la fusion veille à leur ré-
partition, proportionnelle-
ment au nombre de salariés 
de la société employés dans 
chaque État membre.  

 « Par dérogation à 
l’avant-dernier alinéa, le co-
mité de la société issue de la 
fusion assure, dans la mesure 
du possible, à chaque État 
membre disposant d’un sys-
tème de participation avant 
l’immatriculation de la socié-
té, l’attribution d’au moins un 
siège.

 « Art. L. 439-83. —
  La société issue de la fusion 
n’est pas tenue d’instituer des 
règles relatives à la participa-
tion si, à la date de son imma-
triculation, aucune société 
participante n’est régie par 
ces règles. 

 « Section 4 

 « Dispositions com-
munes 
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 « Art. L. 439-84. —
  Les dispositions des articles 
L. 439-44 et L. 439-45 relati-
ves aux dispositions commu-
nes dans la société euro-
péenne sont applicables dans 
le cas d’une société issue 
d’une fusion transfrontalière.  

 « Art. L. 439-85. —
  Les membres du groupe 
spécial de négociation et du 
comité de la société issue de 
la fusion transfrontalière ainsi 
que les experts qui les assis-
tent sont tenus au secret pro-
fessionnel et à l’obligation de 
discrétion prévus à l’article 
L. 432-7. 

 « Il en est de même 
pour les représentants des sa-
lariés siégeant au sein de 
l’organe d’administration ou 
de surveillance ou participant 
à l’assemblée générale ou aux 
assemblées de section ou de 
branche. 

 « Art. L. 439-86. —
  Les membres du groupe 
spécial de négociation et de 
l’organe de représentation des 
salariés au sein de la société 
issue de la fusion transfronta-
lière bénéficient de la protec-
tion spéciale instituée par le 
chapitre VI du présent titre. 

Art. L. 225-33. —  Cf. 
annexe.

« Les représentants 
des salariés au conseil 
d’administration ou de sur-
veillance ainsi que les repré-
sentants des salariés partici-
pant à l’assemblée générale 
ou aux assemblées de section 
ou de branche bénéficient de 
la protection instituée à 
l’article L. 225-33 du code de 
commerce.

 « Section 5 

 « Dispositions appli-
cables postérieurement à 
l’immatriculation de la socié-
té constituée par voie de fu-
sion transfrontalière 
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 « Art. L. 439–87. —
  Lorsqu’un système de parti-
cipation des salariés existe 
dans la société issue de la fu-
sion transfrontalière, cette so-
ciété est tenue, pendant un 
délai de trois ans après la fu-
sion transfrontalière, de pren-
dre les mesures nécessaires à 
la protection de la participa-
tion des salariés en cas de fu-
sions nationales ultérieures 
conformément aux règles 
prévues au présent chapitre. 

 « Art. L. 439-88. —
  Les dispositions d’applica-
tion du présent titre, notam-
ment les règles de procédure 
applicables aux litiges, sont 
déterminées par décret en 
Conseil d’État. »  

Article 4 Article 4 Article 4 

 À l’article L. 483-1-3, 
les mots : « ou d’un comité 
de la société coopérative eu-
ropéenne » sont remplacés 
par les mots : « , d’un comité 
de la société coopérative eu-
ropéenne ou d’un comité de 
la société issue d’une fusion 
transfrontalière ». 

Supprimé. Maintien de la sup-
pression.

Article 5 Article 5 Article 5 

Code du travail 

Le code du travail,
dans sa version issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), 
est modifié comme suit :  

Le code du travail est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Deuxième partie 
Les relations collectives de 

travail 
Livre III 

Les institutions  
représentatives du personnel  

Titre VII 
Comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail 

Art. L. 2371-1. —  Les 
dispositions relatives aux 

I. —  Le titre VII du 
livre III de la deuxième partie 
devient le titre VIII et les ar-
ticles L. 2371-1 et L. 2371-2 
deviennent les articles 
L. 2381-1 et L. 2381-2. 

1° Le titre VII du li-
vre III de la deuxième partie 
devient le titre VIII et les ar-
ticles L. 2371-1 et L. 2371-2 
deviennent respectivement 
les articles L. 2381-1 et 
L. 2381-2 ; 

1° (Sans modifica-
tion).



- 159 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

comités d’hygiène, de sécuri-
té et des conditions de travail 
figurent dans la quatrième 
partie relative à la santé et sé-
curité au travail. 

Art. L. 2371-2. —  Les 
membres des comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail bénéfi-
cient de la protection prévue 
au titre Ier du livre IV. 

 II. —  Il est rétabli, au 
même livre, un titre VII ainsi 
rédigé :  

2° Dans le même li-
vre III, le titre VII est ainsi 
rétabli : 

2° (Alinéa sans modi-
fication).

 « Titre VII (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifi-
cation).

 « Participation des sa-
lariés dans les sociétés issues 
de fusions transfrontalières  

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifi-
cation).

 « Chapitre Ier (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifi-
cation).

 « Dispositions généra-
les

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifi-
cation).

 « Art. L. 2371-1. —
Les dispositions du présent 

titre s’appliquent : 

« Art. L. 2371-1. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. L. 2371-1. —
  (Alinéa sans modification).

Code de commerce 

Art. L. 236-25. —  Cf. 
supra art. 1er du projet de loi.

« 1° Aux sociétés is-
sues d’une fusion transfronta-
lière mentionnée à l’article 
L. 236-25 du code de com-
merce ; 

« 1° Aux sociétés is-
sues d’une fusion transfronta-
lière mentionnée à l’article 
L. 236-25 du code de com-
merce ; 

« 1° Aux sociétés 
ayant leur siège en France is-
sues…

…commerce 

 « 2° Aux sociétés par-
ticipant à une telle fusion et 
ayant leur siège en France ; 

« 2° (Sans modifica-
tion).

« 2° (Sans modifica-
tion).

 « 3° Aux filiales et 
établissements situés en 
France d’une société issue 
d’une fusion transfrontalière 
située dans un autre État 
membre de la Communauté 
européenne.

« 3° (Sans modifica-
tion).

« 3° (Sans modifica-
tion).

« Art. L. 2371-1-1
(nouveau). —  (Sans modifi-
cation). 

« Art. L. 2371-1-1. —
  (Sans modification). 
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Code du travail 

Art. L. 2351-6. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 2371-2. —
Les modalités de participa-

tion des salariés sont arrêtées 
par accord conclu entre les 
dirigeants des sociétés parti-
cipant à la fusion et les repré-
sentants des salariés confor-
mément aux dispositions du 
présent titre. 

« À défaut d’accord, 
ces modalités sont arrêtées 
conformément aux disposi-
tions du chapitre III. 

« Art. L. 2371-2. —
Les modalités de la partici-

pation des salariés sont arrê-
tées par accord conclu entre 
les dirigeants des sociétés 
participant à la fusion trans-
frontalière et les représentants 
des salariés conformément 
aux dispositions du présent 
chapitre et du chapitre II du 
présent titre. À défaut 
d’accord, ces modalités sont 
arrêtées conformément aux 
dispositions du chapitre III du 
présent titre. 

« Art. L. 2371-2. —
  Les… 

…salariés, au sens de 
l’article L. 2351-6, sont… 

..titre.

 « Par dérogation au 
premier alinéa, les dirigeants 
des sociétés participant à la 
fusion transfrontalière peu-
vent choisir de mettre en 
place, sans négociation pré-
alable, les modalités de parti-
cipation des salariés confor-
mément aux dispositions du 
chapitre III du présent titre. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 2351-6. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 2371-1. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2371-3. —
Les dispositions de l’article 

L. 2351-6, relatif à la défini-
tion de la participation des sa-
lariés dans la société euro-
péenne et le comité de la 
société européenne, sont ap-
plicables à la société issue 
d’une fusion transfrontalière 
ainsi qu’à leurs filiales ou 
établissements entrant dans le 
champ d’application prévu à 
l’article L. 2371-1.  

« Art. L. 2371-3. —
Les dispositions de l’article 
L. 2351-6, relatives à la défi-
nition de la participation des 
salariés dans la société euro-
péenne et le comité de la so-
ciété européenne, sont appli-
cables à la société issue 
d’une fusion transfrontalière 
ainsi qu’à ses filiales ou éta-
blissements entrant dans le 
champ d’application prévu à 
l’article L. 2371-1.  

« Art. L. 2371-3. —
Supprimé.

Art. L. 1111-2. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 2371-4. —
Le décompte des effectifs 

des sociétés participantes, fi-
liales ou établissements 
concernés situés en France 
s’effectue conformément aux 
dispositions de l’article
L. 1111-2. 

« Art. L. 2371-4. —
Le décompte des effectifs 

des sociétés participantes, fi-
liales ou établissements 
concernés situés en France 
est effectué conformément à 
l’article L. 1111-2. 

« Art. L. 2371-4. —
  (Sans modification). 

 « Art. L. 2371-5. —
Un décret en Conseil d’État 

détermine les conditions 
d’application du présent titre, 
notamment les règles de pro-
cédure applicables aux liti-
ges.  

« Art. L. 2371-5. —
Les dispositions 

d’application du présent titre 
relatives à la procédure appli-
cable aux litiges et aux in-
formations transmises à 
l’inspection du travail en cas 
de constitution de la société 

« Art. L. 2371-5. —
  (Sans modification). 
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issue de la fusion transfronta-
lière sont déterminées par dé-
cret en Conseil d’État. 

 « Chapitre II (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Participation des sa-
lariés dans la société issue 
d’une fusion transfrontalière 
par accord du groupe spécial 
de négociation 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Section 1 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Groupe spécial de 
négociation 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Sous-section 1 (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Mise en place et ob-
jet 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Code de commerce 

Art. L. 225-28 à 
L. 225-56 et L. 225-79 à 
L. 225-93. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 2372-1. —
La participation des salariés 

est mise en œuvre confor-
mément aux articles 
L. 225-28 à L. 225-56 et 
L. 225-79 à L. 225-93 du 
code de commerce. 

« Art. L. 2372-1. —
  (Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 2372-1. —
Un groupe spécial de négo-

ciation est institué dès que 
possible après la publication 
du projet de fusion. 

« Par dérogation au 
premier alinéa, un groupe 
spécial de négociation, doté 
de la personnalité juridique,
est institué dès que possible 
après la publication du projet 
de fusion lorsque l’une des 
conditions suivantes est satis-
faite : 

(Alinéa sans modifica-
tion).

  « 1° Au moins une des 
sociétés participant à la fu-
sion transfrontalière applique 
des règles relatives à la parti-
cipation et emploie, pendant 
la période de six mois qui 
précède la publication du pro-
jet de fusion, au moins cinq 
cents salariés ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

Art. L. 225-27 et 
L. 225-79. —  Cf. annexe. 

 « 2° En application 
des articles L. 225-27 et 
L. 225-79 du code de com-
merce, la société issue de la 
fusion transfrontalière ne ga-
rantit pas au moins le même 

« 2° (Sans modifica-
tion). 
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Code du travail 

Art. L. 2373-1. —  Cf. 
supra.

niveau de participation des 
salariés, apprécié en fonction 
de la proportion de représen-
tants parmi les membres du 
conseil d’administration, du 
conseil de surveillance ou du 
comité mentionné à l’article 
L. 2373-1 du présent code, 
que le niveau de participation 
des salariés qui s’applique 
aux sociétés participant à la 
fusion transfrontalière. 

 « Il est doté de la per-
sonnalité juridique.  

« Il est doté de la per-
sonnalité juridique.  

Alinéa supprimé. 

 « Art. L. 2372-2. —
Le groupe spécial de négo-

ciation détermine avec les di-
rigeants des sociétés partici-
pant à la fusion 
transfrontalière ou leurs re-
présentants, par un accord 
écrit, les modalités de la par-
ticipation des salariés au sein 
de la société issue de la fu-
sion.

« Art. L. 2372-2. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2372-2. —
  (Sans modification).

 « Sous-section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code du travail 

« Désignation, élec-
tion et statut des membres 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2352-3 à 
L. 2352-8. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 2372-3. —
Les dispositions des articles 

L. 2352-3 à L. 2352-8, relati-
ves à la désignation, à 
l’élection et au statut des 
membres du groupe spécial 
de négociation dans la société 
européenne, s’appliquent à la 
société issue d’une fusion 
transfrontalière.  

« Art. L. 2372-3. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2372-3. —
  (Sans modification).

 « Sous-section 3 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Fonctionnement (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. L. 2372-4. —
Le groupe spécial de négo-

ciation prend ses décisions à 
la majorité absolue de ses 
membres, laquelle doit repré-
senter également la majorité 
absolue des salariés des so-
ciétés participantes, des filia-
les et établissements concer-
nés.

« Art. L. 2372-4. — Le
groupe spécial de négociation 
prend ses décisions à la majo-
rité absolue de ses membres, 
laquelle doit représenter éga-
lement la majorité absolue 
des salariés des sociétés par-
ticipantes, des filiales et éta-
blissements concernés. Cha-
que membre dispose d’une 
voix. 

« Art. L. 2372-4. —
  (Sans modification).
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 « Par dérogation aux 
dispositions du premier ali-
néa, la décision de ne pas en-
gager les négociations ou de 
clore des négociations déjà 
engagées et de se fonder sur 
la réglementation relative à la 
participation en vigueur dans 
l’État membre où la société 
issue de la fusion transfronta-
lière aura son siège est prise à 
la majorité des deux tiers des 
membres du groupe spécial 
de négociation, issus d’au 
moins deux États membres et 
à la condition qu’ils représen-
tent au moins les deux tiers 
des salariés des sociétés par-
ticipantes, des filiales et éta-
blissements concernés. Dans 
ce cas, les dispositions du 
chapitre III ne sont pas appli-
cables.

« Par dérogation aux 
dispositions du premier ali-
néa, la décision de ne pas en-
gager les négociations ou de 
clore des négociations déjà 
engagées et de se fonder sur 
la réglementation relative à la 
participation en vigueur dans 
l’État membre de la Commu-
nauté européenne où la socié-
té issue de la fusion trans-
frontalière aura son siège est 
prise à la majorité des deux 
tiers des membres du groupe 
spécial de négociation, issus 
d’au moins deux États mem-
bres de la Communauté euro-
péenne et à la condition qu’ils 
représentent au moins les 
deux tiers des salariés des so-
ciétés participantes, des filia-
les et établissements concer-
nés. Dans ce cas, les 
dispositions du chapitre III ne 
sont pas applicables.  

 « Lorsque la participa-
tion concerne au moins 25 % 
du nombre total de salariés 
des sociétés participantes et 
lorsque le groupe spécial de 
négociation envisage de fixer 
un nombre ou une proportion 
des membres de l’organe de 
surveillance ou d’administra-
tion par lequel les salariés 
exercent leurs droits à parti-
cipation à un niveau inférieur 
à celui qui était le plus élevé 
au sein de l’une des sociétés 
participantes, la décision est 
prise dans les conditions pré-
vues au deuxième alinéa.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2352-9 à 
L. 2352-12, L. 2352-14 et 
L. 2352-15. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 2372-5. —
Les dispositions des articles 

L. 2352-9 à L. 2352-12, 
L. 2352-14 et L. 2352-15, re-
latifs au fonctionnement du 
groupe spécial de négociation 
de la société européenne 
s’appliquent à la société issue 
de la fusion transfrontalière.  

« Art. L. 2372-5. —
  Les dispositions des articles 
L. 2352-9 à L. 2352-12, 
L. 2352-14 et L. 2352-15, re-
latives au fonctionnement du 
groupe spécial de négociation 
de la société européenne 
s’appliquent à la société issue 
de la fusion transfrontalière.

« Art. L. 2372-5. —
Aucun salarié ne peut être 

sanctionné ou licencié en rai-
son de sa participation à la 
prise d’une décision en ap-
plication de l’article 
L. 2372-4. Toute décision ou 
tout acte contraire à cette in-
terdiction est nul de plein 
droit. 

« Les autres modalités 
de fonctionnement du groupe 
spécial de négociation sont 
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régies par les articles 
L. 2352-9 à L. 2352-12 et 
L 2352-15. 

 « Section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Contenu de l’accord (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 2372-4. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2372-6. —
Sous réserve des dispositions 

du deuxième alinéa de l’article 
L. 2372-4, les dirigeants de 
chacune des sociétés partici-
pant à la fusion négocient avec 
le groupe spécial de négocia-
tion en vue de parvenir à un 
accord qui détermine : 

« Art. L. 2372-6. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2372-6. —
  (Sans modification).

 « 1° Les sociétés par-
ticipantes, les établissements 
et filiales concernés par 
l’accord ; 

 « 2° Les modalités de 
participation y compris, le cas 
échéant : 

 « a) Le nombre de 
membres de l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance de la société issue 
d’une fusion transfrontalière 
que les salariés ont le droit 
d’élire, de désigner, de re-
commander ou à la désigna-
tion desquels ils peuvent 
s’opposer ; 

 « b) Les procédures à 
suivre pour que les salariés 
puissent élire, désigner ou re-
commander ces membres ou 
s’opposer à leur désignation ; 

 « c) Les droits de ces 
membres ; 

 « 3° La date d’entrée 
en vigueur de l’accord et sa 
durée ; 

 « 4° Les cas dans les-
quels l’accord est renégocié 
et la procédure suivie pour sa 
renégociation. 
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Art. L. 2372-4. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2372-7. —
Lorsqu’il existe au sein des 

sociétés participant à la fu-
sion plusieurs formes de par-
ticipation, le groupe spécial 
de négociation qui décide de 
mettre en œuvre les modalités 
prévues au 2° de l’article 
L. 2372-6 choisit au préala-
ble, dans les conditions pré-
vues au premier alinéa de 
l’article L. 2372-4, laquelle 
de ces formes est appliquée 
au sein de la société issue de 
la fusion transfrontalière. 

« Art. L. 2372-7. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2372-7. —
  (Sans modification).

 « Art. L. 2372-8. —
Les dirigeants des sociétés 

participantes et le groupe 
spécial de négociation peu-
vent décider, par accord, 
d’appliquer les dispositions 
de référence prévues au cha-
pitre III du présent titre. 

« Art. L. 2372-8. —
Les dirigeants des sociétés 

participantes et le groupe 
spécial de négociation peu-
vent décider, par accord, 
d’appliquer les dispositions 
du chapitre III du présent ti-
tre.

« Art. L. 2372-8. —
  (Sans modification).

 « Chapitre III (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Comité de la société 
issue de la fusion transfronta-
lière et participation des sala-
riés en l’absence d’accord 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Section 1 (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Comité de la société 
issue de la fusion transfronta-
lière

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Sous-section 1 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Mise en place (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2352-9. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 2372-4. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2373-1. —
Un comité de la société is-

sue d’une fusion transfronta-
lière est institué lorsque, à 
l’issue de la période de négo-
ciation prévue à l’article 
L. 2352-9, aucun accord n’a 
été conclu et que le groupe 
spécial de négociation n’a pas 
pris la décision prévue au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2372-4. 

« Art. L. 2373-1. —
Un comité de la société is-

sue d’une fusion transfronta-
lière est institué lorsque, à 
l’issue de la période de négo-
ciation prévue à l’article 
L. 2352-9, aucun accord n’a 
été conclu et que le groupe 
spécial de négociation n’a pas 
pris la décision prévue au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2372-4 ou lorsque les diri-
geants des sociétés partici-
pant à la fusion transfronta-
lière choisissent sans 
négociation préalable de met-

« Art. L. 2373-1. —
(Sans modification).
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tre en place les modalités de 
participation des salariés. 

 « Art. L. 2373-2. —
Dans le cas prévu à l’article 

L. 2373-1, l’immatriculation 
de la société issue d’une fu-
sion transfrontalière ne peut 
intervenir que si les parties 
décident de mettre en œuvre 
les dispositions du présent 
chapitre et du chapitre IV ou 
que si les dirigeants des so-
ciétés participantes 
s’engagent à en faire applica-
tion. 

« Art. L. 2373-2. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2373-2. —
  (Sans modification).

 « Sous-section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Attributions, compo-
sition et fonctionnement 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2353-3 à 
L. 2353-27. —  Cf. annexe. 

Art. L. 2351-6. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 2371-3. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2373-3. —
Les dispositions relatives 

aux attributions, à la compo-
sition et au fonctionnement 
du comité de la société euro-
péenne, prévues aux articles 
L. 2353-3 à L. 2353-27, sont 
applicables à la société issue 
de la fusion transfrontalière. 

« Art. L. 2373-3. —
Les dispositions relatives 

aux attributions, à la compo-
sition et au fonctionnement 
du comité de la société euro-
péenne, prévues aux articles 
L. 2353-3 à L. 2353-27, sont 
applicables au comité de  la 
société issue de la fusion 
transfrontalière pour la mise 
en œuvre des modalités de la 
participation des salariés telle 
que définie à 
l’article L. 2371-3.

« Art. L. 2373-3. —
  Les… 

…l’article L. 2351-6.

 « Section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Participation des sa-
lariés au conseil 
d’administration et de sur-
veillance 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2352-9. —  Cf. 
annexe.

Art. L. 2372-4. —  Cf. 
supra.

« Art. L. 2373-4. —
 Lorsque aucun accord n’a 
été conclu à l’issue de la pé-
riode prévue à l’article 
L. 2352-9 et que le groupe 
spécial de négociation n’a 
pas pris la décision prévue au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2372-4, la participation 
des salariés dans la société 
issue de la fusion transfronta-
lière est régie par les disposi-
tions de la présente section.  

« Art. L. 2373-4. —
Supprimé. 

« Art. L. 2373-4. —
Maintien de la suppres-

sion.
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 « Art. L. 2373-5. —
Lorsque la participation au 

sein des sociétés participant à 
la constitution de la société 
concerne une proportion du 
nombre total des salariés em-
ployés par les sociétés parti-
cipantes au moins égale à un 
tiers d’entre eux, ou lorsque 
ce seuil n’est pas atteint et 
que le groupe spécial en dé-
cide ainsi, la forme applicable 
de participation des salariés 
au conseil d’administration 
ou au conseil de surveillance, 
selon le cas, est déterminée 
après examen des différents 
systèmes nationaux existant 
au sein de chacune des socié-
tés participantes concernées 
avant l’immatriculation de la 
société.

« Art. L. 2373-5. —
Lorsque la participation des 

salariés au sein des sociétés 
participant à la constitution 
de la société issue d’une fu-
sion transfrontalière concerne 
une proportion du nombre to-
tal des salariés employés par 
les sociétés participantes au 
moins égale à un tiers d’entre 
eux, ou lorsque ce seuil n’est 
pas atteint et que le groupe 
spécial de négociation en dé-
cide ainsi, la forme applica-
ble de participation des sala-
riés à l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance, selon le cas, est dé-
terminée après examen des 
différents systèmes nationaux 
existant au sein de chacune 
des sociétés participantes 
concernées avant 
l’immatriculation de la socié-
té issue de la fusion trans-
frontalière.

« Art. L. 2373-5. —
  Lorsque… 

…à la fusion… 

                …concerne 
au moins un tiers du nombre 
total des salariés employés 
par ces sociétés, ou lorsque…

…forme de participa-
tion… 

                            
…surveillance de la société 
issue de la fusion est… 

…participantes avant 
l’immatriculation de cette so-
ciété.

 « Art. L. 2373-6. —  Si
une seule forme de participa-
tion existe au sein des socié-
tés participantes, ce système 
est appliqué à la société issue 
de la fusion transfrontalière 
en retenant pour sa mise en 
place la proportion ou, selon 
le cas, le nombre le plus élevé 
de membres concernés par les 
droits à participation au sein 
de l’organe d’administration 
ou de surveillance. Si plu-
sieurs formes de participation 
existent au sein des sociétés 
participantes, le groupe spé-
cial de négociation détermine 
laquelle de ces formes est ins-
taurée dans la société issue de 
la fusion transfrontalière.  

« Art. L. 2373-6. —  Si
une seule forme de participa-
tion des salariés existe au sein 
des sociétés participantes, ce 
système est appliqué à la so-
ciété issue de la fusion trans-
frontalière en retenant pour sa 
mise en place la proportion 
ou, selon le cas, le nombre le 
plus élevé de membres 
concernés par les droits à par-
ticipation au sein de l’organe 
d’administration ou de surveil-
lance. Si plusieurs formes de 
participation des salariés 
existent au sein des sociétés 
participantes, le groupe spé-
cial de négociation détermine 
laquelle de ces formes est ins-
taurée dans la société issue de 
la fusion transfrontalière.  

« Art. L. 2373-6. —
  (Sans modification).

 « Art. L. 2373-7. —  À
défaut d’accord du groupe 
spécial de négociation sur le 
choix de la forme de partici-
pation, les dirigeants déter-
minent la forme de participa-
tion applicable.  

« Art. L. 2373-7. —  À
défaut d’accord du groupe 
spécial de négociation sur le 
choix de la forme de partici-
pation des salariés, les diri-
geants déterminent la forme 
de participation applicable.  

« Art. L. 2373-7. —
  À… 

                            
…dirigeants des sociétés par-
ticipant à la fusion transfron-
talière déterminent… 

            …applicable. 
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 « Il est toujours rete-
nu, pour la mise en place du 
système applicable, la pro-
portion ou le nombre le plus 
élevé de membres de l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance intéressés par les 
droits à participation. 

« Il est toujours rete-
nu, pour la mise en place du 
système applicable, la pro-
portion ou le nombre le plus 
élevé de membres de l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance concernés par les 
droits à participation des sala-
riés.

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 2373–8. —
Lorsque la forme de partici-

pation applicable consiste en 
la recommandation ou 
l’opposition à la désignation 
de membres du conseil 
d’administration ou du 
conseil de surveillance, le 
comité de la société déter-
mine les conditions dans les-
quelles s’exerce cette forme 
de participation. 

« Art. L. 2373–8. —
Lorsque la forme de partici-

pation des salariés applicable 
consiste en la recommanda-
tion ou l’opposition à la dési-
gnation de membres de 
l’organe d’administration ou 
de surveillance, le comité de 
la société détermine les 
conditions dans lesquelles 
s’exerce cette forme de parti-
cipation des salariés. 

« Art. L. 2373-8. —
  (Sans modification). 

Code de commerce 

Art. L. 225-28 à 
L. 225-34 et L. 225-80. —
  Cf. annexe. 

« Lorsque la forme de 
participation choisie consiste 
en l’élection, la procédure se 
déroule conformément aux 
dispositions des articles 
L. 225-28 à L. 225-34 et 
L. 225-80 du code de com-
merce, exception faite de 
l’exigence de territorialité 
prévue au premier alinéa de 
l’article L. 225-28.  

« Lorsque la forme de 
participation des salariés
choisie consiste en l’élection, 
la procédure se déroule 
conformément aux articles 
L. 225-28 à L. 225-34 et 
L. 225-80 du code de com-
merce, exception faite de 
l’exigence de territorialité 
prévue au premier alinéa de 
l’article L. 225-28.  

Art. L. 2373-8. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2373-9. —
Dès lors que le nombre de 

sièges au sein de l’organe de 
gestion concerné a été déter-
miné dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2373-8, le 
comité de la société issue de 
la fusion transfrontalière 
veille à leur répartition, pro-
portionnellement au nombre 
de salariés de la société em-
ployés dans chaque État 
membre.  

« Art. L. 2373-9. —
Dès lors que le nombre de 

sièges au sein de l’organe de 
gestion concerné a été déter-
miné dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2373-8, le 
comité de la société issue de 
la fusion transfrontalière 
veille à leur répartition, pro-
portionnellement au nombre 
de salariés de la société em-
ployés dans chaque État 
membre de la Communauté 
européenne.

« Art. L. 2373-9. —
  Dès… 

            …l’organe 
d’administration ou de sur-
veillance a… 

…européenne. 

 « Par dérogation à ces 
dispositions, le comité assure, 
dans la mesure du possible, à 
chaque État membre dispo-
sant d’un système de partici-
pation avant l’immatricu-
lation de la société, 
l’attribution d’au moins un 
siège.

« Par dérogation à 
l’alinéa précédent, le comité 
assure, dans la mesure du 
possible, à chaque État mem-
bre disposant d’un système 
de participation des salariés 
avant l’immatriculation de la 
société, l’attribution d’au 
moins un siège. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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___ 

Texte du projet de loi 

___
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___
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___ 

 « Art. L. 2373-10. —
La société issue de la fusion 

n’est pas tenue d’instituer des 
règles relatives à la participa-
tion si, à la date de son imma-
triculation, aucune société 
participante n’est régie par 
ces règles. 

« Art. L. 2373-10. —
Supprimé. 

« Art. L. 2373-10. —
Maintien de la suppres-

sion.

 « Chapitre IV (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Dispositions appli-
cables postérieurement à 
l’immatriculation de la socié-
té issue de la fusion trans-
frontalière 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. L. 2372-6. —  Cf. 
supra. 

« Art. L. 2374-1. —
Lorsqu’une société issue 

d’une fusion transfrontalière 
est immatriculée, l’accord 
mentionné à l’article 
L. 2372-6 ou un accord col-
lectif conclu au niveau ap-
proprié peut décider de la 
suppression ou d’un aména-
gement des conditions de 
fonctionnement, éventuelle-
ment sous la forme d’une re-
définition de leur périmètre 
national d’intervention, des 
institutions représentatives du 
personnel qui auraient voca-
tion à disparaître du fait de la 
perte de l’autonomie juridi-
que d’une ou de plusieurs so-
ciétés participantes situées en 
France. 

« Art. L. 2374-1. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2374-1. —
  (Sans modification).

 « Art. L. 2374-2. —
Lorsqu’un système de parti-

cipation des salariés existe 
dans la société issue de la fu-
sion transfrontalière, cette so-
ciété est tenue, pendant un 
délai de trois ans après la fu-
sion transfrontalière, de pren-
dre les mesures nécessaires à 
la protection de la participa-
tion des salariés en cas de fu-
sions nationales ultérieures 
conformément aux règles 
prévues au présent titre. 

« Art. L. 2374-2. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2374-2. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2374-3. —
Les représentants des sala-

riés siégeant au sein de 
l’organe d’administration ou 

« Art. L. 2374-3. —
Les représentants des sala-

riés siégeant au sein de 
l’organe d’administration ou 

« Art. L. 2374-3. —
  Les… 



- 170 -

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___
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___
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___ 

Code du travail 

Art. L. 2325-5. —  Cf. 
annexe.

de surveillance, ou partici-
pant à l’assemblée générale 
ou aux assemblées de section 
ou de branche, sont tenus au 
secret professionnel et à 
l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

de surveillance, ou partici-
pant à l’assemblée générale 
ou aux assemblées de section 
ou de branche, sont tenus au 
secret professionnel et à 
l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

…branche de la socié-
té issue de la fusion trans-
frontalière, sont… 

             …L. 2325-5. 

Code de commerce 

Art. L. 225-33. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 2374-4. —
Les représentants des sala-

riés siégeant au sein de 
l’organe d’administration ou 
de surveillance, ou partici-
pant à l’assemblée générale 
ou aux assemblées de section 
ou de branche, bénéficient de 
la protection instituée à 
l’article L. 225-33 du code de 
commerce.

« Art. L. 2374-4. —
Les représentants des sala-

riés siégeant au sein de 
l’organe d’administration ou 
de surveillance, ou partici-
pant à l’assemblée générale 
ou aux assemblées de section 
ou de branche, bénéficient de 
la protection instituée à 
l’article L. 225-33 du code de 
commerce.

« Art. L. 2374-4. —
  Les… 

…branche de la socié-
té issue de la fusion trans-
frontalière, bénéficient… 

..commerce. 

 « Chapitre V (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Dispositions pénales (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. L. 2375-1. —
Le fait d’apporter une en-

trave soit à la constitution 
d’un groupe spécial de négo-
ciation ou d’un comité de la 
société issue de la fusion 
transfrontalière mis en place 
ou non par accord, soit à la 
libre désignation de leurs 
membres, soit à leur fonc-
tionnement régulier est puni 
d’un emprisonnement d’un an 
et d’une amende de 
3 750 €. » 

« Art. L. 2375-1. —
  (Sans modification).

« Art. L. 2375-1. —
  (Sans modification).

Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis 

Code du travail 

Art. L. 2411-1. —
  Bénéficie de la protection 
contre le licenciement prévue 
par le présent chapitre, y 
compris lors d'une procédure 
de sauvegarde, de redresse-
ment ou de liquidation judi-
ciaire, le salarié investi de 
l'un des mandats suivants :. .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 I. —  Après le 6° de 
l’article L. 2411-1 du code du 
travail, sont insérés un 6° bis 
et un 6° ter  ainsi rédigés :  

I. —  (Sans modifica-
tion).
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___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___

Propositions  
de la Commission 

___ 

6° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne ; 

  « 6° bis Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de la 
société coopérative euro-
péenne ;

  « 6° ter Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de la 
société issue de la fusion 
transfrontalière ; ». 

Art. L. 2412-1. —
  Bénéficie de la protection en 
cas de rupture d'un contrat à 
durée déterminée prévue par 
le présent chapitre le salarié 
investi de l'un des mandats 
suivants :. .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

6° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne ; 

 II. —  Après le 6° de 
l’article L. 2412-1 du même 
code, sont insérés un 6° bis et
un 6° ter ainsi rédigés : 

II. —  (Sans modifi-
cation).

  « 6° bis Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société coopérative euro-
péenne ;

  « 6° ter Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société issue de la fusion 
transfrontalière ; ».

Deuxième partie : les 
relations collectives de travail 

Livre IV : les salariés 
protégés 

Titre Ier : cas, durées 
et périodes de protection 

Chapitre II : Protec-
tion en cas de rupture d'un 

contrat de travail à durée dé-
terminée 

Section 6 : Membre du 
groupe spécial de négociation 

 III. —   L’intitulé de 
la section 6 du chapitre II du 
titre Ier du livre IV de la 
deuxième partie du même 
code est ainsi rédigé : 
« Membre du groupe spécial 
de négociation et représentant 
au comité de la société euro-
péenne, au comité de la socié-
té coopérative européenne ou 
au comité de la société issue 
de la fusion transfrontalière ». 

III. —  (Sans modifi-
cation).
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___
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___ 

et représentant au comité de 
la société européenne. 

Art. L. 2412-6. —  La 
rupture du contrat de travail à 
durée déterminée d'un mem-
bre du groupe spécial de né-
gociation ou d'un représentant 
du comité de la société euro-
péenne, avant l'échéance du 
terme en raison d'une faute 
grave, ou à l'arrivée du terme 
lorsque l'employeur n'envi-
sage pas de renouveler un 
contrat comportant une clause 
de renouvellement, ne peut 
intervenir qu'après autorisa-
tion de l'inspecteur du travail. 
……………………............... 

IV. —   Dans l’article 
L. 2412-6 du même code, les 
mots : « du comité de la so-
ciété européenne » sont rem-
placés par les mots : « au co-
mité de la société 
européenne, d’un représen-
tant au comité de la société 
coopérative européenne ou 
d’un représentant au comité 
de la société issue de la fu-
sion transfrontalière ». 

IV. —  (Sans modifica-
tion).

Art. L. 2413-1. —
  L'interruption ou la notifica-
tion du non-renouvellement de 
la mission d'un salarié tempo-
raire par l'entrepreneur de tra-
vail temporaire ne peut inter-
venir qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail lorsque 
le salarié est investi de l'un des 
mandats suivants :. .  . .  . .  . .   

6° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne ; 

 V. —   Après le 6° de 
l’article L. 2413-1 du même 
code, sont insérés un 6° bis et 
un 6° ter ainsi rédigés : 

V. —  (Sans modifica-
tion).

  « 6° bis Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société coopérative euro-
péenne ;

……………………………. 

 « 6° ter Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société issue de la fusion 
transfrontalière ; ».

Art. L. 2414-1. —  Le 
transfert d'un salarié compris 
dans un transfert partiel d'en-
treprise ou d'établissement par 
application de l'article 
L. 1224-1 ne peut intervenir 
qu'après autorisation de l'ins-
pecteur du travail lorsqu'il est 
investi de l'un des mandats 
suivants :. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 VI. —   Après le 6° de 
l’article L. 2414-1 du même 
code, sont insérés un 6° bis et 
un 6° ter ainsi rédigés : 

VI. —  (Sans modifica-
tion).
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___
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___ 

6° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne ; 

  « 6° bis Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société coopérative euro-
péenne ;

……………………….......... 

 « 6° ter Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société issue de la fusion 
transfrontalière ; ». 

Art. L. 2421-4. —  La 
procédure prévue à la présente 
sous-section s'applique égale-
ment au salarié investi de l'un 
des mandats suivants : 

1° Membre du groupe 
spécial de négociation et 
membre du comité d'entre-
prise européen ; 

2° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne ; 

 VII. —   Après le 2° de 
l’article L. 2421-4 du même 
code, sont insérés un 2° bis et 
un 2° ter ainsi rédigés : 

VII. —  (Sans modifica-
tion).

  « 2° bis Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société coopérative euro-
péenne ;

…………………………… 

 « 2° ter Membre du 
groupe spécial de négociation 
et représentant au comité de 
la société issue de la fusion 
transfrontalière ; ».

« Art. L. 2422-1. —
  Lorsque le ministre compé-
tent annule, sur recours hié-
rarchique, la décision de 
l'inspecteur du travail autori-
sant le licenciement d'un sala-
rié investi de l'un des mandats 
énumérés ci-après, ou lorsque 
le juge administratif annule la 
décision d'autorisation de 
l'inspecteur du travail ou du 
ministre compétent, le salarié 

VII bis (nouveau). —   
Le sixième alinéa (5°) de l'ar-
ticle L. 2422-1 du même code 
est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 
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___
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___ 

concerné a le droit, s'il le de-
mande dans un délai de deux 
mois à compter de la notifica-
tion de la décision, d'être ré-
intégré dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent. 
Cette disposition s'applique 
aux salariés investis d'un des 
mandats suivants :. .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

5° Membre du groupe 
spécial de négociation, pour 
la mise en place d'un comité 
de la société européenne et 
membre du comité de la so-
ciété européenne ; 

« 5° Membre du groupe 
spécial de négociation et re-
présentant au comité de la 
société européenne ; 

   « 5° bis Membre du 
groupe spécial de négocia-
tion et représentant au comité 
de la société coopérative eu-
ropéenne ; 

……………………………… 

« 5° ter Membre du 
groupe spécial de négocia-
tion et représentant au comité 
de la société issue de la fu-
sion transfrontalière ; ». 

Deuxième partie : les 
relations collectives de travail 

Livre IV : les salariés 
protégés 

Titre III : dispositions 
pénales 

Chapitre IV : Membre 
du groupe spécial de négocia-

tion, du comité d'entreprise 
européen ou du comité de la 

société européenne. 

 VIII. —   L’intitulé 
du chapitre IV du titre III du 
livre IV de la deuxième partie 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Membre du groupe 
spécial de négociation, du 
comité d’entreprise européen, 
du comité de la société euro-
péenne, du comité de la so-
ciété coopérative européenne 
ou du comité de la société is-
sue de la fusion transfronta-
lière ». 

VIII. —  (Sans modifi-
cation).

Art. L. 2434-2. —  Le 
fait de rompre le contrat de 
travail d'un salarié membre 
du groupe spécial de négocia-
tion pour la mise en place 
d'un comité de la société eu-
ropéenne ou d'un salarié 
membre du comité de la so-
ciété européenne, en mécon-
naissance des dispositions re-
latives à la procédure 
d'autorisation administrative 
prévues par le présent livre, 

VIII bis (nouveau). —
Dans le premier alinéa de 

l'article L. 2434-2 du même 
code, les mots : « pour la 
mise en place du comité de la 
société européenne » sont 
supprimés.
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___ 

est puni d'un emprisonnement 
d'un an et d'une amende de 
3 750 euros. 

Le fait de transférer le 
contrat de travail d'un salarié 
mentionné au premier alinéa 
compris dans un transfert par-
tiel d'entreprise ou d'établis-
sement, en méconnaissance 
des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation ad-
ministrative, est puni des 
mêmes peines. 

  IX. —   Après l’article 
L. 2434-2 du même code, 
sont insérés deux articles  
L. 2434 -3 et L. 2434-4 ainsi 
rédigés : 

IX. —  (Alinéa sans 
modification). 

« Art. L. 2434-3. —   Le 
fait de rompre le contrat de 
travail d’un salarié membre 
du groupe spécial de négocia-
tion pour la mise en place 
d’un comité de la société 
coopérative européenne ou 
d’un salarié membre du co-
mité de la société coopérative 
européenne, en méconnais-
sance des dispositions relati-
ves à la procédure 
d’autorisation administrative 
prévues par le présent livre, 
est puni d’un emprisonne-
ment d’un an et d’une 
amende de 3 750 €. 

« Art. L. 2434-3. —
  Le… 

…négociation ou d’un 
salarié…

              …de 3 750 €. 

  « Le fait de transférer le 
contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa 
compris dans un transfert par-
tiel d’entreprise ou 
d’établissement, en mécon-
naissance des dispositions re-
latives à la procédure 
d’autorisation administrative, 
est puni des mêmes peines. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Art. L. 2434-4. —   Le 
fait de rompre le contrat de 
travail d’un salarié membre 
du groupe spécial de négocia-
tion pour la mise en place 
d’un comité de la société is-
sue de la fusion transfronta-
lière ou d’un salarié membre 

« Art. L. 2434-4. —
Le…

…négociation ou d’un… 
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du comité de la société issue 
de la fusion transfrontalière, 
en méconnaissance des dis-
positions relatives à la procé-
dure d’autorisation adminis-
trative prévues par le présent 
livre, est puni d’un emprison-
nement d’un an et d’une 
amende de 3 750 €. …3 750 €. 

  « Le fait de transférer le 
contrat de travail d’un salarié 
mentionné au premier alinéa 
compris dans un transfert par-
tiel d’entreprise ou 
d’établissement, en mécon-
naissance des dispositions re-
latives à la procédure 
d’autorisation administrative, 
est puni des mêmes peines. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 6 Article 6 Article 6 

Code du travail 

Section 6 
Licenciement d’un membre 

du groupe spécial de négocia-
tion ou d’un représentant au 

comité de la société  
européenne

L’intitulé de la sec-
tion 6 du chapitre premier du 
titre premier du livre IV de la 
deuxième partie du nouveau 
code du travail est remplacé 
par l’intitulé suivant : « Li-
cenciement d’un membre du 
groupe spécial de négocia-
tion, d’un représentant au 
comité de la société euro-
péenne, d’un représentant au 
comité de la société coopéra-
tive européenne ou d’un re-
présentant au comité de la so-
ciété issue d’une fusion 
transfrontalière ». 

L’intitulé de la section 
6 du chapitre Ier du titre Ier 
du livre IV de la deuxième 
partie du code du travail est 
ainsi rédigé : « Licenciement 
d’un membre du groupe spé-
cial de négociation, d’un re-
présentant au comité de la so-
ciété européenne, d’un 
représentant au comité de la 
société coopérative euro-
péenne ou d’un représentant 
au comité de la société issue 
d’une fusion transfronta-
lière ». 

(Sans modification). 

Article 7 Article 7 Article 7 

Art. L. 2411-12. —
  Le licenciement d’un mem-
bre du groupe spécial de né-
gociation, d’un représentant 
au comité de la société euro-
péenne ou d’un représentant 
au comité de la société coo-
pérative européenne ne peut 
intervenir qu’après autorisa-
tion de l’inspecteur du travail. 

À l’article L. 2411-12 
du nouveau code du travail, 
les mots : « ou d’un représen-
tant du comité de la société 
coopérative européenne » 
sont remplacés par les mots : 
« , d’un représentant au comi-
té de la société coopérative eu-
ropéenne ou d’un représentant 
au comité de la société issue 
d’une fusion transfronta-
lière ».

Dans l’article 
L. 2411-12 du code du tra-
vail, les mots : « ou d’un re-
présentant au comité de la so-
ciété coopérative euro-
péenne » sont remplacés par 
les mots : « , d’un représen-
tant au comité de la société 
coopérative européenne ou 
d’un représentant au comité de 
la société issue d’une fusion 
transfrontalière ».  

(Sans modification). 
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Article 8 Article 8 Article 8 

Ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au 

code du travail 
(partie législative) 

Art. 14. —  Cf. annexe. 

Les dispositions des 
articles 5 à 7 de la présente 
loi entrent en vigueur en 
même temps que celles de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative). 

Supprimé. Maintien de la sup-
pression.

Article 9 Article 9 Article 9 

 Les dispositions du 
présent chapitre sont applica-
bles aux opérations de fusion 
dont le traité est signé après la 
date d’entrée en vigueur de la 
présente loi. 

Les dispositions du 
présent chapitre sont applica-
bles aux opérations de fusion 
dont le traité est signé après la 
publication de la présente loi. 

(Sans modification). 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Mesures de simplification 
des fusions et scissions des 

sociétés commerciales 

Mesures de simplification 
des fusions et scissions des 

sociétés commerciales 

Mesures de simplification 
des fusions et scissions des 

sociétés commerciales 

Code de commerce Article 10 Article 10 Article 10 

 L’article L. 236-10 du 
code de commerce est com-
plété par un V ainsi rédigé : 

L’article L. 236-10 du 
code de commerce est com-
plété par un V ainsi rédigé : 

L’article…
                …est ainsi 

rédigé : 

Art. L. 236-10. —
  I. —  Un ou plusieurs com-
missaires à la fusion, dési-
gnés par décision de justice, 
établissent sous leur respon-
sabilité un rapport écrit sur 
les modalités de la fusion. Ils 
peuvent obtenir auprès de 
chaque société communica-
tion de tous documents utiles 
et procéder à toutes vérifica-
tions nécessaires. Ils sont 
soumis à l’égard des sociétés 
participantes aux incompati-
bilités prévues à l’article 
L. 225-224.

« Art. L. 236-10. —
  I. —  Sauf si les actionnaires 
des sociétés participant à 
l'opération de fusion en déci-
dent autrement dans les 
conditions prévues au II du 
présent article, un ou plu-
sieurs commissaires à la fu-
sion, désignés par décision de 
justice et soumis à l'égard des 
sociétés participantes aux in-
compatibilités prévues à l'ar-
ticle L. 822-11, établissent 
sous leur responsabilité un 
rapport écrit sur les modali-
tés de la fusion. 

« Les commissaires à 
la fusion vérifient que les va-
leurs relatives attribuées aux 
actions des sociétés partici-
pant à l'opération sont perti-
nentes et que le rapport 
d'échange est équitable. Ils 
peuvent obtenir à cette fin, 
auprès de chaque société, 
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communication de tous do-
cuments utiles et procéder à 
toutes vérifications nécessai-
res.

« Le ou les rapports 
des commissaires à la fusion 
sont mis à la disposition des 
actionnaires. Ils indiquent :  

« 1° La ou les métho-
des suivies pour la détermi-
nation du rapport d'échange 
proposé ;  

« 2° Le caractère adé-
quat de cette ou ces méthodes 
en l'espèce et les valeurs 
auxquelles chacune de ces 
méthodes conduit, un avis 
étant donné sur l'importance 
relative donnée à ces métho-
des dans la détermination de 
la valeur retenue ;  

« 3° Les difficultés 
particulières d'évaluation s'il 
en existe.

II. —  Les commissai-
res à la fusion vérifient que 
les valeurs relatives attribuées 
aux actions des sociétés par-
ticipant à l’opération sont 
pertinentes et que le rapport 
d’échange est équitable. 

« II. —   La décision 
de ne pas faire désigner un 
commissaire à la fusion est 
prise, à l'unanimité, par les 
actionnaires de toutes les so-
ciétés participant à l'opéra-
tion. À cette fin, les action-
naires sont consultés avant 
que ne commence à courir le 
délai exigé pour la remise de 
ce rapport préalablement à  
l'assemblée générale appelée 
à se prononcer sur le projet 
de fusion. 

III. —  Le ou les rap-
ports des commissaires à la 
fusion sont mis à la disposi-
tion des actionnaires. Ils doi-
vent : 

« III. —   Lorsque 
l'opération de fusion com-
porte des apports en nature 
ou des avantages particu-
liers, un commissaire aux ap-
ports est désigné dans les 
conditions prévues à l'article 
L. 225-8 aux fins d'établir le 
rapport prévu à l'article 
L. 225-147. 

1° Indiquer la ou les 
méthodes suivies pour la dé-
termination du rapport 
d’échange proposé ; 
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2° Indiquer si cette ou 
ces méthodes sont adéquates 
en l’espèce et mentionner les 
valeurs auxquelles chacune 
de ces méthodes conduit, un 
avis étant donné sur 
l’importance relative donnée 
à ces méthodes dans la dé-
termination de la valeur rete-
nue ; 

   

3° Indiquer en outre 
les difficultés particulières 
d’évaluation s’il en existe. 

   

IV. —  En outre, les 
commissaires à la fusion ap-
précient sous leur responsabi-
lité la valeur des apports en 
nature et les avantages parti-
culiers et établissent à cet ef-
fet le rapport prévu à l’article 
L. 225-147. 

Art. 225-8, L. 225-147 
et L. 822-11. —  Cf. annexe. 

   

 « V. —  Toutefois, les 
associés de toutes les sociétés 
participant à l’opération peu-
vent décider à l’unanimité de 
ne pas établir le rapport écrit 
sur les modalités de la fusion 
mentionné aux I à III du pré-
sent article. 

« V. —  Toutefois, les 
actionnaires de toutes les so-
ciétés participant à 
l’opération peuvent décider à 
l’unanimité de ne pas faire 
établir le rapport écrit sur les 
modalités de la fusion men-
tionné aux I à III. 

Alinéa supprimé. 

 « À cette fin, les asso-
ciés sont consultés au moins 
un mois avant l’assemblée 
générale appelée à se pronon-
cer sur le projet de fusion. » 

« A cette fin, les ac-
tionnaires sont consultés 
avant que ne commence à 
courir le délai exigé pour la 
remise de ce rapport préala-
blement à l’assemblée géné-
rale appelée à se prononcer 
sur le projet de fusion. » 

Alinéa supprimé.

Art. L. 236-11. —
  Lorsque, depuis le dépôt au 
greffe du tribunal de com-
merce du projet de fusion et 
jusqu’à la réalisation de 
l’opération, la société absor-
bante détient en permanence 
la totalité des actions repré-
sentant la totalité du capital 
des sociétés absorbées, il n’y 
a lieu ni à approbation de la 
fusion par l’assemblée géné-
rale extraordinaire des socié-
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tés absorbées ni à 
l’établissement des rapports 
mentionnés au dernier alinéa 
de l’article L. 236-9, et à 
l’article L. 236-10. 
L’assemblée générale extra-
ordinaire de la société absor-
bante statue au vu du rapport 
d’un commissaire aux ap-
ports, conformément aux dis-
positions de l’article 
L. 225-147. 

Article 11 

La dernière phrase de 
l’article L. 236-11 du code de 
commerce est supprimée. 

Article 11 

(Sans modification).

Article 11 

(Sans modification).

Art. L. 236-2. —  Les 
opérations visées à l’article 
L. 236-1 peuvent être réali-
sées entre des sociétés de 
forme différente.  

Elles sont décidées, 
par chacune des sociétés inté-
ressées, dans les conditions 
requises pour la modification 
de ses statuts.  

   

Si l’opération com-
porte la création de sociétés 
nouvelles, chacune de celles-
ci est constituée selon les rè-
gles propres à la forme de so-
ciété adoptée.  

Article 12 Article 12 Article 12 

Lorsque les opérations 
comportent la participation de 
sociétés anonymes et de so-
ciétés à responsabilité limi-
tée, les dispositions des arti-
cles L. 236-10, L. 236-11, 
L. 236-14, L. 236-20 et 
L. 236-21 sont applicables. 

Le premier alinéa de 
l’article L. 236-23 du code de 
commerce est ainsi modifié : 

Le dernier alinéa de 
l’article L. 236-2 et le pre-
mier alinéa de l’article 
L. 236-23 du code de com-
merce sont ainsi modifiés : 

(Sans modification). 

Art. L. 236-23. —  Les 
dispositions des articles 
L. 236-10, L. 236-11, 
L. 236-14, L. 236-20 et 
L. 236-21 sont applicables aux 
fusions ou aux scissions des 
sociétés à responsabilité limitée 
au profit de sociétés de même 
forme. 

1° Après les mots : 
« L. 236-11, » sont ajoutés 
les mots : « L. 236-13 » ; 

2° Après les mots : 
« L. 236-14, » sont ajoutés 
les mots : « L. 236-15, 
L. 236-18, L. 236-19 ». 

1° Après la référence : 
« L. 236-11, », est insérée la 
référence : « L. 236-13, » ; 

2° Après la référence : 
« L. 236-14, », sont insérées 
les références : « L. 236-15, 
L. 236-18, L. 236-19, ». 

Lorsque la fusion est 
réalisée par apports à une so-
ciété à responsabilité limitée 
nouvelle, celle-ci peut être 
constituée sans autres apports 
que ceux des sociétés qui fu-
sionnent.
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Lorsque la scission est 
réalisée par apports à des so-
ciétés à responsabilité limitée 
nouvelles, celles-ci peuvent 
être constituées sans autre 
apport que celui de la société 
scindée. En ce cas, et si les 
parts de chacune des sociétés 
nouvelles sont attribuées aux 
associés de la société scindée 
proportionnellement à leurs 
droits dans le capital de cette 
société, il n’y a pas lieu à 
l’établissement du rapport 
mentionné à l’article 
L. 236-10.

   

Dans les cas prévus 
aux deux alinéas précédents, 
les associés des sociétés qui 
disparaissent peuvent agir de 
plein droit en qualité de fon-
dateurs des sociétés nouvelles 
et il est procédé conformé-
ment aux dispositions régis-
sant les sociétés à responsabi-
lité limitée. 

Art. L. 236-11, L. 236-
13, L. 236-14,  
L. 236-15, L. 236-18,  
L. 236-19. —  Cf. annexe. 

   

 TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS 
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
EUROPÉENNES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
EUROPÉENNES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
EUROPÉENNES 

Art. L. 225-245-1. —
  En cas de transformation 
d’une société anonyme en so-
ciété européenne, le premier 
alinéa de l’article L. 225-244 
n’est pas applicable. 

   

La société établit un 
projet de transformation de la 
société en société euro-
péenne. Ce projet est déposé 
au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel la société est 
immatriculée et fait l’objet 
d’une publicité dont les mo-
dalités sont fixées par décret 
en Conseil d’État. 
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Un ou plusieurs com-
missaires à la transformation 
désignés par décision de jus-
tice établissent sous leur res-
ponsabilité un rapport destiné 
aux actionnaires de la société 
se transformant attestant que 
les capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital 
social. Ils sont soumis aux in-
compatibilités prévues à 
l’article L. 822-11. 

Article 13 

Au troisième alinéa de 
l’article L. 225-245-1 du code 
de commerce, les mots : « les 
capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital 
social » sont remplacés par 
les mots : « la société dispose 
d’actifs nets au moins équiva-
lents au capital augmenté des 
réserves que la loi ou les sta-
tuts ne permettent pas de dis-
tribuer ». 

Article 13 

Dans le troisième alinéa 
de l’article L. 225-245-1 du 
code de commerce, les mots : 
« les capitaux propres sont au 
moins équivalents au capital 
social » sont remplacés par 
les mots : « la société dispose 
d’actifs nets au moins équiva-
lents au capital augmenté des 
réserves que la loi ou les sta-
tuts ne permettent pas de dis-
tribuer ». 

Article 13 

(Sans modification). 

La transformation en 
société européenne est déci-
dée selon les dispositions 
prévues aux articles 
L. 225-96 et L. 225-99. 

   

 Article 14 Article 14 Article 14 

Art. L. 229-4. —
  L’autorité compétente pour 
s’opposer, conformément aux 
dispositions du 14 de 
l’article 8 et de l’article 19 du 
règlement (CE) n° 2157/2001 
du Conseil du 8 octobre 2001 
précité, au transfert de siège 
social d’une société euro-
péenne immatriculée en 
France et dont résulterait un 
changement du droit applica-
ble ainsi qu’à la constitution 
d’une société européenne par 
voie de fusion impliquant une 
société relevant du droit fran-
çais, est le procureur de la 
République. 

…………………………... 

L’article L. 229-4 du 
code de commerce est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

I. — L’article L. 229-4 
du code de commerce est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

(Sans modification). 

  « Il se saisit d’office 
ou est saisi par toute personne 
ou autorité qui estime qu’une 
telle opération est contraire à 
un intérêt public. 

 « La décision du pro-
cureur de la République est 
susceptible de recours devant 
la cour d’appel de Paris. » 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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Art. L. 229-2. —
  Toute société européenne ré-
gulièrement immatriculée au 
registre du commerce et des 
sociétés peut transférer son 
siège dans un autre Etat mem-
bre. Elle établit un projet de 
transfert. Ce projet est déposé 
au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel la société est 
immatriculée et fait l'objet 
d'une publicité dont les moda-
lités sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

Les créanciers non 
obligataires de la société 
transférant son siège et dont la 
créance est antérieure au 
transfert du siège peuvent 
former opposition à celui-ci 
dans le délai fixé par décret en 
Conseil d'Etat. Une décision 
de justice rejette l'opposition 
ou ordonne soit le rembour-
sement des créances, soit la 
constitution de garanties si la 
société transférant son siège 
en offre et si elles sont jugées 
suffisantes. A défaut de rem-
boursement des créances ou 
de constitution des garanties 
ordonnées, le transfert de 
siège est inopposable à ces 
créanciers. L'opposition for-
mée par un créancier n'a pas 
pour effet d'interdire la pour-
suite des opérations de trans-
fert. Les dispositions du pré-
sent alinéa ne mettent pas 
obstacle à l'application des 
conventions autorisant le 
créancier à exiger le rembour-
sement immédiat de sa 
créance en cas de transfert de 
siège.

Un notaire délivre un 
certificat attestant de manière 
concluante l'accomplissement 
des actes et formalités préala-
bles au transfert. 

 II (nouveau). —  Dans 
la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 229-2 et 
dans les deux derniers alinéas 
de l’article L. 229-9 du même 
code, après les mots : « État 
membre », sont insérés les 
mots : « de la Communauté 
européenne ». 
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 TITRE III TITRE III TITRE III 

 DISPOSITIONS 
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES 
EUROPÉENNES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES 
EUROPÉENNES 

DISPOSITIONS
APPLICABLES
AUX SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES 
EUROPÉENNES 

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

 Adaptation de la loi du 
10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération 

Adaptation de la loi  
n° 47-1775 du 10 septembre 

1947 portant statut de la 
coopération

Adaptation de la loi  
n° 47-1775 du 10 septembre 

1947 portant statut de la 
coopération

 Article 15 Article 15 Article 15 

 Après le titre III de la 
loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, est 
ajouté un titre III bis compre-
nant les articles 26-1 à 26-39 
ainsi rédigés :  

Après le titre III de la 
loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, il est 
inséré un titre III bis ainsi ré-
digé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Titre III bis (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La société coopéra-
tive européenne 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Chapitre Ier (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Dispositions généra-
les

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-1. —  Les 
sociétés coopératives euro-
péennes ont la personnalité 
juridique à compter de leur 
immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. 

« Art. 26-1. —  La so-
ciété coopérative européenne 
a la personnalité juridique à 
compter de son immatricula-
tion au registre du commerce 
et des sociétés. 

« Art. 26-1. —  (Sans 
modification). 

Art. L. 210-3. —  Cf. 
annexe.

Code civil 

Art. 1837. —  Cf. an-
nexe.

« Les dispositions des 
articles L. 210-3 du code de 
commerce et 1837 du code 
civil sont applicables à la so-
ciété coopérative européenne 
selon qu’elle est ou non 
commerciale. Le siège et 
l’administration centrale de la 
société coopérative euro-
péenne ne peuvent être disso-
ciés.

« Les articles L. 210-3 
du code de commerce et 1837 
du code civil sont applicables 
à la société coopérative euro-
péenne selon qu’elle est ou 
non commerciale. Le siège et 
l’administration centrale de la 
société coopérative euro-
péenne ne peuvent être disso-
ciés.

« La société coopéra-
tive européenne est régie par 
les dispositions du règlement 
(CE) n° 1435/2003 du 

« La société coopéra-
tive européenne est régie par 
les dispositions du règlement 
(CE) n° 1435/2003 du 
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Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 
22 juillet 2003 relatif au sta-
tut de la société coopérative 

européenne (SEC) 

Cf. annexe. 

Conseil, du 22 juillet 2003, 
relatif au statut de la société 
coopérative européenne, par 
les dispositions de la présente 
loi, ainsi que par les lois par-
ticulières applicables à cha-
que catégorie de société coo-
pérative, dans la mesure où 
elles sont compatibles avec 
celles de ce règlement. 

Conseil, du 22 juillet 2003, 
relatif au statut de la société 
coopérative européenne 
(SEC), par les dispositions de 
la présente loi, ainsi que par 
les dispositions des lois parti-
culières applicables à chaque 
catégorie de société coopéra-
tive, dans la mesure où elles 
sont compatibles avec celles 
de ce règlement. 

 « Chapitre II (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La constitution de la 
société coopérative euro-
péenne

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Section 1 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La constitution par 
voie de fusion 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 19. —  Cf. annexe. 
« Art. 26-2. —

  Conformément aux disposi-
tions de l’article 19 du même 
règlement, toute société coo-
pérative régulièrement imma-
triculée au registre du com-
merce et des sociétés peut 
participer à la constitution 
d’une société coopérative eu-
ropéenne par voie de fusion, 
soit par absorption, soit par 
création d’une nouvelle per-
sonne morale.  

« Art. 26-2. —
Conformément à l’article 19 

du règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité, toute 
société coopérative réguliè-
rement immatriculée au regis-
tre du commerce et des socié-
tés peut participer à la 
constitution d’une société 
coopérative européenne par 
voie de fusion, soit par ab-
sorption, soit par création 
d’une nouvelle personne mo-
rale.

« Art. 26-2. —
  Toute… 

       …morale. 

Code de commerce 

Art. L. 236-1 à 
L. 236-9 et L. 236-12 à 
L. 236-24. —  Cf. annexe. 

Art. L. 236-11. —  Cf. 
infra art. 11 du projet de loi. 

« Cette constitution est 
soumise aux dispositions ap-
plicables à la catégorie de 
coopérative à laquelle elle
appartient ou, à défaut, aux 
dispositions du chapitre VI 
du titre III du livre II du code 
de commerce, dans la mesure 
où elles sont compatibles 
avec le règlement et la pré-
sente loi. 

« Cette constitution est 
soumise aux dispositions ap-
plicables à la catégorie de 
coopérative à laquelle la so-
ciété coopérative européenne 
appartient ou, à défaut, aux 
dispositions du chapitre VI 
du titre III du livre II du code 
de commerce, dans la mesure 
où elles sont compatibles 
avec le règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité et la 
présente loi. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 236-25 à 
L. 236-32. —  Cf. supra 
art. 1er du projet de loi. 

« Art. 26-3. —  Le ou 
les commissaires à la fusion 
chargés d’établir le rapport 
mentionné à l’article 26 du 
même règlement, sont dési-

« Art. 26-3. —  Le ou 
les commissaires à la fusion 
chargés d’établir le rapport 
mentionné à l’article 26 du 
règlement (CE) n° 1435/2003 

« Art. 26-3. —  Le… 
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Art. L. 236-10. —  Cf. 
infra art. 10 du projet de loi. 

Art. L. 822-11. —  Cf. 
annexe.

gnés par décision de justice. 
Ils établissent, sous leur res-
ponsabilité, un rapport écrit 
selon les modalités prévues à 
l’article L. 236-10 du code de 
commerce.

du Conseil, du 22 juillet 
2003, précité, sont désignés 
par décision de justice. Ils 
établissent, sous leur respon-
sabilité, un rapport écrit selon 
les modalités prévues à 
l’article L. 236-10 du code de 
commerce. ..commerce. Ils sont soumis 

aux incompatibilités prévues 
à l’article L. 822-11 du code 
de commerce. 

Art. L. 236-6. —  Cf. 
annexe.

« Art. 26-4. —  I. —
  Le greffier du tribunal dans 
le ressort duquel la société 
participant à l’opération est 
immatriculée contrôle, 
conformément aux disposi-
tions applicables à la catégorie 
de coopérative dont elle relève 
ou, à défaut, selon les modali-
tés prévues à l’article L. 236-6 
du code de commerce, que les 
opérations préalables à la fu-
sion sont conformes aux dis-
positions législatives et régle-
mentaires. 

« Art. 26-4. —  I. —
(Sans modification).

« Art. 26-4. —   I. —
(Sans modification).

 « À l’issue de ces véri-
fications, le greffier délivre 
une attestation de conformité. 

 « II. —  Le contrôle de 
la légalité de la fusion est ef-
fectué, pour la partie relative 
à la réalisation de la fusion et 
à la constitution de la société 
coopérative européenne, par 
un notaire. 

« II. —  Le contrôle de 
la légalité de la fusion est ef-
fectué, pour la partie relative 
à la réalisation de la fusion et 
à la constitution de la société 
coopérative européenne, par 
un notaire ou par le greffier 
du tribunal dans le ressort 
duquel la société coopérative 
issue de la fusion sera imma-
triculée. 

« II. —  Un notaire ou 
le greffier du tribunal dans le 
ressort duquel la société coo-
pérative européenne issue de 
la fusion sera immatriculée 
contrôle, dans un délai fixé 
par décret en Conseil d'Etat, 
la légalité de la fusion, pour 
la partie relative à la réalisa-
tion de la fusion et à la cons-
titution de la société coopéra-
tive européenne.  

 « Le notaire contrôle 
en particulier que les sociétés 
qui fusionnent ont approuvé 
un projet de fusion dans les 
mêmes termes et que les mo-
dalités relatives à 
l’implication des travailleurs 
ont été fixées conformément 
à la législation du travail. 

« Le notaire ou le 
greffier du tribunal contrôle 
en particulier que les sociétés 
qui fusionnent ont approuvé 
un projet de fusion dans les 
mêmes termes et que les mo-
dalités relatives à 
l’implication des travailleurs
ont été fixées conformément 
à la législation du travail. 

« Il contrôle…  

…relatives à la participation 
des salariés ont été fixées 
conformément aux disposi-
tions du titre VI du livre III 
de la deuxième partie du code 
du travail. 
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___
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___ 

 « Le notaire contrôle 
en outre que la constitution 
de la société coopérative eu-
ropéenne formée par fusion 
correspond aux conditions 
fixées par les dispositions lé-
gislatives et réglementaires 
applicables. 

« Le notaire ou le 
greffier du tribunal contrôle 
en outre que la constitution 
de la société coopérative eu-
ropéenne formée par fusion 
remplit les conditions fixées 
par les dispositions législati-
ves et réglementaires appli-
cables.

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 26-5. —  La nul-
lité de la fusion ne peut plus 
être prononcée après 
l’immatriculation de la socié-
té coopérative européenne ou 
la prise en compte des ins-
criptions modificatives la 
concernant au registre du 
commerce et des sociétés.

« Art. 26-5. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-5. —  (Sans 
modification).

Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 

22 juillet 2003 précité 

Art. 7 et 21. —  Cf. 
annexe.

« Art. 26-6. —  Le 
procureur de la République 
est compétent pour s’opposer 
pour des raisons d’intérêt pu-
blic, conformément aux dis-
positions du paragraphe 14 de 
l’article 7 et de l’article 21 du 
règlement précité, au transfert 
de siège social d’une société 
coopérative immatriculée en 
France, dont il résulterait un 
changement de droit applica-
ble, ainsi qu’à la participation 
d’une société coopérative re-
levant du droit français à la 
constitution d’une société 
coopérative européenne par 
voie de fusion. 

« Art. 26-6. —  Le 
procureur de la République 
est compétent pour s’opposer 
pour des raisons d’intérêt pu-
blic, conformément au para-
graphe 14 de l’article 7 et à 
l’article 21 du règlement 
(CE) n° 1435/2003 du 
Conseil, du 22 juillet 2003, 
précité, au transfert de siège 
social d’une société coopéra-
tive immatriculée en France, 
dont il résulterait un change-
ment de droit applicable, ain-
si qu’à la participation d’une 
société coopérative relevant 
du droit français à la constitu-
tion d’une société coopérative 
européenne par voie de fu-
sion.

« Art. 26-6. —  (Sans 
modification).

 « Il se saisit d’office 
ou est saisi par toute personne 
ou autorité qui estime une 
telle opération contraire à un 
intérêt public.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La décision du pro-
cureur de la République est 
susceptible de recours devant 
la cour d’appel de Paris. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La constitution par 
transformation 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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 « Art. 26-7. —  En cas 
de transformation d’une so-
ciété coopérative en société 
coopérative européenne, la 
société établit un projet de 
transformation. 

« Art. 26-7. —  (Alinéa 
sans modification).

« Art. 26-7. —  (Sans 
modification).

 « Ce projet est déposé 
au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel la société coo-
pérative est immatriculée et 
fait l’objet d’une publicité se-
lon des modalités prévues par 
décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code de commerce 

Art. L. 822-11. —  Cf. 
annexe.

« Un ou plusieurs 
commissaires à la transforma-
tion désignés par décision de 
justice établissent sous leur 
responsabilité un rapport. Le 
rapport atteste que la société 
dispose d’actifs nets au moins 
équivalents au capital aug-
menté des réserves que la loi 
ou les statuts ne permettent 
pas de distribuer. Ils sont 
soumis aux incompatibilités 
de l’article L. 822-11 du code 
de commerce. 

« Un ou plusieurs 
commissaires à la transforma-
tion désignés par décision de 
justice établissent sous leur 
responsabilité un rapport. Le 
rapport atteste que la société 
dispose d’actifs nets au moins 
équivalents au capital aug-
menté des réserves que la loi 
ou les statuts ne permettent 
pas de distribuer. Les com-
missaires à la transformation 
sont soumis aux incompatibi-
lités prévues à l’article 
L. 822-11 du code de com-
merce.

 « La transformation de 
la société coopérative en so-
ciété coopérative européenne 
est décidée dans les condi-
tions prévues pour la modifi-
cation des statuts de la coopé-
rative qui se transforme. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération 

Art. 11 bis. —  Cf. an-
nexe.

« Le cas échéant, elle 
est également soumise à 
l’approbation des porteurs de 
parts à intérêts prioritaires se-
lon les modalités de 
l’article 11 bis ainsi qu’à 
celle des titulaires de certifi-
cats coopératifs d’investisse-
ment et à celle des titulaires 
de certificats coopératifs 
d’associés selon des modali-
tés prévues par décret. 

« Elle est également 
soumise à l’approbation des 
porteurs de parts à intérêts 
prioritaires selon les modali-
tés de l’article 11 bis de la 
présente loi ainsi qu’à celle 
des titulaires de certificats 
coopératifs d’investissement 
et à celle des titulaires de cer-
tificats coopératifs d’associés 
selon des modalités prévues 
par décret en Conseil d’État. 
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Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 

22 juillet 2003 précité 

Art. 35. —  Cf. annexe.

« Art. 26-8. —
Lorsque la participation des 

salariés au sens du paragra-
phe 7 de l’article 35 du rè-
glement précité est organisée, 
le projet de transformation est 
préalablement approuvé à la 
majorité des deux tiers des 
membres du conseil d’admi-
nistration ou du conseil de 
surveillance. 

« Art. 26-8. —
Lorsque la participation des 

salariés au sens du paragra-
phe 7 de l’article 35 du rè-
glement (CE) n° 1435/2003 
du Conseil, du 22 juillet 
2003, précité est organisée, le 
projet de transformation est 
préalablement approuvé à la 
majorité des deux tiers des 
membres du conseil d’admi-
nistration ou du conseil de 
surveillance. 

« Art. 26-8. —  (Sans 
modification). 

 « Chapitre III (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le transfert de siège (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-9. —  Toute 
société coopérative euro-
péenne régulièrement imma-
triculée au registre du com-
merce et des sociétés peut 
transférer son siège dans un 
autre État membre. Elle éta-
blit un projet de transfert. Ce 
projet est déposé au greffe du 
tribunal dans le ressort du-
quel la société est immatricu-
lée et fait l’objet d’une publi-
cité dont les modalités sont 
prévues par décret en Conseil 
d’État. 

« Art. 26-9. —  Toute 
société coopérative euro-
péenne régulièrement imma-
triculée au registre du com-
merce et des sociétés peut 
transférer son siège dans un 
autre État membre de la 
Communauté européenne. 
Elle établit un projet de trans-
fert. Ce projet est déposé au 
greffe du tribunal dans le res-
sort duquel la société est im-
matriculée et fait l’objet 
d’une publicité dont les mo-
dalités sont prévues par dé-
cret en Conseil d’État. 

« Art. 26-9. —  (Sans 
modification). 

 « Le transfert est déci-
dé dans les conditions pré-
vues pour la modification des 
statuts selon les dispositions 
applicables à la catégorie de 
coopérative dont relève la so-
ciété coopérative européenne.

« Le transfert est déci-
dé dans les conditions pré-
vues pour la modification des 
statuts selon les dispositions 
applicables à la catégorie de 
coopérative dont relève la so-
ciété coopérative européenne. 
Cette décision ne peut pas in-
tervenir avant qu’un délai de 
deux mois se soit écoulé de-
puis la publicité du projet. 

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

Art. 11 bis. —  Cf. an-
nexe.

« Il est soumis à 
l’approbation des porteurs de 
parts à intérêts prioritaires se-
lon les modalités de 
l’article 11 bis.

« Le transfert est sou-
mis à l’approbation des por-
teurs de parts à intérêts priori-
taires selon les modalités de 
l’article 11 bis.

 « Art. 26-10. —  En
cas d’opposition au transfert 
de siège, les associés peuvent 
déclarer leur retrait et obtenir 
le remboursement de leurs 

« Art. 26-10. —  En
cas d’opposition au transfert 
de siège, les associés peuvent 
déclarer leur retrait et obtenir 
le remboursement de leurs 

« Art. 26-10. —  En… 
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parts selon les modalités pré-
vues par la présente loi et, le 
cas échéant, selon les modali-
tés applicables à la catégorie 
de coopérative dont relève la 
société coopérative euro-
péenne.

parts selon les modalités pré-
vues par la présente loi et se-
lon les modalités applicables 
à la catégorie de coopérative 
dont relève la société coopé-
rative européenne. 

 …loi. 

 « Art. 26-11. —  Le
projet de transfert est présen-
té à l’assemblée spéciale des 
titulaires de certificats coopé-
ratifs d’investissement et à 
celle des titulaires de certifi-
cats coopératifs d’associés se-
lon des modalités prévues par 
décret. Elles se prononcent 
sur les modalités de rachat de 
ces titres. 

« Art. 26-11. —  Le
projet de transfert est présen-
té à l’assemblée spéciale des 
titulaires de certificats coopé-
ratifs d’investissement et à 
celle des titulaires de certifi-
cats coopératifs d’associés. 
Elles se prononcent sur les 
modalités de rachat de ces ti-
tres.

« Art. 26-11. —  (Sans 
modification). 

Code monétaire et financier 

Art. L. 212-6-3 et 
L. 212-6-4. —  Cf. annexe.

« Lorsque les certifi-
cats coopératifs d’investisse-
ment et les certificats coopé-
ratifs d’associés sont admis 
aux négociations sur un mar-
ché réglementé, l’offre de ra-
chat présentée par la société 
est faite selon les modalités 
prévues par le contrat 
d’émission et dans les condi-
tions des articles L. 212-6-3 
et L. 212-6-4 du code moné-
taire et financier. 

« Lorsque les certifi-
cats coopératifs d’investisse-
ment et les certificats coopé-
ratifs d’associés sont admis 
aux négociations sur un mar-
ché réglementé, l’offre de ra-
chat présentée par la société 
est faite selon les modalités 
prévues par le contrat 
d’émission et dans les condi-
tions prévues par les articles 
L. 212-6-3 et L. 212-6-4 du 
code monétaire et financier. 

 « Lorsque les certifi-
cats coopératifs d’investisse-
ment et les certificats coopé-
ratifs d’associés ne sont pas 
admis aux négociations sur 
un marché réglementé, le ra-
chat est effectué selon les 
modalités prévues par le 
contrat d’émission. En cas 
d’opposition des titulaires de 
certificats coopératifs 
d’investissement ou des titu-
laires de certificats coopéra-
tifs d’associés, le rachat des 
titres est effectué dans des 
conditions assurant l’égalité 
entre les titulaires prévues par 
décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le montant de 
l’indemnisation revenant aux 
détenteurs non identifiés ou 
ne s’étant pas manifestés est 
consigné.

« La somme revenant 
aux détenteurs non identifiés 
ou ne s’étant pas manifestés 
est consignée. 
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 « Art. 26-12. —  Le
projet de transfert est soumis 
à l’assemblée des obligataires 
à moins que le rembourse-
ment des titres sur simple 
demande de leur part ne soit 
offert auxdits obligataires. 
L’offre de remboursement est 
soumise à publicité selon des 
modalités fixées par décret en 
Conseil d’État. Tout obliga-
taire qui n’a pas demandé le 
remboursement dans un délai 
fixé par décret en Conseil 
d’État conserve sa qualité 
dans la société aux conditions 
fixées par le projet de trans-
fert.

« Art. 26-12. —  Le
projet de transfert est soumis 
à l’assemblée des obligataires 
à moins que le rembourse-
ment des titres sur simple 
demande de leur part ne soit 
offert auxdits obligataires. Un 
décret en Conseil d’État fixe 
les modalités de publicité de 
l’offre de remboursement 
ainsi que le délai au terme 
duquel chaque obligataire qui 
n’a pas demandé le rembour-
sement conserve sa qualité 
dans la société aux conditions 
fixées par le projet de trans-
fert.

« Art. 26-12. —  (Sans 
modification). 

 « Art. 26-13. —  Les
créanciers non obligataires 
dont la créance est antérieure 
au transfert de siège peuvent 
former opposition à celui-ci 
dans le délai fixé par décret 
en Conseil d’État. Une déci-
sion de justice rejette 
l’opposition ou ordonne soit 
le remboursement des créan-
ces, soit la constitution de ga-
ranties si la société transfé-
rant son siège en offre et si 
elles sont jugées suffisantes. 
À défaut de remboursement 
des créances ou de constitu-
tion des garanties ordonnées, 
le transfert est inopposable à 
ces créanciers. L’opposition 
formée par un créancier n’a 
pas pour effet d’interdire la 
poursuite des opérations de 
transfert. Les dispositions du 
présent alinéa ne font pas obs-
tacle à l’application des 
conventions autorisant le 
créancier à exiger le rembour-
sement immédiat de sa 
créance en cas de transfert de 
siège.

« Art. 26-13. —  Les
créanciers non obligataires 
dont la créance est antérieure 
au transfert de siège peuvent 
former opposition à celui-ci 
dans le délai fixé par décret 
en Conseil d’État. Une déci-
sion de justice rejette 
l’opposition ou ordonne soit 
le remboursement des créan-
ces, soit la constitution de ga-
ranties si la société transfé-
rant son siège en offre et si 
elles sont jugées suffisantes. 
À défaut de remboursement 
des créances ou de constitu-
tion des garanties ordonnées, 
le transfert est inopposable à 
ces créanciers. L’opposition 
formée n’a pas pour effet 
d’interdire la poursuite des 
opérations de transfert. Les 
dispositions du présent article 
ne font pas obstacle à 
l’application des conventions 
autorisant les créanciers non 
obligataires à exiger le rem-
boursement immédiat de leur 
créance en cas de transfert de 
siège.

« Art. 26-13. —  (Sans 
modification). 

 « Art. 26-14. —  Un 
notaire délivre un certificat 
attestant l’accomplissement 
des actes et formalités préala-
bles au transfert. 

« Art. 26-14. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-14. —  (Sans 
modification).
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 « Chapitre IV (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La direction et 
l’administration de la société 
coopérative européenne 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-15. —  Les
statuts de la société coopéra-
tive européenne peuvent pré-
voir qu’elle est administrée 
par un conseil d’administra-
tion ou par un directoire placé 
sous le contrôle d’un conseil 
de surveillance. 

« Art. 26-15. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-15. —  (Sans 
modification).

 « Section 1 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le conseil 
d’administration et la direc-
tion générale 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-16. —  Le
conseil d’administration re-
présente la société à l’égard 
des tiers. 

« Art. 26-16. —  Le
conseil d’administration re-
présente la société à l’égard 
des tiers. Le nombre de ses 
membres, fixé par les statuts, 
est compris entre trois et dix-
huit. 

« Art. 26-16. —  (Sans 
modification).

 « Toutefois, les statuts 
peuvent prévoir que la direc-
tion générale de la société est 
assumée sous sa responsabili-
té soit par le président du 
conseil d’administration, soit 
par une autre personne physi-
que nommée par le conseil 
d’administration et portant le 
titre de directeur général. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Dans ce cas, le di-
recteur général est investi des 
pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circons-
tance au nom de la société. Il 
exerce ces pouvoirs dans la 
limite de l’objet social et sous 
réserve de ceux que la loi at-
tribue expressément aux as-
semblées générales et au 
conseil d’administration. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Il représente la so-
ciété dans ses rapports avec 
les tiers. La société est enga-
gée même par les actes du di-
recteur général qui ne relè-
vent pas de l’objet social, à 
moins qu’elle ne prouve que 
le tiers savait que l’acte dé-

(Alinéa sans modifica-
tion).
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passait cet objet ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des 
statuts suffise à constituer 
cette preuve. 

 « Art. 26-17. —  Sauf
lorsqu’une disposition appli-
cable aux sociétés coopérati-
ves de même catégorie 
l’interdit, une personne mo-
rale peut être nommée admi-
nistrateur. 

« Art. 26-17. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-17. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-17-1 (nou-
veau). —  Chaque administra-
teur peut se faire communi-
quer par le directeur général 
les documents nécessaires à 
l’accomplissement de sa mis-
sion.

« Art. 26-17-1. —
  (Sans modification).

 « Section 2 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le directoire et le 
conseil de surveillance 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 26-18. —  La
société coopérative euro-
péenne peut être dirigée par 
un directoire, agissant sous le 
contrôle d’un conseil de sur-
veillance. 

« Art. 26-18. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-18. —  (Sans 
modification).

 « Art. 26-19. —  Le di-
rectoire est investi des pou-
voirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au 
nom de la société. Il les 
exerce dans la limite de 
l’objet social et sous réserve 
de ceux expressément attri-
bués par la loi au conseil de 
surveillance et aux assem-
blées générales. 

« Art. 26-19. —  Le di-
rectoire est investi des pou-
voirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au 
nom de la société. Il les exerce 
dans la limite de l’objet social 
et sous réserve de ceux ex-
pressément attribués par la loi 
au conseil de surveillance et 
aux assemblées générales. Les 
statuts peuvent prévoir que 
son président ou le directeur 
général unique ou tout autre 
membre désigné à cet effet par 
le conseil de surveillance et 
portant le titre de directeur gé-
néral représente seul la société 
à l’égard des tiers. 

« Art. 26-19. —  (Sans 
modification). 

 « Dans les rapports 
avec les tiers, la société est 
engagée même par les actes 
du directoire qui ne relèvent 
pas de l’objet social, à moins 

« Dans les rapports 
avec les tiers, la société est 
engagée même par les actes 
du directoire qui ne relèvent 
pas de l’objet social, à moins 
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qu’elle ne prouve que le tiers 
savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des cir-
constances, étant exclu que la 
seule publication des statuts 
suffise à constituer cette 
preuve. 

qu’elle ne prouve que les tiers 
savaient que l’acte dépassait 
cet objet ou qu’ils ne pou-
vaient l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des 
statuts suffise à constituer 
cette preuve. 

 « Les dispositions des 
statuts limitant les pouvoirs 
du directoire sont inopposa-
bles aux tiers. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

« Lorsqu’une seule 
personne exerce les fonctions 
dévolues au directoire, elle 
prend le titre de directeur gé-
néral unique. 

« Dans les sociétés 
coopératives européennes 
dont le capital est inférieur à 
150 000 €, les fonctions dé-
volues au directoire peuvent 
être exercées par une seule 
personne. Dans ce cas, elle 
prend le titre de directeur gé-
néral unique. 

 « Art. 26-20. —  Les
membres du directoire ou le 
directeur général unique sont 
nommés et révoqués par le 
conseil de surveillance. 

« Art. 26-20. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 26-20. —  (Sans 
modification).

 « Toutefois, si les sta-
tuts le prévoient, ils peuvent 
être nommés par l’assemblée 
générale selon les modalités 
prévues par la présente loi et,
le cas échéant, selon les dispo-
sitions applicables aux coopé-
ratives de même catégorie. 

« Toutefois, si les sta-
tuts le prévoient, ils peuvent 
être nommés par l’assemblée 
générale selon les modalités 
prévues par la présente loi et 
selon les dispositions applica-
bles aux coopératives de 
même catégorie. 

 « À peine de nullité de 
la nomination, les membres 
du directoire sont des person-
nes physiques. Ils peuvent 
être choisis en dehors des as-
sociés.

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le nombre des 
membres du directoire est 
fixé par les statuts, sans pou-
voir excéder cinq membres. 
Toutefois, lorsque la société 
coopérative européenne fait 
appel public à l’épargne, ce 
nombre peut être porté à sept. 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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___ 
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___
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___
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___ 

 « Art. 26-21. —  En
cas de vacance au sein du di-
rectoire, un membre du 
conseil de surveillance peut 
être nommé par ce conseil 
pour exercer les fonctions de 
membre du directoire pour 
une durée maximale fixée par 
décret en Conseil d’État. 
Pendant cette durée, les fonc-
tions de l’intéressé au sein du 
conseil de surveillance sont 
suspendues. 

« Art. 26-21. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-21. —  (Sans 
modification).

 « Art. 26-22. —  Le
conseil de surveillance est 
composé de trois membres au 
moins. Les statuts fixent le 
nombre maximum des mem-
bres du conseil, qui est limité 
à dix-huit. 

« Art. 26-22. —  Le
conseil de surveillance est 
composé de trois membres au 
moins. Les statuts fixent le 
nombre maximum des mem-
bres du conseil, qui ne peut 
être supérieur à dix-huit. 

« Art. 26-22 —  (Sans 
modification).

 « Sauf lorsqu’une dis-
position applicable à la coo-
pérative de même catégorie 
que la société coopérative eu-
ropéenne l’interdit, une per-
sonne morale peut être nom-
mée au conseil de 
surveillance. 

« Sauf lorsqu’une dis-
position applicable à la coo-
pérative de même catégorie 
que la société coopérative eu-
ropéenne l’interdit, une per-
sonne morale peut être nom-
mée au conseil de 
surveillance. Lors de sa no-
mination, la personne morale 
est tenue de désigner un re-
présentant permanent qui est 
soumis aux mêmes conditions 
et obligations et qui encourt 
les mêmes responsabilités ci-
vile et pénale que s’il était 
membre du conseil en son 
nom propre, sans préjudice de 
la responsabilité solidaire de 
la personne morale qu’il re-
présente. Lorsque la personne 
morale révoque son représen-
tant, elle est tenue de pour-
voir en même temps à son 
remplacement. 

 « Art. 26-23. —
Chaque membre du conseil 

de surveillance peut se faire 
communiquer par le président 
du directoire les documents 
nécessaires à l’accomplisse-
ment de sa mission. 

« Art. 26-23. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-23. —  (Sans 
modification).

 « Section 3 (Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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___ 

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée

« Règles communes (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Art. 27. —  Cf. annexe. 

Code de commerce 

Art. L. 225-38 à 
L. 225-42 et L. 225-86 à 
L. 225-90. —  Cf. annexe.

« Art. 26-24. —  Sous 
réserve de l’article 27 de la 
présente loi, les statuts doi-
vent prévoir des règles simi-
laires à celles énoncées aux 
articles L. 225-38 à L. 225-42 
et L. 225-86 à L. 225-90 du 
code de commerce. 

« Art. 26-24. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-24. —  (Sans 
modification).

 « Art. 26-25. —  Les
administrateurs et, le cas 
échéant, les membres du di-
rectoire ainsi que les mem-
bres du conseil de surveil-
lance des sociétés 
coopératives européennes 
sont responsables, individuel-
lement ou solidairement, se-
lon le cas, envers la société 
ou envers les tiers, soit des 
violations des dispositions lé-
gislatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés coo-
pératives ou des dispositions 
statutaires, soit des fautes 
commises dans leur gestion. 

« Art. 26-25. —  Les
administrateurs, le directeur 
général et les membres du di-
rectoire sont , individuelle-
ment ou solidairement selon 
le cas, envers la société ou 
envers les tiers, soit des vio-
lations des dispositions légi-
slatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés coo-
pératives ou des dispositions 
statutaires, soit des fautes 
commises dans leur gestion. 

« Art. 26-25. —  (Sans 
modification).

  « Les membres du 
conseil de surveillance sont 
responsables des fautes per-
sonnelles commises dans 
l’exécution de leur mandat. 
Ils n’encourent aucune res-
ponsabilité en raison des ac-
tes de la gestion et de leur ré-
sultat. Ils peuvent être 
déclarés civilement responsa-
bles des délits commis par les 
membres du directoire si, en 
ayant eu connaissance, ils ne 
les ont pas révélés à 
l’assemblée générale. 

 « Section 4 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Acquisition de la 
qualité d’associé coopérateur 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 26-26. —  Les
statuts de la société coopéra-
tive européenne déterminent 
les modalités de délivrance de 
l’agrément des nouveaux as-
sociés coopérateurs par le 
conseil d’administration ou 
par le directoire, ainsi que les 

« Art. 26-26. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-26. —  (Sans 
modification).
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___
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___ 

modalités selon lesquelles un 
recours est exercé devant 
l’assemblée générale contre 
les décisions de refus 
d’agrément. 

 « Section 5 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Les assemblées gé-
nérales 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 26-27. —  Les
assemblées générales de la 
société coopérative euro-
péenne sont soumises aux rè-
gles prescrites par la présente 
loi, ainsi qu’à celles applica-
bles aux coopératives de 
même catégorie dans la me-
sure où elles sont compatibles 
avec le règlement précité. 

« Art. 26-27. —  Les
assemblées générales de la 
société coopérative euro-
péenne sont soumises aux rè-
gles prescrites par la présente 
loi, ainsi qu’à celles applica-
bles aux coopératives de 
même catégorie dans la me-
sure où elles sont compatibles 
avec le règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité. 

« Art. 26-27. —  (Sans 
modification). 

 « Section 6 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Le contrôle légal des 
comptes 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 26-28. —  Les 
comptes annuels et, le cas 
échéant, les comptes consoli-
dés ou combinés des sociétés 
coopératives européennes 
sont certifiés par un commis-
saire aux comptes. Les socié-
tés coopératives établissant 
des comptes consolidés ou 
combinés désignent au moins 
deux commissaires aux 
comptes. 

« Art. 26-28. —  Les 
comptes annuels des sociétés 
coopératives européennes sont 
certifiés par au moins un 
commissaire aux comptes. 
Toutefois, les comptes conso-
lidés ou combinés des sociétés 
coopératives européennes sont 
certifiés par au moins deux 
commissaires aux comptes. 

« Art. 26-28. —  (Sans 
modification). 

 « Section 7 (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La révision (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-29. —  La
société coopérative euro-
péenne relevant d’une catégo-
rie particulière de coopérati-
ves soumises à une obligation 
de révision spécifique par un 
organisme extérieur est sou-
mise à la même obligation. 

« Art. 26-29. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-29. —  (Sans 
modification).
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 « Chapitre V (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code rural « L’établissement des 
comptes 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 524-6-5. —  Cf. 
infra art. 22 du projet de loi. 

Code de commerce 

Art. L. 123-12 à 
L. 123-25. —  Cf. annexe. 

« Art. 26-30. —  Sous 
réserve des dispositions de 
l’article L. 524-6-5 du code 
rural, la société coopérative 
européenne établit des comp-
tes annuels conformément 
aux dispositions des articles 
L. 123-12 à L. 123-25 du 
code de commerce. 

« Art. 26-30. —  Sous 
réserve des dispositions de 
l’article L. 524-6-5 du code 
rural, la société coopérative 
européenne établit des comp-
tes annuels conformément 
aux articles L. 123-12 à 
L. 123-24 du code de com-
merce.

« Art. 26-30. —  (Sans 
modification). 

 « Chapitre VI (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Dissolution et liqui-
dation de la société coopéra-
tive européenne 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-31. —  Les
causes de nullité de la délibé-
ration de l’une des assemblées 
qui ont décidé de la fusion ou 
les manquements au contrôle 
de légalité constituent une 
cause de dissolution de la so-
ciété coopérative européenne. 

« Art. 26-31. —
  (Alinéa sans modification).

« Art. 26-31. —  (Sans 
modification).

 « Toutefois, lorsqu’il 
est possible de porter remède 
à l’irrégularité susceptible 
d’entraîner la dissolution, le 
tribunal saisi de l’action en 
dissolution d’une société 
coopérative européenne créée 
par fusion accorde un délai 
pour régulariser la situation. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Les actions en disso-
lution prévues par le présent 
article se prescrivent par 
six mois à compter de la date 
de la dernière inscription au 
registre du commerce et des 
sociétés rendue nécessaire par 
l’opération. 

« Les actions en disso-
lution prévues par le présent 
article se prescrivent par 
six mois à compter de la date 
de la dernière inscription au 
registre du commerce et des 
sociétés rendue nécessaire par 
la fusion.

 « Art. 26-32. —  Si la 
société coopérative euro-
péenne immatriculée en 
France n’y a plus son admi-
nistration centrale, tout inté-
ressé peut demander au tribu-
nal, le cas échéant sous 
astreinte, la régularisation de 
cette situation par le transfert 

« Art. 26-32. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-32. —  (Sans 
modification).
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___
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du siège social ou le rétablis-
sement de l’administration 
centrale au lieu du siège so-
cial.

 « Le tribunal fixe une 
durée maximale pour cette 
régularisation. 

 « Art. 26-33. —  À dé-
faut de régularisation à 
l’issue du délai mentionné à 
l’article 26-32, le tribunal 
prononce la dissolution de la 
société coopérative euro-
péenne.

« Art. 26-33. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-33. —  (Sans 
modification).

Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 

22 juillet 2003 précité 

Art. 6. —  Cf. annexe.

« Art. 26-34. —  En
cas de déplacement en France 
de l’administration centrale 
d’une société coopérative eu-
ropéenne immatriculée dans 
un autre État membre, en vio-
lation de l’article 6 du règle-
ment précité, le procureur de 
la République informe sans 
délai l’État membre dans le-
quel est fixé le siège statu-
taire de cette société. 

« Art. 26-34. —  En
cas de déplacement vers la 
France de l’administration 
centrale d’une société coopé-
rative européenne immatricu-
lée dans un autre État mem-
bre, en violation de l’article 6 
du règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité, le 
procureur de la République 
informe sans délai l’État 
membre dans lequel est fixé 
le siège statutaire de cette so-
ciété.

« Art. 26-34. —  (Sans 
modification).

 « Art. 26-35. —  En
cas de déplacement de 
l’administration centrale 
d’une société coopérative eu-
ropéenne dans un autre État 
membre, en violation de 
l’article 6 du règlement préci-
té, le procureur de la Répu-
blique est compétent pour re-
cevoir cette information des 
autorités de cet État. 

« Art. 26-35. —  En
cas de déplacement vers un 
autre État membre de la 
Communauté européenne de 
l’administration centrale 
d’une société coopérative eu-
ropéenne immatriculée en 
France, en violation de 
l’article 6 du règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003, précité, le 
procureur de la République 
est compétent pour recevoir 
cette information des autori-
tés de cet État. 

« Art. 26-35. —  (Sans 
modification). 

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

Art. 19. —  Cf. annexe. 

« Art. 26-36. —
Lorsque la dissolution de la 

société coopérative euro-
péenne est prononcée, il est 
procédé à sa liquidation 
conformément aux disposi-
tions applicables à la catégo-
rie de coopérative concernée 
ou, le cas échéant, confor-

« Art. 26-36. —
Lorsque la dissolution de la 

société coopérative euro-
péenne est prononcée, il est 
procédé à sa liquidation 
conformément aux disposi-
tions applicables à la catégo-
rie de coopérative concernée 
ou conformément à l’article 

« Art. 26-36. —  (Sans 
modification). 
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Code civil 
Art. 1844-8. —  Cf. 

annexe.

mément aux dispositions de 
l’article 19 de la présente loi 
et aux dispositions non 
contraires de l’article 1844-8 
du code civil ou du chapi-
tre VII du titre III du livre II 
du code de commerce. 

19 de la présente loi et aux 
dispositions non contraires de 
l’article 1844-8 du code civil 
ou du chapitre VII du titre III 
du livre II du code de com-
merce.

Code de commerce 

Art. L. 237-1 à  
L. 237-31. —  Cf. annexe. 

« Lorsqu’une décision 
judiciaire prononçant la dis-
solution d’une société coopé-
rative européenne est deve-
nue définitive, cette décision 
fait l’objet d’une publicité 
dont les modalités sont fixées 
par décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Chapitre VII (Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « La transformation de 
la société coopérative euro-
péenne en société coopérative

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Alinéa sans modifica-
tion).

 « Art. 26-37. —  Toute
société coopérative euro-
péenne peut se transformer en 
société coopérative si, au 
moment de la transformation, 
elle est immatriculée depuis 
plus de deux ans et a fait ap-
prouver le bilan de ses deux 
premiers exercices. 

« Art. 26-37. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-37. —  (Sans 
modification).

 « La société établit un 
projet de transformation en 
société coopérative. Ce projet 
est déposé au greffe du tribu-
nal du siège de la société et 
fait l’objet d’une publicité 
dont les modalités sont fixées 
par décret en Conseil d’État. 

Art. L. 822-11. —  Cf. 
annexe.

« Art. 26-38. —  Un 
ou plusieurs commissaires à 
la transformation désignés 
par décision de justice éta-
blissent sous leur responsabi-
lité un rapport destiné aux as-
sociés de la société en voie de 
transformation attestant 
qu’elle dispose d’actifs nets 
au moins équivalents à son 
capital. Ils sont soumis aux 
incompatibilités prévues à 
l’article L. 822-11 du code de 
commerce.

« Art. 26-38. —  (Sans 
modification).

« Art. 26-38. —  (Sans 
modification).
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 « Art. 26-39. —  La 
transformation en société 
coopérative est décidée par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire selon les modalités 
prévues pour la modification 
des statuts spécifiques aux 
coopératives de même caté-
gorie. 

« Art. 26-39. —
(Alinéa sans modification).

« Art. 26-39. —  (Sans 
modification).

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

Art. 11 bis. —  Cf. an-
nexe.

« Le projet de trans-
formation est soumis, le cas 
échéant, à l’approbation des 
porteurs de parts à intérêts 
prioritaires selon les modali-
tés prévues à l’article 11 bis,
à l’assemblée des titulaires de 
certificats coopératifs 
d’investissement ainsi qu’à 
celle des titulaires de certifi-
cats coopératifs d’associés. » 

« Le projet de trans-
formation est soumis à 
l’approbation des porteurs de 
parts à intérêts prioritaires se-
lon les modalités prévues à 
l’article 11 bis, à l’assemblée 
des titulaires de certificats 
coopératifs d’investissement 
ainsi qu’à celle des titulaires 
de certificats coopératifs 
d’associés selon des modali-
tés fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Article 16 Article 16 Article 16 

Art. 19 sexdecies. —
Sauf disposition contraire 

des lois particulières à chaque 
catégorie de coopératives, 
l’assemblée générale extraor-
dinaire des associés peut dé-
cider, sur le rapport du 
conseil d’administration ou 
du directoire, selon le cas, et 
sur celui des commissaires 
aux comptes ou, à défaut de 
commissaires aux comptes, 
dans les conditions prévues 
par l’alinéa 3 de l’article 53 
de la loi n° 84-46 du 
24 janvier 1984 relative à 
l’activité et au contrôle des 
établissements de crédit, 
l’émission de certificats coo-
pératifs d’investissement re-
présentatifs de droits pécu-
niaires attachés à une part de 
capital. Ces certificats sont 
des valeurs mobilières sans 
droit de vote. 

L’article 19 sexdecies
du titre II quater est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

L’article 19 sexdecies
de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

 « Le contrat d’émis-
sion des certificats coopératifs 
d’investissement prévoit les 
modalités de rachat de ces ti-
tres. » 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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Article 17 Article 17 Article 17 

Art. 19 tervicies. —
  Les statuts des établisse-
ments de crédit coopératif ou 
mutualiste peuvent prévoir 
l’émission de certificats coo-
pératifs d’associés émis pour 
la durée de la société et 
conférant à leurs titulaires un 
droit sur l’actif net dans la 
proportion du capital qu’ils 
représentent. Ces titres ne 
peuvent être détenus que par 
les associés et les sociétaires 
des coopératives associées. 

L’article 19 tervicies
du titre II quinquies est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

L’article 19 tervicies 
de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 
est complété par un alinéa ain-
si rédigé : 

(Sans modification). 

Les dispositions du ti-
tre II quater s’appliquent à 
ces certificats coopératifs 
d’associés. 

   

Ceux-ci ne peuvent 
être émis lorsque les statuts 
prévoient le recours aux dis-
positions des deux derniers 
alinéas de l’article 16. Les 
certificats coopératifs 
d’investissement, les certifi-
cats coopératifs d’associés et 
les parts à intérêt prioritaire 
ne peuvent représenter en-
semble plus de 50 % du capi-
tal.

   

……………………………… 

« Le contrat 
d’émission des certificats 
coopératifs d’associés prévoit 
les modalités de rachat de ces 
titres. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 18 Article 18 Article 18 

Art. 26. —  Sont punis 
des peines portées aux arti-
cles 313-1, 313-7 et 313-8 du 
code pénal, sans préjudice de 
l’application de cet article à 
tous les faits constitutifs du 
délit d’escroquerie : 

L’article 26 du titre III 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

L’article 26 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 précitée est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

1° Ceux qui, à l’aide 
de manœuvres frauduleuses, 
ont fait attribuer à un apport 
en nature une valeur supé-
rieure à sa valeur réelle ; 
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2° Les administrateurs 
ou gérants qui ont sciemment 
publié ou communiqué des 
documents comptables 
inexacts en vue de dissimuler 
la véritable situation de la so-
ciété ; 

   

3° Les administrateurs 
ou gérants qui ont fait de 
leurs pouvoirs un usage 
contraire à l’intérêt de la so-
ciété à des fins personnelles 
ou pour favoriser une autre 
société ou entreprise dans la-
quelle ils étaient intéressés de 
manière quelconque et, en 
particulier, ont disposé dans 
ces conditions de ses biens ou 
de son crédit ; 

   

4° Les administrateurs 
ou gérants qui ont procédé à 
des répartitions opérées en 
violation des articles 14, 15, 
16, 18 et 19 ci-dessus ou en 
vertu de dispositions insérées 
dans les statuts en violation 
de l’article 25 ; 

   

5° Les administrateurs 
ou gérants qui, en l’absence 
d’excédents d’exploitation et 
hors le cas prévu à 
l’article 17, ont distribué aux 
sociétaires les intérêts ou ris-
tournes prévus aux articles 14 
et 15 ci-dessus. 

   

…………………………….. 

« Les alinéas 1 à 6 
sont applicables aux sociétés 
coopératives européennes. » 

« Les premier à 
sixième alinéas sont applica-
bles aux sociétés coopératives 
européennes. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

Dispositions transitoires Dispositions transitoires Dispositions transitoires 

Article 19 Article 19 Article 19 

Art. 26-11. —  Cf. su-
pra art. 15 du projet de loi. 

Pour l’application de 
l’article 26-11 de la loi du 
10 septembre 1947 précitée, 
lorsque le contrat d’émission, 
conclu avant l’entrée en vi-

Pour l’application de 
l’article 26-11 de la loi n° 47-
1775 du10 septembre 1947 
précitée, lorsque le contrat 
d’émission, conclu avant 

(Sans modification). 
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Code monétaire et financier 

Art. L. 212-6-3 et 
L. 212-6-4. —  Cf. annexe. 

gueur de la présente loi, ne 
prévoit aucune modalité de 
rachat des certificats coopéra-
tifs d’investissement ou des 
certificats coopératifs 
d’associés, il est fait applica-
tion des méthodes 
d’évaluation soit fixées par 
l’assemblée spéciale dans des 
conditions assurant l’égalité 
entre les titulaires de certifi-
cats coopératifs d’investisse-
ment ou des titulaires de cer-
tificats coopératifs d’associés 
soit, lorsque ces certificats 
sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, 
dans les conditions prévues 
par les articles L. 212-6-3 et 
L. 212-6-4 du code monétaire 
et financier. 

l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi, ne prévoit aucune 
modalité de rachat des certifi-
cats coopératifs 
d’investissement ou des certi-
ficats coopératifs d’associés, 
il est fait application des mé-
thodes d’évaluation soit 
fixées par l’assemblée spé-
ciale dans des conditions as-
surant l’égalité entre les titu-
laires de certificats 
coopératifs d’investissement 
ou les titulaires de certificats 
coopératifs d’associés soit, 
lorsque ces certificats sont 
admis aux négociations sur 
un marché réglementé, dans 
les conditions prévues par les 
articles L. 212-6-3 et 
L. 212-6-4 du code monétaire 
et financier. 

CHAPITRE II BIS CHAPITRE II BIS

Dispositions diverses 

[Division et intitulé  
nouveaux]

Dispositions diverses 

Article 19 bis (nouveau) Article 19 bis 

Code du travail 
 I. —  Le code du tra-

vail est ainsi modifié : 
(Sans modification). 

Art. L. 2362-7. —  Le
groupe spécial de négociation 
prend ses décisions à la majo-
rité absolue de ses membres, 
laquelle doit représenter éga-
lement la majorité absolue 
des salariés des personnes 
participantes ainsi que des fi-
liales ou établissements 
concernés.  

 1° Le premier alinéa 
de l’article L. 2362-7 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Chaque membre dis-
pose d’une voix. » ; 

Par dérogation au 
premier alinéa, la décision de 
ne pas engager les négocia-
tions ou de clore des négocia-
tions déjà engagées et 
d’appliquer la réglementation 
relative à l’information et à la 
consultation en vigueur dans 
les États membres où la so-
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ciété coopérative européenne 
emploie des salariés est prise 
à la majorité des deux tiers 
des membres du groupe spé-
cial de négociation, issus d’au 
moins deux États membres et 
à la condition qu’ils représen-
tent au moins les deux tiers 
des salariés des personnes 
participantes ainsi que des fi-
liales et établissements 
concernés. Dans ce cas, le 
chapitre III du présent titre 
n’est pas applicable. Une telle 
décision ne peut être prise 
dans le cas d’une société coo-
pérative européenne consti-
tuée par transformation lors-
qu’il existe un système de 
participation dans la coopéra-
tive qui doit être transformée. 

Lorsque la participa-
tion concerne au moins 25 % 
du nombre total de salariés 
des personnes participantes 
en cas de constitution d’une 
société coopérative euro-
péenne par voie de fusion, ou 
au moins 50 % de ce nombre 
total en cas de constitution 
par tout autre moyen, à 
l’exception du cas prévu au 
premier alinéa de l’article 
L. 2362-12, la majorité re-
quise est celle prévue au 
deuxième alinéa du présent 
article si le groupe spécial de 
négociation envisage de fixer 
un nombre ou une proportion 
des membres de l’organe de 
surveillance ou 
d’administration par lesquels 
les salariés exercent leurs 
droits à participation à un ni-
veau inférieur à celui qui était 
le plus élevé au sein de l’une 
des entités participantes. 

   

Art. 2363-1. —  Un 
comité de la société coopéra-
tive européenne est institué 
lorsque, à l’issue de la pé-
riode de négociation prévue à 
l’article L. 2356-4, aucun ac-
cord n’a été conclu et que le 
groupe spécial de négociation 
n’a pas pris la décision pré-

2° Dans l’article 
L. 2363-1, la référence : 
« L. 2356-4 » est remplacée 
par la référence :  
« L. 2362-4 » ;
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vue au deuxième alinéa de 
l’article L. 2362-7. 

Art. L. 2363-8. —
Lorsqu’aucun accord n’a été 

conclu et que le groupe spé-
cial de négociation n’a pas 
pris la décision prévue au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2362-10, la participation 
des salariés dans la société 
coopérative européenne est 
régie par les dispositions sui-
vantes : 

3° Dans le premier 
alinéa de l’article L. 2363-8, 
la référence : « L. 2362-10 » 
est remplacée par la réfé-
rence : « L. 2362-7 ».

1° Dans le cas d’une 
société coopérative euro-
péenne constituée par trans-
formation, s’il existe un sys-
tème de participation dans la 
coopérative qui doit être 
transformée, le niveau des 
droits de participation est au 
moins équivalent à celui dont 
bénéficiaient les salariés ; 

   

2° Dans le cas d’une 
société coopérative euro-
péenne constituée par tout au-
tre moyen et lorsque la parti-
cipation au sein des 
personnes morales participan-
tes atteint les seuils fixés au 
troisième alinéa de l’article 
L. 2362-7, la forme applica-
ble de participation est dé-
terminée après examen des 
différents systèmes nationaux 
existant au sein des personnes 
morales participantes. 

   

Art. L. 2362-4 et 
L. 2362-7. —  Cf. annexe. 

   

Loi n° 2008-89 du  
30 janvier 2008 relative à la 

mise en œuvre des 
dispositions 

communautaires 
concernant le statut de la 

société coopérative 
européenne et la protection 
des travailleurs salariés en 

cas d’insolvabilité de 
l’employeur 

Art. 12. — Les dispo-

II. —  Dans 
l’article 12 de la loi 
 n° 2008-89 du 30 janvier 
2008 relative à la mise en 
œuvre des dispositions com-
munautaires concernant le 
statut de la société coopéra-
tive européenne et la protec-
tion des travailleurs salariés 
en cas d’insolvabilité de 
l’employeur, après la réfé-
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sitions des articles 8 et 11 de 
la présente loi entrent en vi-
gueur en même temps que 
celles de l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail 
(partie législative). 

rence : « 8 », sont insérées les 
références : « , 9, 10 ». 

CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

Adaptation du code 
monétaire et financier 

Adaptation du code 
monétaire et financier 

Adaptation du code 
monétaire et financier 

Article 20 Article 20 Article 20 

 Après l’article 
L. 511-13-1 du code moné-
taire et financier, il est inséré 
un article L. 511-13-2 ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification). 

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

Art. 26-6. —  Cf. su-
pra art. 15 du projet de loi. 

Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 

22 juillet 2003 précité 

Art. 7 et 21. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 511-13-2. —
  Sans préjudice des disposi-
tions de l’article 26-6 de la 
loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947, le Comité 
des établissements de crédit 
et des entreprises 
d’investissement est compé-
tent pour s’opposer, confor-
mément aux dispositions du 
paragraphe 14 de l’article 7 et 
de l’article 21 du règlement 
(CE) nº 1435/2003 du 
Conseil, du 22 juillet 2003, 
relatif au statut de la société 
coopérative européenne 
(SEC), au transfert de siège 
social d’un établissement de 
crédit constitué sous forme de 
société coopérative euro-
péenne immatriculée en 
France et dont résulterait un 
changement du droit applica-
ble ainsi qu’à la constitution 
d’une société coopérative eu-
ropéenne par voie de fusion 
impliquant un établissement 
coopératif de crédit agréé en 
France. Cette décision est 
susceptible de recours devant 
le Conseil d’État. » 

« Art. L. 511-13-2. —
  Sans préjudice des disposi-
tions de l’article 26-6 de la 
loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, le 
Comité des établissements de 
crédit et des entreprises 
d’investissement est compé-
tent pour s’opposer, confor-
mément au paragraphe 14 de 
l’article 7 et à l’article 21 du 
règlement (CE) nº 1435/2003 
du Conseil, du 22 juillet 
2003, relatif au statut de la 
société coopérative euro-
péenne (SEC), au transfert de 
siège social d’un établisse-
ment de crédit constitué sous 
forme de société coopérative 
européenne immatriculée en 
France et dont résulterait un 
changement du droit applica-
ble ainsi qu’à la constitution 
d’une société coopérative eu-
ropéenne par voie de fusion 
impliquant un établissement 
coopératif de crédit agréé en 
France. Cette décision est 
susceptible de recours devant 
le Conseil d’État. » 
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Article 21 Article 21 Article 21 

 Après l’article 
L. 532-9-2 du même code, il 
est inséré un article 
L. 532-9-3 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification).

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

Art. 26-6. —  Cf. su-
pra art. 15 du projet de loi. 

Règlement (CE) 
n° 1435/2003 du Conseil du 

22 juillet 2003 précité 

Art. 7 et 21. —  Cf. 
annexe.

« Art. L. 532-9-3. —
  Sans préjudice des disposi-
tions de l’article 26-6 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 
1947, l’Autorité des marchés 
financiers est compétente pour 
s’opposer, conformément aux 
dispositions du paragraphe 14 
de l’article 7 et de l’article 21 
du règlement (CE) 
nº 1435/2003 du Conseil, du 
22 juillet 2003 relatif au statut 
de la société coopérative eu-
ropéenne (SEC), au transfert 
de siège social d’une société 
de gestion de portefeuille 
constituée sous forme de so-
ciété coopérative européenne 
immatriculée en France et 
dont résulterait un change-
ment du droit applicable ainsi 
qu’à la constitution d’une so-
ciété coopérative européenne 
par voie de fusion impliquant 
une société coopérative de 
gestion de portefeuille agréée 
en France. Cette décision est 
susceptible de recours devant 
le Conseil d’État. »  

« Art. L. 532-9-3. —
  Sans préjudice des disposi-
tions de l’article 26-6 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coo-
pération, l’Autorité des mar-
chés financiers est compétente 
pour s’opposer, conformé-
ment au paragraphe 14 de 
l’article 7 et à l’article 21 du 
règlement (CE) nº 1435/2003 
du Conseil, du 22 juillet 2003 
relatif au statut de la société 
coopérative européenne 
(SEC), au transfert de siège 
social d’une société de gestion 
de portefeuille constituée sous 
forme de société coopérative 
européenne immatriculée en 
France et dont résulterait un 
changement du droit applica-
ble ainsi qu’à la constitution 
d’une société coopérative eu-
ropéenne par voie de fusion 
impliquant une société coopé-
rative de gestion de porte-
feuille agréée en France. Cette 
décision est susceptible de re-
cours devant le Conseil 
d’État. »  

CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

Adaptation du code rural Adaptation du code rural Adaptation du code rural 

Article 22 Article 22 Article 22 

 Après l’article 
L. 524-6-4 du code rural, il 
est inséré un article 
L. 524-6-5 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Sans modification).

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée 

« Art. L. 524-6-5. —
  Par dérogation aux disposi-
tions de l’article 26-30 de la 

« Art. L. 524-6-5. —
  Par dérogation aux disposi-
tions de l’article 26-30 de la 
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Art. 26-30. —  Cf. su-
pra art. 15 du projet de loi. 

Code rural 

Art. L. 524-6, 
L. 524-6-1 et L. 524-6-2. —

Cf. annexe.

loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947, lorsque la 
société coopérative euro-
péenne exerce une activité 
agricole, elle établit ses 
comptes selon les modalités 
prévues à l’article L. 524-6. 
Le cas échéant, elle établit 
des comptes consolidés ou 
combinés conformément aux 
dispositions des articles 
L. 524-6-1 et L. 524-6-2.  

loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, lors-
que la société coopérative eu-
ropéenne exerce une activité 
agricole, elle établit ses 
comptes selon les modalités 
prévues à l’article L. 524-6. 
Le cas échéant, elle établit 
des comptes consolidés ou 
combinés conformément aux 
articles L. 524-6-1 et 
L. 524-6-2. 

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions par-
ticulières applicables à la 
consolidation et à la combi-
naison des comptes de ces 
sociétés. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

TITRE III BIS TITRE III BIS

DISPOSITIONS
APPLICABLES AUX 

SOCIÉTÉS
COOPÉRATIVES 

[Division et intitulé nouveaux] 

DISPOSITIONS
APPLICABLES AUX 

SOCIÉTÉS
COOPÉRATIVES 

Article 22 bis (nouveau) Article 22 bis

Loi du 7 mai 1917 ayant 
pour objet l’organisation du 
crédit aux sociétés coopéra-

tives de consommation 

 L’article 6 de la loi du 
7 mai 1917 ayant pour objet 
l’organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de 
consommation est ainsi modi-
fié : 

(Sans modification). 

Art. 6. —  Les sociétés 
coopératives de consomma-
tion peuvent constituer, soit 
entre elles, soit avec des so-
ciétés coopératives de pro-
duction, des unions sous la 
forme de société à personnel 
et capital variables pour 
l’achat et la fabrication en 
commun des objets de 
consommation qu’elles débi-
tent et du matériel dont elles 
se servent, pour l’ac-
complissement de leurs opé-
rations de crédit ainsi que 
pour l’accomplissement des 
opérations de révision comp-

 1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « soit avec 
des sociétés coopératives de 
production » sont remplacés 
par les mots : « soit avec 
toute autre coopérative imma-
triculée dans un État membre 
de l’Union européenne » ; 
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table ou commerciale des so-
ciétés affiliées. 

  2° Le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

Ces unions ne pour-
ront admettre comme socié-
taires que des coopératives de 
consommation ou de produc-
tion ou des unions de ces so-
ciétés ou des membres de so-
ciétés adhérentes. 

 « Ces unions peuvent 
avoir pour objet social 
d’acheter ou de négocier les 
conditions d’achat des objets 
de consommation destinés à 
être revendus aux consomma-
teurs finals. » 

Elles seront soumises 
aux règles établies par les ar-
ticles 1er, 2, 3 et 4 de la pré-
sente loi. Toutefois, le nom-
bre des voix attribuées aux 
sociétés adhérentes pourra 
être proportionné au nombre 
des membres de ces sociétés 
ou au montant des opérations 
faites par celles-ci avec 
l’union. De même, le nombre 
des voix attribuées aux 
unions adhérentes pourra être 
proportionné au nombre des 
membres des sociétés compo-
sant ces unions ou au montant 
des opérations faites avec 
l’union. 

   

Loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération 
Article 22 ter (nouveau) Article 22 ter

Art. 7. —  Les statuts 
des coopératives déterminent 
notamment le siège de la so-
ciété, son mode 
d’administration, en particu-
lier les décisions réservées à 
l’assemblée générale, les 
pouvoirs des administrateurs 
ou gérants, les modalités du 
contrôle exercé sur ses opéra-
tions au nom des associés, les 
formes à observer en cas de 
modification des statuts ou de 
dissolution. Ils fixent les 
conditions d’adhésion, de re-
traite et d’exclusion des asso-
ciés, l’étendue et les modali-
tés de la responsabilité qui 
incombe à chacun d’eux dans 

 L’article 7 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coo-
pération est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

(Sans modification). 
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les engagements de la coopé-
rative. 

Code de commerce 

Art. L. 231-1 à 
L. 231-8. —  Cf. annexe.

« Les coopératives 
constituées sous forme de so-
ciétés à capital variable régies 
par les articles L. 231-1 et 
suivants du code de com-
merce ne sont pas tenues de 
fixer dans leurs statuts le 
montant maximal que peut at-
teindre leur capital. » 

Article additionnel 

Code rural Les dix premiers ali-
néas de l'article L. 522-3 du 
code rural sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé : 

Art. L. 522-3. —  Les 
statuts de toute société coopé-
rative agricole et de toute 
union de sociétés coopératives 
agricoles peuvent autoriser 
l'admission comme associés 
non coopérateurs : 

1° D'anciens associés 
coopérateurs ; 

2° Des salariés de la 
coopérative, de ses filiales et 
des organismes coopératifs 
agricoles auxquels elle ad-
hère ; 

3° Des associations, 
fédérations ou syndicats agri-
coles ; 

4° D'établissements de 
crédit et de celles de leurs fi-
liales ayants pour objet de 
prendre des participations ; 

5° Des caisses mutuel-
les d'assurance agricole ou de 
réassurance agricole ; 

6° Des chambres ré-
gionales ou départementales 
d'agriculture ; 

7° Des organismes de 
droit privé à caractère profes-
sionnel ou interprofessionnel 
intervenant dans l'orientation 
des productions agricoles et 
habilités par leur statut à pren-

«  Art. L. 522-3. —    
Les statuts de toute société 
coopérative agricole ou de 
toute union de sociétés coopé-
ratives agricoles peuvent au-
toriser l'admission comme as-
sociés non coopérateurs, sous 
réserve de l'acceptation par le 
conseil d'administration, de 
toute personne physique ou 
morale intéressée par l'activi-
té de la coopérative. » 
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dre des participations en capi-
tal ; 

8° Des groupements 
d'intérêt économique profes-
sionnels ou interprofession-
nels à vocation agricole ; 

9° Lorsque les statuts 
de la société organisent la 
transmissibilité par inscription 
en compte ou tradition des 
parts des associés non coopé-
rateurs, de fonds communs de 
placement d'entreprise sous-
crits par les salariés de la coo-
pérative ou d'une entreprise 
comprise dans le champ du 
même plan ou accord de 
groupe. 

Le capital détenu par 
les établissements de crédit et 
leurs filiales spécialisées de 
participation ne peut excéder 
20 p. 100 du capital social. 

Lorsque, en application 
du 9° ci-dessus, un fonds 
commun de placement d'en-
treprise est associé non coopé-
rateur, le conseil de surveil-
lance dudit fonds dispose 
d'une voix aux assemblées de 
la société. 

Les dispositions de 
l'article 3 bis de la loi  
n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coo-
pération ne sont pas applica-
bles. 

TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

TRANSPOSITION DE LA 
DIRECTIVE 2006/46/CE 

DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU 

CONSEIL DU 14 JUIN 
2006

TRANSPOSITION DE LA 
DIRECTIVE 2006/46/CE 

DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU 

CONSEIL DU 14 JUIN 
2006

TRANSPOSITION DE LA 
DIRECTIVE 2006/46/CE 

DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU 

CONSEIL DU 14 JUIN 
2006

Article 23 Article 23 Article 23 

Art. L. 225-37. —  Le
conseil d’administration ne 

Les sixième et sep-
tième alinéas de l’article 

Les sixième et sep-
tième alinéas de l’article 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses mem-
bres sont présents. Toute 
clause contraire est réputée 
non écrite. 

L. 225-37 du code de com-
merce sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

L. 225-37 du code de com-
merce sont remplacés par 
cinq alinéas ainsi rédigés : 

À moins que les sta-
tuts ne prévoient une majorité 
plus forte, les décisions sont 
prises à la majorité des mem-
bres présents ou représentés. 

   

Sauf lorsque le conseil 
est réuni pour procéder aux 
opérations visées aux articles 
L. 232-1 et L. 233-16 et sauf 
disposition contraire des sta-
tuts, le règlement intérieur 
peut prévoir que sont réputés 
présents, pour le calcul du 
quorum et de la majorité, les 
administrateurs qui partici-
pent à la réunion par des 
moyens de visioconférence 
ou de télécommunication 
permettant leur identification 
et garantissant leur participa-
tion effective, dont la nature 
et les conditions d’application 
sont déterminées par décret 
en Conseil d’État. Les statuts 
peuvent limiter la nature des 
décisions pouvant être prises 
lors d’une réunion tenue dans 
ces conditions et prévoir un 
droit d’opposition au profit 
d’un nombre déterminé 
d’administrateurs. 

   

Sauf disposition 
contraire des statuts, la voix 
du président de séance est 
prépondérante en cas de par-
tage. 

   

Les administrateurs, 
ainsi que toute personne ap-
pelée à assister aux réunions 
du conseil d’administration, 
sont tenus à la discrétion à 
l’égard des informations pré-
sentant un caractère confiden-
tiel et données comme telles 
par le président du conseil 
d’administration. 

   

Dans les sociétés fai-
sant appel public à l’épargne, 
le président du conseil 

« Dans les sociétés 
faisant appel public à 
l’épargne, le président du 

« Dans les sociétés fai-
sant appel public à l’épargne, 
le président du conseil 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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d’administration rend 
compte, dans un rapport joint 
au rapport mentionné aux ar-
ticles L. 225-100, L. 225-102, 
L. 225-102-1 et L. 233-26, 
des conditions de préparation 
et d’organisation des travaux 
du conseil ainsi que des pro-
cédures de contrôle interne 
mises en place par la société. 
Sans préjudice des disposi-
tions de l’article L. 225-56, le 
rapport indique en outre les 
éventuelles limitations que le 
conseil d’administration ap-
porte aux pouvoirs du direc-
teur général. 

conseil d’administration rend 
compte, dans un rapport joint 
au rapport mentionné aux ar-
ticles L. 225-100, L. 225-102, 
L. 225-102-1 et L. 233-26, de 
la composition, de 
l’organisation, des conditions 
de préparation et 
d’organisation des travaux du 
conseil, ainsi que des procé-
dures de contrôle interne et 
de gestion des risques mises 
en place par la société. Sans 
préjudice des dispositions de 
l’article L. 225-56, ce rapport 
indique en outre les éventuel-
les limitations que le conseil 
d’administration apporte aux 
pouvoirs du directeur général. 
Lorsqu’une société se réfère 
volontairement à un code de 
bonne conduite de gouver-
nement d’entreprise élaboré 
par les organisations repré-
sentatives des entreprises, le 
rapport précise les disposi-
tions qu’elle a écartées et les 
raisons pour lesquelles elle 
les a écartées. La société pré-
cise le lieu où ce code peut 
être consulté. Si une société 
ne se réfère pas à un tel code, 
le rapport indique les règles 
que la société s’est imposée 
en complément des exigences 
requises par la loi et, le cas 
échéant, explique les raisons 
pour lesquelles la société a 
décidé de n’appliquer aucune 
disposition de ce code. Le 
rapport précise enfin les mo-
dalités particulières relatives 
à la participation des action-
naires à l’assemblée générale. 
En toute hypothèse, ces in-
formations sont rendues pu-
bliques. 

d’administration rend 
compte, dans un rapport joint 
au rapport mentionné aux ar-
ticles L. 225-100, L. 225-102, 
L. 225-102-1 et L. 233-26, de 
la composition, des condi-
tions de préparation et 
d’organisation des travaux du 
conseil, ainsi que des procé-
dures de contrôle interne et 
de gestion des risques mises 
en place par la société, en dé-
taillant notamment celles de 
ces procédures qui sont rela-
tives à l’élaboration et au trai-
tement de l’information 
comptable et financière pour 
les comptes sociaux et, le cas 
échéant, pour les comptes 
consolidés. Sans préjudice 
des dispositions de l’article 
L. 225-56, ce rapport indique 
en outre les éventuelles limi-
tations que le conseil 
d’administration apporte aux 
pouvoirs du directeur général. 

« Lorsqu’une société 
se réfère volontairement à un 
code de gouvernement 
d’entreprise élaboré par les 
organisations représentatives 
des entreprises, le rapport 
prévu au présent article pré-
cise également les disposi-
tions qui ont été écartées et 
les raisons pour lesquelles el-
les l’ont été. Se trouve de 
surcroît précisé le lieu où ce 
code peut être consulté. Si 
une société ne se réfère pas à 
un tel code de gouvernement 
d’entreprise, ce rapport indi-
que les règles retenues en 
complément des exigences 
requises par la loi et explique 
les raisons pour lesquelles la 
société a décidé de 
n’appliquer aucune disposi-
tion de ce code de gouverne-
ment d’entreprise. 

« Le rapport prévu au 
présent article précise aussi 
les modalités particulières re-
latives à la participation des 
actionnaires à l’assemblée 
générale. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Le… 

…générale ou renvoie aux 
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dispositions des statuts qui 
prévoient ces modalités. 

Dans les sociétés dont 
les titres sont admis aux né-
gociations sur un marché ré-
glementé, ce rapport présente 
les principes et les règles ar-
rêtés, selon le cas, par le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance pour 
déterminer les rémunérations 
et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires so-
ciaux.

Art. L. 225-56, 
L. 225-100, L. 225-100-3, 
L. 225-102, L. 225-102-1 et 
L. 233-26. —  Cf. annexe.

« Dans les sociétés 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport pré-
sente en outre les principes et 
les règles arrêtés, selon le cas, 
par le conseil 
d’administration ou le conseil 
de surveillance pour détermi-
ner les rémunérations et 
avantages de toute nature ac-
cordés aux mandataires so-
ciaux et mentionne la publi-
cation dans le rapport de 
gestion des informations pré-
vues par l’article 
L. 225-100-3. 

« Dans les sociétés 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport pré-
sente en outre les principes et 
les règles arrêtés par le 
conseil d’administration pour 
déterminer les rémunérations 
et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires so-
ciaux et il mentionne la pu-
blication des informations 
prévues par l’article 
L. 225-100-3. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Le rapport prévu au 
présent article est approuvé 
par le conseil. » 

« Le rapport prévu au 
présent article est approuvé 
par le conseil 
d’administration et est rendu 
public. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 24 Article 24 Article 24 

Art. L. 225-68. —  Le 
conseil de surveillance exerce 
le contrôle permanent de la 
gestion de la société par le di-
rectoire.

Les septième et hui-
tième alinéas de l’article 
L. 225-68 du même code sont 
remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Les septième et hui-
tième alinéas de l’article 
L. 225-68 du code de com-
merce sont remplacés par 
cinq alinéas ainsi rédigés : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les statuts peuvent 
subordonner à l’autorisation 
préalable du conseil de sur-
veillance la conclusion des 
opérations qu’ils énumèrent. 
Toutefois, la cession 
d’immeubles par nature, la 
cession totale ou partielle de 
participations, la constitution 
de sûretés, ainsi que les cau-
tions, avals et garanties, sauf 
dans les sociétés exploitant 
un établissement bancaire ou 
financier, font l’objet d’une 
autorisation du conseil de 
surveillance dans des condi-
tions déterminées par décret 
en Conseil d’État. Ce décret 
détermine également les 
conditions dans lesquelles le 
dépassement de cette autori-
sation peut être opposé aux 
tiers.
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À toute époque de 
l’année, le conseil de surveil-
lance opère les vérifications 
et les contrôles qu’il juge op-
portuns et peut se faire com-
muniquer les documents qu’il 
estime nécessaires à 
l’accomplissement de sa mis-
sion.

   

Une fois par trimestre 
au moins le directoire pré-
sente un rapport au conseil de 
surveillance. 

   

Après la clôture de 
chaque exercice et dans le dé-
lai fixé par décret en Conseil 
d’État, le directoire lui pré-
sente, aux fins de vérification 
et de contrôle, les documents 
visés au deuxième alinéa de 
l’article L. 225-100. 

   

Le conseil de surveil-
lance présente à l’assemblée 
générale prévue à l’article 
L. 225-100 ses observations 
sur le rapport du directoire 
ainsi que sur les comptes de 
l’exercice. 

   

Dans les sociétés fai-
sant appel public à l’épargne, 
le président du conseil de 
surveillance rend compte, 
dans un rapport à l’assemblée 
générale joint au rapport 
mentionné à l’alinéa précé-
dent et à l’article L. 233-26, 
des conditions de préparation 
et d’organisation des travaux 
du conseil ainsi que des pro-
cédures de contrôle interne 
mises en place par la société. 

« Dans les sociétés 
faisant appel public à 
l’épargne, le président du 
conseil de surveillance rend 
compte, dans un rapport à 
l’assemblée générale joint au 
rapport mentionné à l’alinéa 
précédent et à l’article 
L. 233-26, de la composition, 
de l’organisation, des condi-
tions de préparation et 
d’organisation des travaux du 
conseil, ainsi que des procédu-
res de contrôle interne et de 
gestion des risques mises en 
place par la société. Lors-
qu’une société se réfère volon-
tairement à un code de bonne 
conduite de gouvernement 
d’entreprise élaboré par les 
organisations représentatives 
des entreprises, le rapport pré-
cise les dispositions qu’elle a 
écartées et les raisons pour 
lesquelles elle les a écartées. 
La société précise le lieu où ce 

« Dans les sociétés 
faisant appel public à 
l’épargne, le président du 
conseil de surveillance rend 
compte, dans un rapport joint 
au rapport mentionné à 
l’alinéa précédent et aux arti-
cles L. 225-102, L. 225-102-1 
et L. 233-26, de la composi-
tion, des conditions de prépa-
ration et d’organisation des 
travaux du conseil, ainsi que 
des procédures de contrôle in-
terne et de gestion des risques 
mises en place par la société, 
en détaillant notamment cel-
les de ces procédures qui sont 
relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information 
comptable et financière pour 
les comptes sociaux et, le cas 
échéant, pour les comptes 
consolidés.  

« Lorsqu’une société 
se réfère volontairement à un 

(Alinéa sans modifi-
cation). 

(Alinéa sans modifi-
cation). 
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code peut être consulté. Si une 
société ne se réfère pas à un 
tel code, le rapport indique les 
règles que la société s’est im-
posée en complément des exi-
gences requises par la loi et, le 
cas échéant, explique les rai-
sons pour lesquelles la société 
a décidé de n’appliquer au-
cune disposition de ce code. 
Le rapport précise enfin les 
modalités particulières relati-
ves à la participation des ac-
tionnaires à l’assemblée gé-
nérale. En toute hypothèse, 
ces informations sont rendues 
publiques. 

code de gouvernement 
d’entreprise élaboré par les 
organisations représentatives 
des entreprises, le rapport 
prévu au septième alinéa du 
présent article précise égale-
ment les dispositions qui ont 
été écartées et les raisons 
pour lesquelles elles l’ont été. 
Se trouve de surcroît précisé 
le lieu où ce code peut être 
consulté. Si une société ne se 
réfère pas à un tel code de 
gouvernement d’entreprise, 
ce rapport indique les règles 
retenues en complément des 
exigences requises par la loi 
et explique les raisons pour 
lesquelles la société a décidé 
de n’appliquer aucune dispo-
sition de ce code de gouver-
nement d’entreprise.  

« Le rapport prévu au 
septième alinéa précise aussi 
les modalités particulières re-
latives à la participation des 
actionnaires à l’assemblée 
générale. 

« Le… 

…générale ou renvoie aux 
dispositions des statuts qui 
prévoient ces modalités. 

Dans les sociétés dont 
les titres sont admis aux né-
gociations sur un marché ré-
glementé, ce rapport présente 
les principes et les règles ar-
rêtés, selon le cas, par le 
conseil d’administration ou le 
conseil de surveillance pour 
déterminer les rémunérations 
et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires so-
ciaux.

Art. L. 225-100-3, 
L. 225-102, L. 225-102-1 et 
L. 233-26. —  Cf. annexe. 

« Dans les sociétés 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport pré-
sente en outre les principes et 
les règles arrêtés, selon le cas, 
par le conseil 
d’administration ou le conseil 
de surveillance pour détermi-
ner les rémunérations et 
avantages de toute nature ac-
cordés aux mandataires so-
ciaux et mentionne la publi-
cation dans le rapport de 
gestion des informations pré-
vues par l’article 
L. 225-100-3. 

« Dans les sociétés 
dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport pré-
sente en outre les principes et 
les règles arrêtés par le 
conseil de surveillance pour 
déterminer les rémunérations 
et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires so-
ciaux et il mentionne la pu-
blication des informations 
prévues par l’article 
L. 225-100-3. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Le rapport prévu au 
présent article est approuvé 
par le conseil. » 

« Le rapport prévu au 
septième alinéa du présent ar-
ticle est approuvé par le 
conseil de surveillance et est 
rendu public. » 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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Article additionnel 

   Après l'article 
L. 226-10 du code de com-
merce, il est inséré un article 
L. 226-10-1 ainsi rédigé : 

Code de commerce 

Art. L. 225-102, 
L. 225-102-1 et L. 233-26. —
  C f. annexe. 

Art. L. 225-68. —  Cf. 
supra Art. 24 du projet de loi. 

  « Art. L. 226-10-1. —
Lorsque la société fait ap-

pel public à l'épargne, le pré-
sident du conseil de surveil-
lance établit un rapport joint 
au rapport prévu aux articles 
L. 225-102, L. 225-102-1 et 
L. 233-26, qui comporte les 
informations mentionnées 
aux septième à neuvième ali-
néas de l'article L. 225-68.

   « Ce rapport est ap-
prouvé par le conseil de sur-
veillance et est rendu pu-
blic. » 

Article 25 Article 25 Article 25 

 L’article L. 225-235 
du même code est complété 
par la phrase suivante : 

L’article L. 225-235 
du code de commerce est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

(Sans modification). 

Art. L. 225-235. —
  Les commissaires aux 
comptes présentent, dans un 
rapport joint au rapport men-
tionné au deuxième alinéa de 
l’article L. 225-100, leurs ob-
servations sur le rapport men-
tionné, selon le cas, à l’article 
L. 225-37 ou à l’article 
L. 225-68, pour celles des 
procédures de contrôle in-
terne qui sont relatives à 
l’élaboration et au traitement 
de l’information comptable et 
financière. 

Art. L. 225-37. —  Cf. 
supra art. 23 du projet de loi. 

Art. L. 225-68. —  Cf. 
supra art. 24 du projet de loi. 

« Ils attestent 
l’établissement et la publica-
tion des autres informations 
requises à ces articles. » 

« Ils attestent 
l’établissement des autres in-
formations requises aux arti-
cles L. 225-37 et L. 225-68. »
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Article additionnel 

Code monétaire et financier 

Art. L. 621-18-3. —
  Les personnes morales fai-
sant appel public à l'épargne 
rendent publiques les infor-
mations relevant des matières 
mentionnées aux deux der-
niers alinéas des articles L. 
225-37 et L. 225-68 du code 
de commerce dans des condi-
tions fixées par le règlement 
général de l'Autorité des mar-
chés financiers. Celle-ci éta-
blit chaque année un rapport 
sur la base de ces informa-
tions et peut approuver toute 
recommandation qu'elle juge 
utile. 

Art. L. 225-37 et 
L. 225-68. —  Cf. supra. 

Dans la première 
phrase de l'article 
L. 621-18-3 du code moné-
taire et financier, les mots : 
« relevant des matières men-
tionnées aux deux derniers 
alinéas des articles L. 225-37 
et L. 225-68 du code de 
commerce » sont remplacés 
par les mots : « requises par 
les sixième, septième et neu-
vième alinéas de l'article 
L. 225-37 du code de com-
merce et par les septième, 
huitième et dixième alinéas 
de l'article L. 225-68 du 
même code ». 

TITRE V TITRE V TITRE V 

DISPOSITIONS
RELATIVES À L’OUTRE-

MER

DISPOSITIONS
DIVERSES ET 

RELATIVES À L’OUTRE-
MER

DISPOSITIONS
DIVERSES ET 

RELATIVES À L’OUTRE-
MER

Code de commerce 
Article 26 A (nouveau) Article 26 A  

Livre VII 
Des juridictions commercia-
les et de l’organisation du 

commerce
Titre IV 

Du greffe du tribunal de 
commerce

Chapitre III 
Des conditions d’exercice

 Le chapitre III du ti-
tre IV du livre VII du code de 
commerce est complété par 
une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 

« De la comptabilité 

(Sans modification). 

« Art. L. 743-14. —
Les sommes détenues par 

les greffiers des tribunaux de 
commerce pour le compte de 
tiers et relevant de catégories 
fixées par décret en Conseil 
d’État sont déposées sur un 
compte spécialement affecté 
ouvert à cet effet auprès de la 
Caisse des dépôts et consi-
gnations. Le même décret dé-
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termine les conditions du dé-
pôt des fonds. » 

 Article 26 B (nouveau) Article 26 B  

Constitution  
du 4 octobre 1958 

Art. 38. —  Cf. annexe. 

Directive 2006/43/CE du 
Parlement européen et du 
Conseil, du 17 mai 2006, 

concernant les contrôles lé-
gaux des comptes annuels et 

des comptes consolidés et 
modifiant les directives 

78/660/CEE et 83/349/CEE 
du Conseil, et abrogeant la 
directive 84/253/CEE du 

Conseil

Cf. annexe. 

 Dans les conditions 
prévues par l'article 38 de la 
Constitution, le Gouverne-
ment est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans 
un délai de six mois à comp-
ter de la publication de la 
présente loi, les dispositions 
législatives nécessaires à la 
transposition de la directive 
2006/43/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil, du 
17 mai 2006, concernant les 
contrôles légaux des comptes 
annuels et des comptes 
consolidés et modifiant les 
directives 78/660/CEE et 
83/349/CEE du Conseil, et 
abrogeant la directive 
84/253/CEE du Conseil. 

(Sans modification). 

  Le projet de loi por-
tant ratification de cette or-
donnance est déposé devant 
le Parlement au plus tard le 
dernier jour du troisième 
mois suivant la publication de 
l’ordonnance. 

Article 26 Article 26 Article 26 

 Les dispositions des 
articles 10, 11, 12, 23, 24 et 
25 de la présente loi sont ap-
plicables en Nouvelle-
Calédonie et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

Les articles 10, 11, 12, 
23, 24 et 25 de la présente loi 
sont applicables en Nouvelle-
Calédonie et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

Les articles 10, 11, 12, 
22 bis, 22 ter, 23… 

…Futuna. 
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Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 38. —  Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander 
au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures 
qui sont normalement du domaine de la loi.

Les ordonnances sont prises en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’État. 
Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 
ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation.

À l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif.

Règlement (CE) n° 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de 
la société coopérative européenne (SEC) 

Chapitre Ier 

Dispositions générales 

Article premier 
Nature de la SEC 

1. Une société coopérative peut être constituée sur le territoire de la Communauté 
sous la forme d’une société coopérative européenne (ci-après dénommée « SEC ») dans les 
conditions et selon les modalités prévues par le présent règlement. 

2. La SEC est une société dont le capital souscrit est divisé en parts. 

Le nombre des membres ainsi que le capital de la SEC sont variables. 

Sauf dispositions contraires des statuts de la SEC, au moment de sa constitution, 
chaque membre ne s’engage qu’à concurrence du capital qu’il a souscrit. Lorsque les 
membres de la SEC ont une responsabilité limitée, la dénomination sociale de la SEC est 
suivie des termes « à responsabilité limitée ». 

3. La SEC a pour objet principal la satisfaction des besoins et/ou le développement 
des activités économiques et/ou sociales de ses membres notamment par la conclusion 
d’accords avec ceux-ci en vue de la fourniture de biens ou de services ou de l’exécution de 
travaux dans le cadre de l’activité que la SEC exerce ou fait exercer. La SEC peut aussi avoir 
pour objet de répondre aux besoins de ses membres en favorisant, de la même manière, leur 
participation à des activités économiques dans une ou plusieurs SEC et/ou coopératives 
nationales. La SEC peut mener ses activités par l’intermédiaire d’une filiale. 

4. La SEC ne peut admettre des non membres au bénéfice de ses activités ou 
permettre à ceux-ci de participer à ses opérations, sauf dispositions contraires des statuts. 

5. La SEC a la personnalité juridique. 

6. L’implication des travailleurs dans une SEC est régie par les dispositions de la 
directive 2003/72/CE. 
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Article 2 
Constitution 

1. La SEC peut être constituée comme suit : 

—  par au moins cinq personnes physiques résidant dans au moins deux États 
membres, 

—  par au moins cinq personnes physiques et sociétés au sens de l’article 48, 
deuxième alinéa, du traité, ainsi que d’autres entités juridiques de droit public ou privé, 
constituées selon le droit d’un État membre, qui résident dans au moins deux États membres 
ou sont régies par la législation d’au moins deux États membres, 

—  par des sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa, du traité, ainsi que 
d’autres entités juridiques de droit public ou privé, constituées selon le droit d’un État 
membre, qui résident dans au moins deux États membres ou sont régies par la législation 
d’au moins deux États membres, 

—  par fusion de coopératives constituées selon le droit d’un État membre et ayant 
leur siège statutaire et leur administration centrale dans la Communauté, si deux d’entre elles 
au moins relèvent du droit d’États membres différents, 

—  par transformation d’une coopérative constituée selon le droit d’un État membre 
et ayant son siège statutaire et son administration centrale dans la Communauté, si elle a 
depuis au moins deux ans un établissement ou une filiale relevant du droit d’un autre État 
membre. 

2. Un État membre peut prévoir qu’une entité juridique n’ayant pas son 
administration centrale dans la Communauté peut participer à la constitution d’une SEC, si 
elle est constituée selon le droit d’un État membre, a son siège statutaire dans ce même État 
membre et a un lien effectif et continu avec l’économie d’un État membre. 

Article 3 
Capital minimal 

1. Le capital de la SEC est exprimé dans la monnaie nationale. Une SEC dont le 
siège statutaire est situé hors de la zone euro peut également exprimer son capital en euros. 

2. Le capital souscrit est d’au moins 30 000 €. 

3. La législation d’un État membre prévoyant un capital souscrit plus élevé pour les 
entités juridiques exerçant certains types d’activités s’applique aux SEC ayant leur siège 
statutaire dans cet État membre. 

4. Les statuts fixent une somme au-dessous de laquelle le capital souscrit ne pourra 
être réduit par le remboursement de parts des membres qui cessent de faire partie de la SEC. 
Cette somme ne pourra être inférieure au montant fixé au paragraphe 2. L’échéance fixée à 
l’article 16 du droit de remboursement des membres qui cessent de faire partie de la SEC est 
suspendue tant que le remboursement entraînerait la réduction du capital souscrit au-dessous 
de la limite prescrite. 

5. Le capital est susceptible d’augmentation par des versements successifs des 
membres ou l’admission de nouveaux membres et de diminution par le remboursement total 
ou partiel des apports, effectués sous réserve de l’application du paragraphe 4. 
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Les variations du montant du capital ne nécessitent pas de modifications des statuts 
ni de publicité. 

Article 4 
Capital de la SEC 

1. Le capital souscrit de la SEC est représenté par les parts des membres, exprimées 
en monnaie nationale. Une SEC dont le siège est situé hors de la zone euro peut également 
exprimer son capital en euros. Il peut être émis plusieurs catégories de parts. 

Des dispositions statutaires peuvent stipuler que des catégories de parts confèrent 
des droits différents en ce qui concerne la répartition des résultats. Les parts conférant les 
mêmes droits constituent une catégorie. 

2. Le capital ne peut être constitué que par des éléments d’actifs susceptibles 
d’évaluation économique. Les parts des membres ne peuvent être émises en contrepartie 
d’engagements concernant l’exécution de travaux ou la prestation de services. 

3. Les parts sont obligatoirement nominatives. Leur valeur nominale est identique 
pour chaque catégorie de parts. Elle est fixée dans les statuts. Les parts ne peuvent pas être 
émises pour un montant inférieur à leur valeur nominale. 

4. Les parts émises en contrepartie d’apports en numéraire sont libérées au jour de 
la souscription à concurrence d’au moins 25 % de leur valeur nominale. Le solde est libéré 
dans un délai maximal de cinq ans, sauf si le statut prévoit un délai plus court. 

5. Les parts émises en contrepartie d’apports en nature sont intégralement libérées à 
la souscription. 

6. Le droit applicable aux sociétés anonymes, dans l’État membre où la SEC a son 
siège statutaire, en ce qui concerne la désignation d’experts et l’évaluation des apports autres 
qu’en numéraire s’applique par analogie à la SEC. 

7. Les statuts fixent le nombre minimal de parts à souscrire pour accéder à la qualité 
de membre. S’ils prévoient que la majorité dans les assemblées générales est réservée aux 
personnes physiques membres, et s’ils comportent une obligation de souscription liée à la 
participation des membres à l’activité de la SEC, ils ne peuvent imposer pour l’acquisition 
de la qualité de membre la souscription de plus d’une part. 

8. Une résolution de l’assemblée générale annuelle statuant sur les comptes de 
l’exercice constate le montant du capital à la clôture de l’exercice et sa variation par rapport 
à l’exercice précédent. 

Sur proposition de l’organe d’administration ou de direction, le capital souscrit peut 
être augmenté par incorporation de tout ou partie des réserves partageables à la suite d’une 
décision de l’assemblée générale, conformément au quorum et à la majorité requises pour la 
modification des statuts. Les parts nouvelles reviennent aux membres au prorata des parts 
dont ils disposaient jusqu’alors dans le capital. 

9. La valeur nominale des parts peut être augmentée par regroupement de parts 
émises. Lorsqu’une telle augmentation nécessite l’appel de versements complémentaires des 
membres au capital selon des dispositions prévues dans les statuts, l’assemblée générale doit 
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décider en respectant les conditions de quorum et de majorité requises pour la modification 
des statuts. 

10. La valeur nominale des parts peut être réduite par division des parts émises. 

11. Dans les conditions fixées par les statuts et avec l’accord soit de l’assemblée 
générale, soit de l’organe de direction ou d’administration, les parts sont cessibles ou 
négociables à quiconque acquiert la qualité de membre. 

12. Sont interdits la souscription, l’achat, et la prise en gage par la SEC de ses 
propres parts, soit directement soit par une personne agissant en son propre nom, mais pour 
le compte de la SEC. 

Toutefois, la prise en gage est autorisée pour les opérations courantes des SEC 
établissements de crédit. 

Article 5 
Statuts

1. Aux fins du présent règlement, l’expression « statuts de la SEC » désigne à la fois 
l’acte constitutif et, lorsqu’ils font l’objet d’un acte séparé, les statuts proprement dits de la 
SEC.

2. Les membres fondateurs établissent les statuts de la SEC, conformément aux 
dispositions prévues pour la constitution des coopératives relevant de la législation de l’État 
membre du siège de la SEC. Ils sont établis par écrit et signés par les membres fondateurs. 

3. Le droit applicable, dans l’État membre où la SEC a son siège statutaire, aux fins 
du contrôle préventif d’une société anonyme pendant la phase de constitution s’applique par 
analogie au contrôle de la constitution de la SEC. 

4. Les statuts de la SEC contiennent au moins : 

—  la dénomination sociale précédée ou suivie du sigle « SEC » et, le cas échéant, 
des termes « à responsabilité limitée », 

—  l’indication de son objet, 

—  le nom des personnes physiques et la dénomination sociale des entités qui sont 
membres fondateurs de la SEC, avec indication, dans le dernier cas, de l’objet et du siège 
statutaire, 

—  l’adresse du siège statutaire de la SEC, 

—  les conditions et modalités applicables à l’admission, à l’exclusion et au retrait 
des membres, 

—  les droits et les obligations des membres et, le cas échéant, leurs différentes 
catégories, ainsi que les droits et obligations attachés à chaque catégorie, 

—  la valeur nominale des parts souscrites ainsi que le montant du capital souscrit et 
l’indication de la variabilité du capital, 
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—  les règles spécifiques concernant le prélèvement sur les excédents à affecter, le 
cas échéant, à la réserve légale, 

—  les pouvoirs et compétences des membres de chacun des organes, 

—  les conditions de nomination et de révocation des membres des organes, 

—  les règles de majorité et de quorum, 

—  la durée de vie de la société, lorsque cette durée est limitée. 

Article 6 
Siège statutaire 

Le siège statutaire de la SEC est situé à l’intérieur de la Communauté, dans le même 
État membre que son administration centrale. Un État membre peut, en outre, imposer aux 
SEC immatriculées sur son territoire l’obligation d’avoir leur administration centrale et leur 
siège statutaire au même endroit. 

Article 7 
Transfert du siège statutaire 

1. Le siège statutaire de la SEC peut être transféré dans un autre État membre 
conformément aux paragraphes 2 à 16. Ce transfert ne donne lieu ni à dissolution ni à 
création d’une personne morale nouvelle. 

2. Un projet de transfert est établi par l’organe de direction ou d’administration et 
fait l’objet d’une publicité conformément à l’article 12, sans préjudice de formes de publicité 
additionnelles prévues par l’État membre du siège. Ce projet mentionne la dénomination 
sociale, le siège statutaire et le numéro d’immatriculation actuels de la SEC et comprend : 

a) le siège statutaire proposé pour la SEC ; 

b) les statuts proposés pour la SEC, y compris, le cas échéant, sa nouvelle 
dénomination sociale ; 

c) le calendrier proposé pour le transfert ; 

d) les conséquences que le transfert pourrait avoir pour l’implication des travailleurs 
dans la SEC ; 

e) tous les droits prévus en matière de protection des membres, des créanciers et des 
titulaires d’autres droits. 

3. L’organe de direction ou d’administration établit un rapport expliquant et 
justifiant les aspects juridiques et économiques du transfert, ainsi que ses conséquences en 
matière d’emploi et expliquant les conséquences du transfert pour les membres, les 
créanciers, les travailleurs et les titulaires d’autres droits. 

4. Les membres et les créanciers de la SEC et les titulaires d’autres droits, ainsi que 
toute autre entité habilitée en vertu du droit national à exercer un tel droit, ont, au moins un 
mois avant l’assemblée générale appelée à se prononcer sur le transfert, le droit d’examiner, 
au siège de la SEC, la proposition de transfert et le rapport établi en application du 
paragraphe 3 et d’obtenir gratuitement, à leur demande, des copies de ces documents. 
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5. Tout membre qui s’est opposé à la décision de transfert lors de l’assemblée 
générale ou de l’assemblée de section ou de branche peut déclarer son retrait dans un délai 
de deux mois à compter de la décision de l’assemblée générale. La qualité de membre prend 
fin au terme de l’exercice au cours duquel le retrait a été déclaré ; le transfert ne prend pas 
effet à l’égard de ce membre. Le retrait ouvre droit au remboursement de parts dans les 
conditions prévues à l’article 4, paragraphe 4, et à l’article 16. 

6. La décision de transfert ne peut intervenir que deux mois après la publication de 
la proposition. Elle doit être prise dans les conditions prévues à l’article 62, paragraphe 4. 

7. Avant que l’autorité compétente ne délivre le certificat visé au paragraphe 8, la 
SEC doit prouver qu’en ce qui concerne les créances nées antérieurement à la publication de 
la proposition de transfert, les intérêts des créanciers et titulaires d’autres droits envers la 
SEC (y compris ceux des entités publiques) bénéficient d’une protection adéquate 
conformément aux dispositions prévues par l’État membre où la SEC a son siège statutaire 
avant le transfert. 

Un État membre peut étendre l’application du premier alinéa aux créances nées, ou 
susceptibles de naître, avant le transfert. 

Le premier et le deuxième alinéa s’appliquent sans préjudice de l’application aux 
SEC de la législation nationale des États membres en ce qui concerne le désintéressement ou 
la garantie des paiements en faveur des entités publiques. 

8. Dans l’État membre du siège statutaire de la SEC, un tribunal, un notaire ou une 
autre autorité compétente délivre un certificat attestant d’une manière concluante 
l’accomplissement des actes et des formalités préalables au transfert. 

9. La nouvelle immatriculation ne peut s’effectuer que sur présentation du certificat 
visé au paragraphe 8 ainsi que sur preuve de l’accomplissement des formalités exigées pour 
l’immatriculation dans le pays du nouveau siège. 

10. Le transfert du siège de la SEC, ainsi que la modification des statuts qui en 
résulte, prennent effet à la date à laquelle la SEC est immatriculée conformément à 
l’article 11, paragraphe 1, au registre du nouveau siège. 

11. Lorsque la nouvelle immatriculation de la SEC a été effectuée, le registre de la 
nouvelle immatriculation le notifie au registre de l’ancienne immatriculation. La radiation de 
l’ancienne immatriculation s’effectue dès réception de la notification, mais pas avant. 

12. La nouvelle immatriculation et la radiation de l’ancienne immatriculation sont 
publiées dans les États membres concernés conformément à l’article 12. 

13. La publication de la nouvelle immatriculation de la SEC rend le nouveau siège 
opposable aux tiers. Toutefois, tant que la publication de la radiation de l’immatriculation au 
registre du précédent siège n’a pas eu lieu, les tiers peuvent continuer de se prévaloir de 
l’ancien siège, à moins que la SEC ne prouve que les tiers avaient connaissance du nouveau 
siège.

14. La législation d’un État membre peut prévoir, en ce qui concerne les SEC 
immatriculées dans ce dernier, qu’un transfert du siège, dont résulterait un changement du 
droit applicable, ne prend pas effet si, dans le délai de deux mois visé au paragraphe 6, une 
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autorité compétente de cet État s’y oppose. Cette opposition ne peut avoir lieu que pour des 
raisons d’intérêt public. 

Lorsqu’une SEC est soumise au contrôle d’une autorité nationale de surveillance 
financière conformément aux directives communautaires, le droit de s’opposer au transfert 
du siège statutaire s’applique également à cette autorité. 

Elle est susceptible de recours devant une autorité judiciaire. 

15. Une SEC, à l’égard de laquelle a été entamée une procédure de dissolution, de 
liquidation, y compris la liquidation volontaire, d’insolvabilité, de suspension de paiements 
ou d’autres procédures analogues ne peut transférer son siège. 

16. Une SEC qui a transféré son siège statutaire dans un autre État membre est 
considérée, aux fins de tout litige survenant avant le transfert tel qu’il est déterminé au 
paragraphe 10, comme ayant son siège statutaire dans l’État membre où la SEC était 
immatriculée avant le transfert, même si une action est intentée contre la SEC après le 
transfert.

Article 8 
Loi applicable 

1. La SEC est régie : 

a) par le présent règlement ; 

b) lorsque le présent règlement l’autorise expressément, par les dispositions des 
statuts de la SEC ; 

c) pour les matières non réglées par le présent règlement ou, lorsqu’une matière 
l’est partiellement, pour les aspects non couverts par le présent règlement par : 

i) les lois adoptées par les États membres en application de mesures 
communautaires visant spécifiquement les SEC ; 

ii) les lois des États membres qui s’appliqueraient à une société coopérative 
constituée selon le droit de l’État membre dans lequel la SEC a son siège statutaire ; 

iii) les dispositions des statuts de la SEC, dans les mêmes conditions que pour une 
coopérative constituée selon le droit de l’État membre dans lequel la SEC a son siège 
statutaire. 

2. Si la législation nationale prévoit des règles et/ou restrictions spécifiques liées à 
la nature des activités exercées par une SEC ou une forme de contrôle exercée par une 
autorité de surveillance, cette législation s’applique intégralement à la SEC. 

Article 9 
Principe de non-discrimination 

Sous réserve du présent règlement, une SEC est traitée dans chaque État membre 
comme une coopérative constituée conformément à la législation de l’État membre dans 
lequel la SEC a son siège statutaire. 
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Article 10 
Mentions à faire figurer sur les documents 

1. Le droit applicable, dans l’État membre où la SEC a son siège statutaire, aux 
sociétés anonymes en ce qui concerne le contenu des lettres et documents destinés aux tiers 
s’applique par analogie à la SEC. La dénomination sociale est précédée ou suivie du sigle 
« SEC » et, le cas échéant, des termes « à responsabilité limitée ». 

2. Seules les SEC peuvent faire figurer le sigle « SEC » avant ou après leur 
dénomination sociale afin d’en préciser la forme juridique. 

3. Néanmoins, les sociétés et les autres entités juridiques immatriculées dans un État 
membre avant la date d’entrée en vigueur du présent règlement, dans la dénomination sociale 
desquelles figure le sigle « SEC », ne sont pas tenues de modifier leur dénomination sociale. 

Article 11 
Immatriculation et contenu de la publicité 

1. Toute SEC est immatriculée dans l’État membre de son siège statutaire dans un 
registre désigné par la législation de cet État membre conformément au droit applicable aux 
sociétés anonymes. 

2. Une SEC ne peut être immatriculée que si un accord sur les modalités relatives à 
l’implication des travailleurs au sens de l’article 4 de la directive 2003/72/CE a été conclu, 
ou si une décision au titre de l’article 3, paragraphe 6, de ladite directive a été prise, ou 
encore si la période prévue à l’article 5 de ladite directive pour mener les négociations est 
arrivée à expiration sans qu’un accord n’ait été conclu. 

3. Pour qu’une SEC constituée par voie de fusion puisse être immatriculée dans un 
État membre ayant fait usage de la faculté visée à l’article 7, paragraphe 3, de la directive 
2003/72/CE, il faut qu’un accord, au sens de l’article 4 de ladite directive, sur les modalités 
relatives à l’implication des travailleurs, y compris la participation, ait été conclu, ou 
qu’aucune des coopératives participantes n’ait été régie par des règles de participation avant 
l’immatriculation de la SEC. 

4. Les statuts de la SEC ne doivent à aucun moment entrer en conflit avec les 
modalités relatives à l’implication des travailleurs qui ont été fixées. Lorsque de nouvelles 
modalités fixées conformément à la directive 2003/72/CE entrent en conflit avec les statuts 
existants, ceux-ci sont modifiés dans la mesure nécessaire. 

En pareil cas, un État membre peut prévoir que l’organe de direction ou l’organe 
d’administration de la SEC a le droit d’apporter des modifications aux statuts sans nouvelle 
décision de l’assemblée générale des actionnaires. 

5. Le droit applicable, dans l’État membre où la SEC a son siège statutaire, aux 
sociétés anonymes en ce qui concerne les exigences en matière de publicité des actes et 
indications s’applique par analogie à la SEC. 
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Article 12 
Publicité des actes dans les États membres 

1. Les actes et indications concernant la SEC soumis à publicité par le présent 
règlement font l’objet d’une publicité effectuée selon les modes prévus par la législation de 
l’État membre du siège statutaire de la SEC relative aux sociétés anonymes. 

2. Les dispositions nationales prises en application de la directive 89/666/CEE 
s’appliquent aux succursales de la SEC créées dans un État membre autre que celui de son 
siège. Toutefois, les États membres peuvent prévoir des dérogations aux dispositions 
nationales d’application de ladite directive pour tenir compte des spécificités des 
coopératives.

Article 13 
Publication au Journal officiel de l’Union européenne 

1. L’immatriculation et la radiation de l’immatriculation d’une SEC font l’objet 
d’un avis publié pour information au Journal officiel de l’Union européenne après la 
publication effectuée conformément à l’article 12. Cet avis comporte la dénomination 
sociale, le numéro, la date et le lieu d’immatriculation de la SEC, la date, le lieu et le titre de 
la publication, ainsi que le siège et son secteur d’activité. 

2. Le transfert du siège statutaire de la SEC dans les conditions prévues à l’article 7 
donne lieu à un avis comportant les indications prévues au paragraphe 1, ainsi que celles 
relatives à la nouvelle immatriculation. 

3. Les indications visées au paragraphe 1 sont communiquées à l’Office des 
publications officielles des Communautés européennes dans le mois suivant la publication 
visée à l’article 12, paragraphe 1. 

Article 14 
Acquisition de la qualité de membre 

1. Sans préjudice de l’article 33, paragraphe 1, point b), l’acquisition de la qualité 
de membre de la SEC est soumise à l’agrément de l’organe de direction ou d’administration. 
Les décisions de refus peuvent faire l’objet d’un recours devant l’assemblée générale qui suit 
la demande d’admission. 

Les statuts peuvent stipuler que, lorsque la législation de l’État membre où se trouve 
le siège de la SEC le permet, des personnes n’ayant pas vocation à utiliser ou à produire les 
biens et les services de la SEC peuvent être admis en qualité de membres investisseurs (non-
usagers). Dans ce cas, l’acquisition de la qualité de membre est subordonnée à l’approbation 
de l’assemblée générale ou de tout autre organe agissant par délégation sur décision de 
l’assemblée générale ou en vertu des statuts. 

Les membres qui sont des entités juridiques sont considérés comme ayant la qualité 
d’usagers du fait qu’ils représentent leurs propres membres, à condition que les personnes 
physiques qui sont leurs membres aient la qualité d’usagers. 

À moins que les statuts n’en disposent autrement, la qualité de membre d’une SEC 
peut être acquise par des personnes physiques ou des entités juridiques. 

2. Les statuts peuvent subordonner l’admission à d’autres conditions, notamment : 
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—  la souscription d’un montant minimal de capital, 

—  des conditions en relation avec l’objet de la SEC. 

3. Lorsque les statuts en disposent ainsi, des demandes de participation 
complémentaire au capital peuvent être adressées aux membres. 

4. Un fichier alphabétique de tous les membres est tenu au siège de la SEC 
mentionnant leur adresse, le nombre et, s’il y a lieu, la catégorie des parts qu’ils détiennent. 
Toute personne ayant un intérêt légitime direct peut, sur demande, prendre connaissance de 
ce fichier et en obtenir une copie intégrale ou partielle sans que le coût de cette copie puisse 
être supérieur au coût administratif. 

5. Toutes les opérations ayant pour effet de modifier l’affiliation et la répartition du 
capital, son augmentation ou sa réduction donnent lieu à inscription sur le fichier des 
membres, prévu au paragraphe 4, au plus tard dans le mois suivant la modification. 

6. Les opérations prévues au paragraphe 5 ne prennent effet tant à l’égard de la SEC 
que des tiers ayant un intérêt légitime direct qu’à dater de leur inscription sur le fichier prévu 
au paragraphe 4. 

7. Une attestation écrite d’inscription est délivrée, sur demande, au membre. 

Article 15 
Perte de la qualité de membre 

1. La qualité de membre se perd : 

—  par le retrait, 

—  par l’exclusion, lorsque le membre contrevient gravement à ses obligations ou 
commet des actes contraires aux intérêts de la SEC, 

—  lorsqu’elle est autorisée par les statuts, par la cession de toutes les parts détenues 
à un membre ou à une personne physique ou entité juridique qui acquiert la qualité de 
membre, 

—  par la dissolution d’un membre n’ayant pas la qualité de personne physique, 

—  par faillite, 

—  par décès, 

—  et dans tout autre cas prévu par les statuts ou par la législation concernant les 
coopératives de l’État membre du siège de la SEC. 

2. Tout membre minoritaire qui, lors de l’assemblée générale, s’est opposé à une 
modification des statuts selon laquelle : 

i) de nouvelles obligations en matière de versements ou autres prestations ont été 
instituées, ou 

ii) les obligations existantes des membres ont été étendues de manière substantielle, 
ou
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iii) le délai de préavis pour se retirer de la SEC a été porté à une durée supérieure à 
cinq ans, 

peut déclarer son retrait dans un délai de deux mois à compter de la décision de 
l’assemblée générale. 

La qualité de membre prend fin au terme de l’exercice en cours dans les cas visés au 
premier alinéa, points i) et ii), et au terme du délai de préavis en vigueur avant la 
modification des statuts dans le cas visé au premier alinéa, point iii). La modification des 
statuts ne prend pas effet à l’égard de ce membre. Le retrait ouvre droit au remboursement de 
parts dans les conditions prévues à l’article 3, paragraphe 4, et à l’article 16. 

3. Le membre est exclu par décision d’administration ou de l’organe de direction 
après avoir été entendu. Il peut faire appel de cette décision devant l’assemblée générale. 

Article 16 
Droits pécuniaires des membres en cas de retrait ou d’exclusion 

1. Sauf en cas de cession de parts et sous réserve de l’article 3, la perte de la qualité 
de membre ouvre droit au remboursement de sa part du capital souscrit, réduite en 
proportion de toute perte imputable sur le capital social de la SEC. 

2. Les montants déduits en vertu du paragraphe 1 sont calculés en fonction du bilan 
de l’exercice au cours duquel le droit au remboursement a pris naissance. 

3. Les statuts prévoient les modalités et les conditions de l’exercice du droit de 
retrait et impartissent le délai, d’un maximum de trois ans, dans lequel le remboursement 
doit s’effectuer. En tout cas, la SEC n’est pas tenue d’effectuer le remboursement avant les 
six mois suivant l’approbation du bilan postérieur à la perte de la qualité de membre. 

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également en cas de remboursement d’une 
partie seulement des parts détenues par un membre. 

Chapitre II 
Constitution 

Section 1 
Généralités 

Article 17 
Droit applicable durant la constitution 

1. Sous réserve du présent règlement, la constitution d’une SEC est régie par la loi 
applicable aux coopératives de l’État où la SEC fixe son siège statutaire. 

2. L’immatriculation d’une SEC fait l’objet d’une publicité conformément à 
l’article 12. 

Article 18 
Acquisition de la personnalité juridique 

1. La SEC acquiert la personnalité juridique le jour de son immatriculation dans 
l’État du siège au registre désigné par cet État selon l’article 11, paragraphe 1. 
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2. Si des actes ont été accomplis au nom de la SEC avant son immatriculation 
conformément à l’article 11 et si la SEC ne reprend pas, après cette immatriculation, les 
engagements résultant de tels actes, les personnes physiques, sociétés ou autres entités 
juridiques qui les ont accomplis en sont solidairement et indéfiniment responsables, sauf 
convention contraire. 

Section 2 
Constitution par voie de fusion 

Article 19 
Procédures de constitution par voie de fusion 

Une SEC peut être constituée par voie de fusion réalisée : 

—  soit selon la procédure de fusion par absorption, 

—  soit selon la procédure de fusion par constitution d’une nouvelle personne 
morale.

Dans le cas d’une fusion par absorption, la coopérative absorbante prend la forme 
de SEC simultanément à la fusion. Dans le cas d’une fusion par constitution d’une nouvelle 
personne morale, cette dernière prend la forme d’une SEC. 

Article 20 
Droit applicable en cas de fusion 

Pour les matières non couvertes par la présente section ou, lorsqu’une matière l’est 
partiellement, pour les aspects non couverts par elle, chaque coopérative participant à la 
constitution d’une SEC par voie de fusion est soumise aux dispositions applicables à la 
fusion de coopératives du droit de l’État membre dont elle relève et, à défaut, aux 
dispositions applicables aux fusions internes des sociétés anonymes du droit dudit État. 

Article 21 
Raisons pouvant motiver l’opposition à une fusion 

La législation d’un État membre peut prévoir qu’une société coopérative relevant du 
droit de cet État membre ne peut participer à la constitution d’une SEC par voie de fusion si 
une autorité compétente de cet État membre s’y oppose avant la délivrance du certificat visé 
à l’article 29, paragraphe 2. 

Cette opposition ne peut avoir lieu que pour des raisons d’intérêt public. Elle est 
susceptible de recours devant une autorité judiciaire. 

Article 22 
Conditions de fusion 

1. L’organe de direction ou d’administration des coopératives qui fusionnent établit 
un projet de fusion. Ce projet comprend : 

a) la dénomination et le siège des coopératives qui fusionnent, ainsi que ceux 
envisagés pour la SEC ; 
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b) le rapport d’échange des parts du capital souscrit et le montant de la soulte. 
Lorsqu’il n’existe pas de parts, la répartition exacte des actifs et sa valeur correspondante en 
parts ; 

c) les modalités de remise des parts de la SEC ; 

d) la date à partir de laquelle les actions de la SEC donnent le droit de participer aux 
résultats ainsi que toute modalité particulière relative à ce droit ; 

e) la date à partir de laquelle les opérations des coopératives qui fusionnent sont 
considérées du point de vue comptable comme accomplies pour le compte de la SEC ; 

f) les modalités ou avantages particuliers qui concernent les obligations ou les titres 
autres que des actions qui, en vertu de l’article 66, ne confèrent pas la qualité de membre ; 

g) les droits assurés par la SEC aux actionnaires ayant des droits spéciaux et aux 
porteurs de titres autres que des actions ou les mesures envisagées à leur égard ; 

h) les formes de protection des droits des créanciers des coopératives qui 
fusionnent ; 

i) tous les avantages particuliers attribués aux experts qui examinent le projet de 
fusion, ainsi qu’aux membres des organes d’administration, de direction, de surveillance et 
de contrôle des coopératives qui fusionnent ; 

j) les statuts de la SEC ; 

k) des informations sur les procédures selon lesquelles les modalités relatives à 
l’implication des travailleurs sont fixées conformément à la directive 2003/72/CE. 

2. Les coopératives qui fusionnent peuvent ajouter d’autres éléments au projet de 
fusion.

3. Le droit applicable aux sociétés anonymes en ce qui concerne les projets de 
fusion s’applique par analogie aux fusions transfrontalières de coopératives en vue de la 
création d’une SEC. 

Article 23 
Explication et justification du projet de fusion 

Les organes d’administration ou de direction de chacune des coopératives qui 
fusionnent établissent un rapport écrit détaillé expliquant et justifiant du point de vue 
juridique et économique le projet de fusion et, en particulier, le rapport d’échange des parts. 
Le rapport indique, en outre, toute difficulté particulière d’évaluation. 

Article 24 
Publication 

1. Le droit applicable aux sociétés anonymes en ce qui concerne les exigences en 
matière de publicité des projets de fusion s’applique par analogie à chacune des coopératives 
qui fusionnent, sous réserve des exigences supplémentaires imposées par l’État membre dont 
relève la coopérative concernée. 
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2. La publication du projet dans le bulletin national comporte toutefois, pour 
chacune des coopératives qui fusionnent, les indications suivantes : 

a) la forme, la dénomination et le siège statutaire de la coopérative qui fusionne ; 

b) l’adresse du lieu ou du registre auprès duquel les statuts et tous les autres actes et 
indications ont été déposés pour chacune des coopératives qui fusionnent, ainsi que le 
numéro d’inscription dans ce registre ; 

c) une indication des modalités d’exercice des droits des créanciers de la 
coopérative en question conformément à l’article 28 ainsi que l’adresse à laquelle peut être 
obtenue, sans frais, une information exhaustive sur ces modalités ; 

d) une indication des modalités d’exercice des droits des membres de la coopérative 
en question, fixées conformément à l’article 28, ainsi que l’adresse à laquelle peut être 
obtenue, sans frais, une information exhaustive sur ces modalités ; 

e) la dénomination et le siège envisagés pour la SEC ; 

f) les conditions qui déterminent conformément à l’article 31 la date à laquelle la 
fusion prend effet. 

Article 25 
Exigences en matière d’information 

1. Tout membre a le droit, un mois au moins avant la date de la réunion de 
l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la fusion, de consulter au siège statutaire les 
documents suivants : 

a) le projet de fusion visé à l’article 22 ; 

b) les comptes annuels et les rapports de gestion des trois derniers exercices des 
coopératives qui fusionnent ; 

c) un état comptable, qui est rédigé conformément aux dispositions applicables aux 
fusions internes des sociétés anonymes, dans la mesure où un tel état comptable est exigé par 
lesdites dispositions ; 

d) le rapport des experts sur la valeur des parts à distribuer en échange des actifs des 
coopératives fusionnées ou le rapport d’échange des parts, prévu par l’article 26 ; 

e) le rapport des organes d’administration ou de direction de la coopérative, prévu 
par l’article 23. 

2. Une copie intégrale ou, s’il le désire, partielle des documents visés au 
paragraphe 1 peut être obtenue par tout membre sans frais et sur simple demande. 

Article 26 
Rapport d’experts indépendants 

1. Pour chacune des coopératives qui fusionnent, un ou plusieurs experts 
indépendants désigné(s) par la coopérative concernée conformément à l’article 4, 
paragraphe 6, examinent le projet de fusion et établissent un rapport écrit destiné aux 
membres. 
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2. Un rapport unique pour toutes les coopératives qui fusionnent peut être établi, 
lorsque les législations des États membres dont relèvent ces coopératives le permettent. 

3. Le droit applicable aux fusions de sociétés anonymes en ce qui concerne les 
droits et obligations des experts est applicable, par analogie, aux fusions de coopératives. 

Article 27 
Approbation du projet de fusion 

1. L’assemblée générale de chacune des coopératives qui fusionnent approuve le 
projet de fusion. 

2. L’implication des travailleurs dans la SEC est décidée conformément à la 
directive 2003/72/CE. L’assemblée générale de chacune des sociétés qui fusionnent peut 
subordonner le droit à l’immatriculation de la SEC à la condition qu’elle entérine 
expressément les modalités ainsi décidées. 

Article 28 
Droit applicable en cas de constitution par fusion 

1. Le droit de l’État membre dont relève chacune des coopératives qui fusionnent 
s’applique comme en cas de fusion de sociétés anonymes, compte tenu du caractère 
transfrontalier de la fusion, en ce qui concerne la protection des intérêts : 

—  des créanciers des coopératives qui fusionnent, 

—  des obligataires des coopératives qui fusionnent. 

2. Un État membre peut adopter, en ce qui concerne les coopératives participant à la 
fusion qui relèvent de son droit, des dispositions destinées à assurer une protection 
appropriée aux membres qui se sont prononcés contre la fusion. 

Article 29 
Contrôle de la procédure de fusion 

1. Le contrôle de la légalité de la fusion est effectué, pour la partie de la procédure 
relative à chaque coopérative qui fusionne, conformément à la loi applicable dans l’État dont 
elle relève en cas de fusion de coopératives et, à défaut, aux dispositions applicables aux 
fusions internes des sociétés anonymes aux termes de la loi de cet État. 

2. Dans chaque État membre concerné, le tribunal, le notaire ou une autre autorité 
compétente délivre un certificat attestant l’accomplissement des actes et des formalités 
préalables à la fusion. 

3. Si le droit d’un État membre dont relève une coopérative qui fusionne prévoit une 
procédure permettant d’analyser et de modifier le rapport d’échange des actions ou une 
procédure visant à indemniser les membres minoritaires, sans empêcher l’immatriculation de 
la fusion, ces procédures ne s’appliquent que si les autres coopératives qui fusionnent et qui 
sont situées dans un État membre ne prévoyant pas ce type de procédures acceptent 
explicitement, lorsqu’elles approuvent le projet de fusion conformément à l’article 27, 
paragraphe 1, la possibilité offerte aux membres de la coopérative qui fusionne dont il est 
question d’avoir recours auxdites procédures. Dans ce cas, un tribunal, un notaire ou une 
autre autorité compétente peut délivrer le certificat visé au paragraphe 2, même si une 
procédure de ce type a été engagée. Le certificat doit cependant mentionner que la procédure 
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est en cours. La décision prise à l’issue de la procédure lie la coopérative absorbante et 
l’ensemble de ses membres. 

Article 30 
Contrôle de la légalité d’une fusion 

1. Le contrôle de la légalité de la fusion est effectué, pour la partie de la procédure 
relative à la réalisation de la fusion et à la constitution de la SEC, par le tribunal, le notaire 
ou une autre autorité de l’État membre du futur siège de la SEC compétent pour contrôler cet 
aspect de la légalité de la fusion de coopératives, et, à défaut, de la fusion de sociétés 
anonymes. 

2. À cette fin, chaque coopérative qui fusionne remet à cette autorité le certificat 
visé à l’article 29, paragraphe 2, dans un délai de six mois à compter de sa délivrance, ainsi 
qu’une copie du projet de fusion approuvé par la coopérative. 

3. L’autorité visée au paragraphe 1 contrôle en particulier que les coopératives qui 
fusionnent ont approuvé un projet de fusion dans les mêmes termes et que des modalités 
relatives à l’implication des travailleurs ont été fixées conformément à la directive 
2003/72/CE.

4. Ladite autorité contrôle, en outre, que la constitution de la SEC répond aux 
conditions fixées par la loi de l’État membre du siège. 

Article 31 
Immatriculation de la fusion 

1. La fusion et la constitution simultanée de la SEC prennent effet à la date à 
laquelle la SEC est immatriculée conformément à l’article 11, paragraphe 1. 

2. La SEC ne peut être immatriculée qu’après l’accomplissement de toutes les 
formalités prévues aux articles 29 et 30. 

Article 32 
Publication 

Pour chacune des coopératives qui fusionnent, la réalisation de la fusion fait l’objet 
d’une publicité effectuée selon les modalités prévues par la loi de l’État membre concerné 
conformément aux lois régissant la fusion de sociétés anonymes. 

Article 33 
Effets d’une fusion 

1. La fusion réalisée comme prévu à l’article 19, premier alinéa, premier tiret, 
entraîne ipso jure et simultanément les effets suivants : 

a) la transmission universelle à la personne morale absorbante de l’ensemble du 
patrimoine actif et passif de chaque coopérative absorbée ; 

b) les membres de chaque coopérative absorbée deviennent membres de la personne 
morale absorbante ; 

c) les coopératives absorbées cessent d’exister ; 
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d) la personne morale absorbante prend la forme d’une SEC. 

2. La fusion réalisée comme prévu à l’article 19, premier alinéa, deuxième tiret, 
entraîne ipso jure et simultanément les effets suivants : 

a) la transmission universelle à la SEC de l’ensemble du patrimoine actif et passif 
des coopératives qui fusionnent ; 

b) les membres des coopératives qui fusionnent deviennent membres de la SEC ; 

c) les coopératives qui fusionnent cessent d’exister. 

3. Lorsqu’en cas de fusion de coopératives, la loi d’un État membre requiert des 
formalités particulières pour l’opposabilité aux tiers du transfert de certains biens, droits et 
obligations apportés par les coopératives qui fusionnent, ces formalités s’appliquent et sont 
effectuées soit par les coopératives qui fusionnent, soit par la SEC à dater de son 
immatriculation. 

4. Les droits et obligations des coopératives participantes en matière de conditions 
d’emploi, aussi bien individuelles que collectives, résultant de la législation, de la pratique et 
de contrats de travail individuels ou des relations de travail au niveau national et existant à la 
date de l’immatriculation sont transférés à la SEC du fait même de l’immatriculation. 

Le premier alinéa ne s’applique pas au droit que l’article 59, paragraphe 4, confère 
aux représentants des travailleurs de participer aux assemblées générales ou aux assemblées 
de section ou de branche. 

5. Lorsque la fusion a été immatriculée, la SEC informe sans délai les membres de 
la coopérative absorbée de leur inscription au fichier des membres ainsi que du nombre de 
leurs parts. 

Article 34 
Légalité de la fusion 

1. La nullité d’une fusion au sens de l’article 2, paragraphe 1, quatrième tiret, ne 
peut être prononcée lorsque la SEC a été immatriculée. 

2. L’absence de contrôle de la légalité de la fusion conformément aux articles 29 et 
30 constitue l’une des causes de dissolution de la SEC, conformément à l’article 74. 

Section 3 
Transformation d’une coopérative existante en une SEC 

Article 35 
Procédures de constitution par transformation 

1. Sans préjudice de l’article 11, la transformation d’une coopérative en SEC ne 
donne lieu ni à dissolution de la coopérative ni à création d’une personne morale nouvelle. 

2. Le siège statutaire ne peut pas être transféré d’un État membre à un autre 
conformément à l’article 7 à l’occasion de la transformation. 

3. L’organe de direction ou d’administration de la coopérative considérée établit un 
projet de transformation et un rapport expliquant et justifiant les aspects juridiques et 
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économiques de la transformation, ainsi que les conséquences sur l’emploi, et indiquant les 
conséquences pour les membres et pour les travailleurs de l’adoption de la forme de la SEC. 

4. Le projet de transformation fait l’objet d’une publicité effectuée selon les 
modalités prévues par la loi de chaque État membre, un mois au moins avant la date de la 
réunion de l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la transformation. 

5. Avant l’assemblée générale visée au paragraphe 6, un ou plusieurs experts 
indépendants désignés ou agréés, conformément aux dispositions nationales, par une autorité 
judiciaire ou administrative de l’État membre dont relève la coopérative qui se transforme en 
SEC, attestent, mutatis mutandis, que les dispositions de l’article 22, paragraphe 1, point b),
sont respectées. 

6. L’assemblée générale de la coopérative considérée approuve le projet de 
transformation ainsi que les statuts de la SEC. 

7. Les États membres peuvent subordonner une transformation au vote favorable 
d’une majorité qualifiée ou de l’unanimité au sein de l’organe de contrôle de la coopérative à 
transformer dans lequel la participation des travailleurs est organisée. 

8. Les droits et obligations de la coopérative à transformer en matière de conditions 
d’emploi, aussi bien individuelles que collectives, résultant de la législation, de la pratique et 
de contrats de travail individuels ou des relations de travail au niveau national et existant à la 
date de l’immatriculation sont transférés à la SEC du fait même de cette immatriculation. 

Chapitre III 
Structure de la SEC 

Article 36 
Structure des organes 

Dans les conditions prévues par le présent règlement, une SEC comporte : 

a) une assemblée générale, et 

b) soit un organe de surveillance et un organe de direction (système dualiste), soit 
un organe d’administration (système moniste) selon l’option retenue par les statuts. 

Section 1 
Système dualiste 

Article 37 
Fonctions de l’organe de direction et désignation des membres 

1. L’organe de direction est responsable de la gestion de la SEC et la représente à 
l’égard des tiers et en justice. Un État membre peut prévoir qu’un directeur général est 
responsable de la gestion courante dans les mêmes conditions que pour les coopératives 
ayant leur siège statutaire sur son territoire. 

2. Le ou les membres de l’organe de direction sont nommés et révoqués par 
l’organe de surveillance. 

Toutefois, un État membre peut prévoir ou donner aux statuts la possibilité de 
prévoir que le ou les membres de l’organe de direction sont nommés par l’assemblée 
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générale dans les mêmes conditions que pour les coopératives ayant leur siège statutaire sur 
son territoire. 

3. Nul ne peut simultanément exercer la fonction de membre de l’organe de 
direction et celle de membre de l’organe de surveillance de la SEC. Toutefois, l’organe de 
surveillance peut, en cas de vacance, désigner un de ses membres pour exercer les fonctions 
de membre de l’organe de direction. Au cours de cette période, les fonctions de l’intéressé en 
sa qualité de membre de l’organe de surveillance sont suspendues. Un État membre peut 
prévoir que cette période est limitée dans le temps. 

4. Le nombre des membres de l’organe de direction ou les règles pour sa 
détermination sont fixés par les statuts de la SEC. Un État membre peut toutefois fixer un 
nombre minimal et/ou maximal de membres. 

5. En l’absence de dispositions relatives à un système dualiste en ce qui concerne 
les coopératives ayant un siège statutaire sur son territoire, un État membre peut adopter les 
mesures appropriées concernant les SEC. 

Article 38 
Présidence et convocation des réunions des organes de direction 

1. L’organe de direction élit en son sein un président, conformément aux 
dispositions statutaires. 

2. Le président convoque une réunion de l’organe de direction dans les conditions 
prévues dans les statuts, soit d’office, soit à la demande d’un membre. Une telle demande 
indique les motifs de la convocation. S’il n’est pas satisfait à cette demande dans un délai de 
quinze jours, la réunion de l’organe de direction peut être convoquée par le ou les membres 
qui en ont fait la demande. 

Article 39 
Fonctions et désignation de l’organe de surveillance 

1. L’organe de surveillance contrôle la gestion assurée par l’organe de direction. Il 
ne peut exercer lui-même le pouvoir de gestion de la SEC. L’organe de surveillance ne peut 
représenter la SEC à l’égard des tiers. Il la représente à l’égard de l’organe de direction ou 
des membres qui le composent, en cas de litige ou lors de la conclusion de contrats. 

2. Les membres de l’organe de surveillance sont nommés et révoqués par 
l’assemblée générale. Toutefois, les membres du premier organe de surveillance peuvent être 
désignés par les statuts. La présente disposition vaut sans préjudice, le cas échéant, des 
modalités de participation des travailleurs fixées conformément à la directive 2003/72/CE. 

3. L’organe de surveillance ne peut compter parmi ses membres des membres non 
usagers qu’à concurrence du quart des postes à pourvoir. 

4. Les statuts fixent le nombre des membres de l’organe de surveillance ou les 
règles pour sa détermination. Un État membre peut, toutefois, fixer le nombre des membres 
de l’organe de surveillance ou sa composition pour les SEC ayant leur siège statutaire sur 
son territoire ou un nombre de membres minimal et/ou maximal. 
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Article 40 
Droit à l’information 

1. L’organe de direction informe l’organe de surveillance, au moins tous les trois 
mois, de la marche des affaires de la SEC et de son évolution prévisible, en tenant compte 
des informations relatives aux entreprises contrôlées par la SEC pouvant avoir une incidence 
significative sur la marche des affaires de cette dernière. 

2. Outre l’information périodique visée au paragraphe 1, l’organe de direction 
communique sans délai à l’organe de surveillance toute information sur des événements 
susceptibles d’avoir des répercussions sensibles sur la SEC. 

3. L’organe de surveillance peut demander à l’organe de direction la 
communication de renseignements de toute nature nécessaires au contrôle qu’il exerce 
conformément à l’article 39, paragraphe 1. Un État membre peut prévoir que chaque 
membre de l’organe de surveillance peut également bénéficier de cette faculté. 

4. L’organe de surveillance peut procéder ou faire procéder à toutes les vérifications 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

5. Chacun des membres de l’organe de surveillance peut prendre connaissance de 
toutes les informations transmises à celui-ci. 

Article 41 
Présidence et convocation des réunions de l’organe de surveillance 

1. L’organe de surveillance élit en son sein un président. Si la moitié des membres 
ont été désignés par les travailleurs, seul un membre désigné par l’assemblée générale peut 
être élu président. 

2. Le président convoque l’organe de surveillance dans les conditions prévues par 
les statuts, soit d’office, soit à la demande d’au moins un tiers de ses membres, soit à la 
demande de l’organe de direction. La demande indique les motifs de la convocation. S’il 
n’est pas satisfait à cette demande dans un délai de quinze jours, l’organe de surveillance 
peut être convoqué par ceux qui en ont fait la demande. 

Section 2 
Système moniste 

Article 42 
Fonctions et désignation de l’organe d’administration 

1. L’organe d’administration assure la gestion de la SEC et la représente à l’égard 
des tiers et en justice. Un État membre peut prévoir qu’un directeur général est responsable 
de la gestion courante dans les mêmes conditions que pour les coopératives ayant leur siège 
statutaire sur son territoire. 

2. Le nombre des membres de l’organe d’administration ou les règles pour le 
déterminer sont fixés par les statuts de la SEC. Toutefois, un État membre peut fixer le 
nombre minimal et, le cas échéant, maximal, des membres. L’organe d’administration ne 
peut compter parmi ses membres des membres non usagers qu’à concurrence du quart des 
postes à pourvoir. 
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Néanmoins, cet organe doit être composé de trois membres au moins, lorsque la 
participation des travailleurs dans la SEC est organisée conformément à la directive 
2003/72/CE.

3. Les membres de l’organe d’administration ainsi que, lorsque les statuts en 
disposent ainsi, leurs suppléants, sont nommés par l’assemblée générale. Toutefois, les 
membres du premier organe d’administration peuvent être désignés par les statuts. La 
présente disposition vaut sans préjudice des modalités de participation des travailleurs fixées 
conformément à la directive 2003/72/CE. 

4. En l’absence de dispositions relatives à un système moniste en ce qui concerne 
les coopératives ayant un siège statutaire sur son territoire, un État membre peut adopter les 
mesures appropriées concernant les SEC. 

Article 43 
Périodicité des réunions et droit à l’information 

1. L’organe d’administration se réunit au moins tous les trois mois selon une 
périodicité fixée par les statuts pour délibérer sur la marche des affaires de la SEC et leur 
évolution prévisible, en tenant compte, le cas échéant, des informations relatives aux 
entreprises contrôlées par la SEC pouvant avoir une incidence significative sur la marche de 
ses affaires. 

2. Chaque membre de l’organe d’administration peut prendre connaissance de tous 
les rapports, documents et renseignements transmis à cet organe. 

Article 44 
Présidence et convocation des réunions de l’organe d’administration 

1. L’organe d’administration élit en son sein un président. Si la moitié des membres 
ont été désignés par les travailleurs, seul un membre désigné par l’assemblée générale peut 
être élu président. 

2. Le président convoque l’organe d’administration dans les conditions prévues par 
les statuts, soit d’office, soit à la demande d’un tiers au moins de ses membres. La demande 
doit indiquer les motifs de la convocation. S’il n’est pas satisfait à cette demande dans un 
délai de quinze jours, l’organe d’administration peut être convoqué par ceux qui en ont fait la 
demande. 

Section 3 
Règles communes aux systèmes dualiste et moniste 

Article 45 
Durée du mandat 

1. Les membres des organes de la SEC sont nommés pour une période fixée par les 
statuts qui ne peut dépasser six ans. 

2. Sauf restrictions prévues par les statuts, les membres peuvent être renommés une 
ou plusieurs fois pour la période fixée en application du paragraphe 1. 
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Article 46 
Conditions d’éligibilité 

1. Les statuts de la SEC peuvent prévoir qu’une société au sens de l’article 48 du 
traité peut être membre d’un de ses organes, à moins que la loi de l’État membre du siège de 
la SEC applicable aux coopératives n’en dispose autrement. 

Cette société désigne une personne physique comme représentant pour l’exercice 
des pouvoirs dans l’organe concerné. Ce représentant est soumis aux mêmes conditions et 
obligations que s’il était personnellement membre de cet organe. 

2. Ne peuvent être membres d’un organe déterminé de la SEC, ni représentants d’un 
membre au sens du paragraphe 1, les personnes qui : 

—  ne peuvent faire partie, selon la loi de l’État membre du siège de la SEC, de 
l’organe correspondant d’une coopérative relevant du droit de cet État, 

—  ne peuvent faire partie de l’organe correspondant d’une coopérative relevant du 
droit d’un État membre en raison d’une décision judiciaire ou administrative rendue dans un 
État membre. 

3. Les statuts de la SEC peuvent fixer, à l’instar de ce qui est prévu par la loi de 
l’État membre applicable aux coopératives, des conditions particulières d’éligibilité pour les 
membres qui représentent l’organe d’administration. 

Article 47 
Pouvoir de représentation et responsabilité de la SEC 

1. Lorsque l’exercice du pouvoir de représentation de la SEC à l’égard des tiers, 
conformément à l’article 37, paragraphe 1, et à l’article 42, paragraphe 1, est confié à plus 
d’un membre, ces membres exercent ce pouvoir à titre collectif, à moins que le droit de 
l’État du siège de la SEC ne permette aux statuts d’en disposer autrement, auquel cas cette 
clause peut être opposable aux tiers lorsqu’elle fait l’objet d’une publicité conformément à 
l’article 11, paragraphe 5, et à l’article 12. 

2. La SEC est engagée vis-à-vis des tiers par les actes de ses organes, même si ces 
actes ne relèvent pas de l’objet social de cette société, à condition que lesdits actes 
n’excèdent pas les pouvoirs que la loi de l’État membre du siège statutaire de la SEC attribue 
ou permet d’attribuer à ces organes. 

Toutefois, les États membres peuvent prévoir que la SEC n’est pas engagée lorsque 
ces actes dépassent les limites de l’objet social de la SEC, si cette dernière prouve que le 
tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou ne pouvait l’ignorer, compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve.

3. Les limitations aux pouvoirs des organes de la SEC qui résultent des statuts ou 
d’une décision des organes compétents ne sont jamais opposables aux tiers, même si elles 
sont publiées. 

4. Un État membre peut prévoir que le pouvoir de représentation de la SEC peut 
être attribué par les statuts à une seule personne ou à plusieurs personnes agissant 
conjointement. Cette législation peut prévoir l’opposabilité de cette disposition des statuts 
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aux tiers, à condition qu’elle concerne le pouvoir général de représentation. L’opposabilité 
ou non d’une telle disposition aux tiers est réglée par l’article 12. 

Article 48 
Opérations soumises à autorisation 

1. Les statuts de la SEC énumèrent les catégories d’opérations qui requièrent : 

—  dans le système dualiste, une autorisation accordée par l’organe de surveillance 
ou l’assemblée générale à l’organe de direction, 

—  dans le système moniste, une décision expresse adoptée par l’organe 
d’administration ou une autorisation accordée par l’assemblée générale. 

2. Le paragraphe 1 s’entend sans préjudice de l’article 47. 

3. Toutefois, un État membre peut déterminer les catégories d’opérations ainsi que 
l’organe qui donne l’autorisation devant au minimum figurer dans les statuts des SEC 
immatriculées sur son territoire et/ou prévoir que, dans le système dualiste, l’organe de 
surveillance peut déterminer lui-même les catégories d’opérations qui doivent être soumises 
à autorisation. 

Article 49 
Confidentialité

Les membres des organes de la SEC sont tenus de ne pas divulguer, même après la 
cessation de leurs fonctions, les informations dont ils disposent sur la SEC et dont la 
divulgation serait susceptible de porter préjudice aux intérêts de la coopérative ou de ses 
membres, à l’exclusion des cas dans lesquels une telle divulgation est exigée ou admise par 
les dispositions du droit national applicables aux coopératives ou aux sociétés ou dans 
l’intérêt public. 

Article 50 
Délibération des organes 

1. Sauf dans les cas où le présent règlement ou les statuts en disposent autrement, 
les règles internes concernant le quorum et la prise de décision des organes de la SEC sont 
les suivantes : 

a) quorum : la moitié au moins des membres ayant voix délibérative doivent être 
présents ou représentés, 

b) prise de décision : elle se fait à la majorité des membres ayant voix délibérative 
présents ou représentés. 

Les membres absents peuvent prendre part aux décisions en donnant pouvoir de les 
représenter à un autre membre de l’organe ou aux suppléants qui ont été nommés en même 
temps. 

2. En l’absence d’une disposition statutaire en la matière, la voix du président de 
chaque organe est prépondérante en cas de partage des voix. Toutefois, aucune disposition 
statutaire contraire n’est possible lorsque l’organe de surveillance est composé pour moitié 
de représentants des travailleurs. 
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3. Lorsque la participation des travailleurs est organisée conformément à la 
directive 2003/72/CE, un État membre peut prévoir que le quorum et la prise de décision de 
l’organe de surveillance sont, par dérogation aux paragraphes 1 et 2, soumis aux règles 
applicables, dans les mêmes conditions, aux coopératives relevant du droit de l’État membre 
concerné.

Article 51 
Responsabilité civile 

Les membres de l’organe de direction, de surveillance ou d’administration 
répondent, selon les dispositions de l’État membre du siège de la SEC applicables aux 
coopératives, du préjudice subi par la SEC par suite de la violation par eux des obligations 
légales, statutaires ou autres inhérentes à leurs fonctions. 

Section 4 
Assemblée générale 

Article 52 
Compétence

L’assemblée générale décide dans les matières pour lesquelles une compétence 
spécifique lui est conférée par : 

a) le présent règlement, ou 

b) la législation de l’État membre où la SEC a son siège statutaire, adoptée au titre 
de la directive 2003/72/CEE. 

En outre, l’assemblée générale décide dans les matières pour lesquelles une 
compétence est conférée à l’assemblée générale d’une société coopérative relevant du droit 
de l’État où la SEC a son siège, soit par la loi de cet État, soit par les statuts conformément à 
cette même loi. 

Article 53 
Conduite de l’assemblée générale 

Sans préjudice des règles prévues par la présente section, l’organisation et le 
déroulement de l’assemblée générale ainsi que les procédures de vote sont régis par la loi de 
l’État membre du siège statutaire de la SEC applicable aux coopératives. 

Article 54 
Convocation de l’assemblée générale 

1. L’assemblée générale a lieu au moins une fois par année calendrier, dans les six 
mois de la clôture de l’exercice, à moins que la loi de l’État membre du siège statutaire de la 
SEC applicable aux coopératives exerçant le même type d’activité que la SEC ne prévoie 
une fréquence supérieure. Toutefois, un État membre peut prévoir que la première assemblée 
générale peut avoir lieu dans les dix-huit mois suivant la constitution de la SEC. 

2. L’assemblée générale peut être convoquée à tout moment par l’organe de 
direction, par l’organe d’administration, par l’organe de surveillance, ou par tout autre 
organe ou autorité compétente conformément à la loi nationale de l’État membre du siège 
statutaire de la SEC applicable aux coopératives. À la demande de l’organe de surveillance, 
l’organe de direction est tenu de la convoquer. 
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3. Lors de l’assemblée se réunissant après la clôture de l’exercice, l’ordre du jour 
porte au moins sur l’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats. 

4. L’assemblée générale, peut, lors d’une réunion, décider qu’une nouvelle réunion 
sera convoquée à une date et avec un ordre du jour qu’elle fixe elle-même. 

Article 55 
Convocation par la minorité des membres 

Des membres de la SEC représentant ensemble plus de 5000 personnes ou détenant 
au moins 10 % du nombre total de voix, peuvent demander à la SEC la convocation d’une 
assemblée générale et établir l’ordre du jour de celle-ci. Cependant les statuts peuvent fixer 
des seuils inférieurs. 

Article 56 
Forme et délai de convocation 

1. La convocation se fait par tous moyens de communication écrite adressée à 
quiconque est habilité à participer à l’assemblée générale de la SEC selon l’article 58, 
paragraphes 1 et 2, et conformément aux dispositions statutaires. La convocation peut se 
faire par voie d’insertion dans la publication officielle interne de la SEC. 

2. La convocation contient au moins les mentions suivantes : 

—  la dénomination sociale et le siège de la SEC, 

—  le lieu, la date et l’heure de la réunion, 

—  le cas échéant, la nature de l’assemblée générale, 

—  l’ordre du jour avec indication des sujets à traiter ainsi que des propositions de 
décision.

3. Le délai entre la date d’envoi de la convocation visée au paragraphe 1 et la date 
de la première réunion de l’assemblée générale doit être de trente jours au moins. Toutefois, 
ce délai peut être ramené à quinze jours en cas d’urgence. Lorsque les dispositions de 
l’article 61, paragraphe 4, relatives aux règles de quorum s’appliquent, le délai entre une 
première et une deuxième réunion convoquées pour examiner le même ordre du jour peut 
être réduit conformément à la loi de l’État membre du siège de la SEC. 

Article 57 
Inscription de nouveaux points à l’ordre du jour 

Des membres de la SEC représentant ensemble plus de 5 000 personnes, ou 
détenant 10 % au moins du nombre total des voix, peuvent demander l’inscription d’un ou 
plusieurs nouveaux points à l’ordre du jour de toute assemblée générale. Cependant les 
statuts peuvent fixer des seuils inférieurs. 

Article 58 
Participation et représentation 

1. Tous les membres sont habilités à participer à l’assemblée avec voix délibérative 
pour les points inscrits à l’ordre du jour. 
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2. Les membres des organes de la SEC et les titulaires de titres autres que des 
actions et obligations au sens de l’article 64, ainsi que, si les statuts le permettent, toute autre 
personne habilitée par la loi de l’État du siège de la SEC peuvent assister à l’assemblée 
générale sans droit de vote. 

3. Les personnes ayant le droit de vote peuvent se faire représenter à l’assemblée 
par un mandataire selon les modalités prévues dans les statuts. 

Les statuts fixent le nombre maximal de pouvoirs que peut recevoir un mandataire. 

4. Les statuts peuvent admettre le vote par correspondance ou le vote électronique et 
en fixent les modalités. 

Article 59 
Droit de vote 

1. Chaque membre de la SEC dispose d’une voix, quel que soit le nombre de parts 
qu’il détient. 

2. Lorsque la loi de l’État membre dans lequel la SEC a son siège le permet, les 
statuts peuvent prévoir qu’un membre dispose d’un nombre de voix qui est déterminé par sa 
participation aux activités de la coopérative, à l’exclusion de sa participation sous forme de 
contribution au capital. Les voix ainsi attribuées ne peuvent dépasser le nombre de cinq par 
membre, ou 30 % du total des droits de vote, la valeur la plus faible étant retenue. 

Lorsque la loi de l’État membre dans lequel la SEC a son siège le permet, les statuts 
des SEC participant à des activités dans le domaine financier ou de l’assurance peuvent 
prévoir que le nombre de voix est déterminé par la participation du membre aux activités de 
la coopérative, y compris sous forme de participation au capital de la SEC. Les voix ainsi 
attribuées ne peuvent dépasser le nombre de cinq par membre, ou 20 % du total des droits de 
vote, la valeur la plus faible étant retenue. 

Lorsque la loi de l’État membre dans lequel la SEC a son siège le permet, les statuts 
des SEC dont les membres sont majoritairement des coopératives peuvent prévoir que le 
nombre de voix est déterminé en fonction de la participation des membres aux activités 
exercées par la coopérative, y compris sous forme de participation au capital de la SEC, 
et/ou du nombre de membres de chaque entité constitutive. 

3. En ce qui concerne les droits de vote que les statuts peuvent attribuer aux 
membres (investisseurs) non usagers, la SEC est régie par le droit de l’État membre dans 
lequel la SEC a son siège. Néanmoins, on ne peut attribuer aux non usagers (investisseurs) 
plus de 25 % du total des droits de vote. 

4. Si, au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement, la loi de l’État 
membre dans lequel la SEC a son siège le permet, les statuts de ladite SEC peuvent prévoir 
la participation de représentants des travailleurs aux assemblées générales ou aux assemblées 
de section ou de branche, à condition qu’ensemble, les représentants des travailleurs ne 
contrôlent pas plus de 15 % du total des droits de vote. Ce droit de participation cesse d’être 
applicable dès lors que le siège de la SEC est transféré dans un État membre dont la loi ne 
prévoit pas la participation des travailleurs. 
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Article 60 
Droit à l’information 

1. Tout membre qui en formule la demande lors de la réunion de l’assemblée a le 
droit d’obtenir de la part de l’organe de direction ou de l’organe d’administration des 
renseignements sur les activités de la SEC ayant un rapport avec les sujets sur lesquels 
l’assemblée générale peut prendre une décision conformément à l’article 61, paragraphe 1. 
Dans la mesure du possible, les renseignements sont fournis lors de l’assemblée générale en 
question.

2. L’organe de direction ou l’organe d’administration ne peut refuser la 
communication d’un renseignement que si : 

—  elle est de nature à porter un préjudice grave à la SEC, 

—  elle est incompatible avec une obligation légale de secret. 

3. Lorsque l’information est refusée à un membre, celui-ci peut demander 
l’inscription au procès-verbal de l’assemblée générale de sa question et du motif de refus qui 
lui a été opposé. 

4. Dans les dix jours qui précèdent l’assemblée générale appelée à se prononcer sur 
la clôture de l’exercice, les membres peuvent prendre connaissance du bilan, du compte de 
pertes et profits et son annexe, du rapport de gestion, des conclusions du contrôle des 
comptes effectué par la personne qu’en est chargée ainsi que, s’il s’agit d’une entreprise 
mère au sens de la directive 83/349/CEE, des comptes consolidés. 

Article 61 
Prise de décision 

1. L’assemblée générale peut adopter des résolutions sur les points inscrits à son 
ordre du jour. L’assemblée générale peut également délibérer et prendre des décisions 
concernant des points inscrits à l’ordre du jour de la réunion par une minorité de membres 
conformément à l’article 57. 

2. L’assemblée générale statue à la majorité des voix valablement exprimées par les 
membres présents ou représentés. 

3. Les statuts prévoient les règles de quorum et de majorité applicables aux 
assemblées générales. 

Lorsque les statuts prévoient que la SEC peut admettre des membres investisseurs 
(non usagers) ou attribuer les droits de vote en fonction de la contribution au capital des SEC 
participant à des activités dans le domaine financier ou de l’assurance, les statuts peuvent 
également comporter des dispositions particulières relatives au quorum à atteindre par les 
membres autres que les membres investisseurs (non usagers) ou les membres disposant de 
droits de vote en fonction de la contribution au capital des SEC participant à des activités 
dans le domaine financier ou de l’assurance. Les États membres sont libres de définir ce 
quorum pour les SEC qui ont établi leur siège sur leur territoire. 

4. L’assemblée générale appelée à se prononcer sur une décision entraînant la 
modification des statuts ne délibère valablement sur première convocation que si les 
membres présents ou représentés représentent au moins la moitié du nombre total des inscrits 
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à la date de la convocation ; lors d’une deuxième convocation portant sur le même ordre du 
jour, aucune condition de quorum n’est requise. 

Dans les cas visés au premier alinéa, l’assemblée générale statue à la majorité des 
deux tiers des voix valablement exprimées, à moins que la loi applicable aux coopératives 
dans l’État membre du siège de la SEC ne requière une majorité plus élevée. 

Article 62 
Procès-verbal 

1. Il est établi un procès-verbal de chaque réunion de l’assemblée générale. Le 
procès-verbal contient au minimum les informations suivantes : 

—  la date et le lieu de la réunion, 

—  l’objet des décisions, 

—  le résultat des votes. 

2. Au procès-verbal sont annexés la feuille de présence, les documents relatifs à la 
convocation de l’assemblée générale ainsi que les rapports soumis aux membres sur les 
points à l’ordre du jour. 

3. Le procès-verbal ainsi que les documents annexés sont conservés pendant au 
moins cinq ans. Copie du procès verbal ainsi que des documents annexés peuvent être 
obtenus par tout membre sur simple demande et contre remboursement du coût administratif. 

4. Le procès-verbal est signé par le président de l’assemblée. 

Article 63 
Assemblée de branche ou de section 

1. Lorsque la SEC exerce différentes activités ou exerce ses activités sur plus d’une 
unité territoriale, ou lorsqu’elle a plusieurs établissements ou que le nombre de ses membres 
est supérieur à cinq cents, ses statuts peuvent prévoir des assemblées de branche ou de 
section, si la législation de l’État membre concerné le permet. Les statuts déterminent la 
répartition en branches ou sections et le nombre de délégués dont celles-ci disposent. 

2. Les assemblées de branche ou de section élisent leurs délégués pour une durée 
maximale de quatre ans, sauf révocation anticipée. Les délégués ainsi élus constituent 
l’assemblée générale de la SEC et représentent en son sein leur branche ou leur section, 
qu’ils informent des résultats de l’assemblée générale. Les dispositions de la section 4 du 
chapitre III s’appliquent au fonctionnement des assemblées de branche et de section. 
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Chapitre IV 
Émission de titres à avantages particuliers 

Article 64 
Titres autres que les actions et obligations conférant à leurs détenteurs des avantages 

particuliers 

1. Les statuts peuvent prévoir l’émission de titres autres que les actions et 
d’obligations dont les détenteurs n’ont pas de droit de vote. Ces titres peuvent être souscrits 
par les membres ou par toute personne extérieure à la SEC. Leur acquisition ne confère pas 
la qualité de membre. Les statuts fixent également les modalités de remboursement. 

2. Les détenteurs des titres ou obligations visés au paragraphe 1 peuvent bénéficier 
d’avantages particuliers conformément aux statuts ou aux conditions établies lors de 
l’émission de ces titres ou obligations. 

3. Le montant nominal total des titres ou obligations visés au paragraphe 1 ainsi 
détenus ne peut dépasser le montant stipulé dans les statuts. 

4. Sans préjudice du droit d’assister à l’assemblée générale prévu à l’article 58, 
paragraphe 2, les statuts peuvent prévoir la réunion des détenteurs de titres ou obligations 
visés au paragraphe 1 en assemblée spéciale. L’assemblée spéciale peut émettre un avis 
avant toute décision de l’assemblée générale concernant les droits et les intérêts de ces 
détenteurs, et cet avis est porté par ses mandataires à la connaissance de cette dernière. 

L’avis visé à premier alinéa fait l’objet d’une mention au procès-verbal de 
l’assemblée générale. 

Chapitre V 
Affectation du résultat 

Article 65 
Réserve légale 

1. Sans préjudice des dispositions obligatoires de la législation nationale, les statuts 
déterminent les règles d’affectation de l’excédent de l’exercice. 

2. En cas d’excédent, les statuts prévoient avant toute autre affectation la 
constitution d’une réserve légale par prélèvement sur celui-ci. 

Tant que cette réserve n’atteint pas le capital visé à l’article 3, paragraphe 2, le 
prélèvement opéré à son profit ne peut être inférieur à 15 % de l’excédent pour l’exercice 
considéré après déduction des reports de pertes. 

3. Les membres sortants ne peuvent prétendre à aucun droit sur les sommes ainsi 
affectées à la réserve légale. 
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Article 66 
Ristourne

Les statuts peuvent prévoir le versement d’une ristourne aux membres 
proportionnellement aux opérations faites par eux avec la SEC ou au travail effectué en 
faveur de cette dernière. 

Article 67 
Affectation de l’excédent 

1. Le solde de l’excédent après dotation à la réserve légale, éventuellement diminué 
des sommes ristournées, le cas échéant augmenté des reports bénéficiaires et des 
prélèvements sur les réserves, ou diminué des reports de pertes, constituent les résultats 
distribuables.

2. L’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice a la faculté 
d’affecter l’excédent dans l’ordre et la proportion déterminés par les statuts, et notamment : 

—  à un nouveau report, 

—  à la dotation de tous fonds de réserves légales ou statutaires, 

—  à la rémunération de capitaux libérés et des capitaux assimilés, le paiement 
pouvant intervenir en numéraire ou par attribution de parts. 

3. Les statuts peuvent également exclure toute distribution. 

Chapitre VI 
Comptes annuels et comptes consolidés 

Article 68 
Établissement des comptes annuels et consolidés 

1. La SEC est assujettie, en ce qui concerne l’établissement de ses comptes annuels 
et, le cas échéant, consolidés, y compris le rapport de gestion les accompagnant, leur 
contrôle et leur publicité, aux dispositions législatives adoptées dans l’État membre de son 
siège pour mettre en oeuvre les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE. Toutefois, les États 
membres peuvent prévoir des modifications des dispositions nationales d’application de ces 
directives pour tenir compte des spécificités des coopératives. 

2. Lorsque la SEC n’est pas soumise par la législation de l’État membre dans lequel 
elle a son siège à une obligation de publicité analogue à celle prévue à l’article 3 de la 
directive 68/151/CEE, la SEC doit au moins tenir les documents relatifs aux comptes 
annuels à la disposition du public à son siège. Copie de ces documents doit pouvoir être 
obtenue sur simple demande. Le prix réclamé pour cette copie ne peut excéder son coût 
administratif. 

3. La SEC établit ses comptes annuels, et le cas échéant ses comptes consolidés, 
dans la monnaie nationale. La SEC dont le siège est situé en dehors de la zone euro peut 
également établir ses comptes annuels et, le cas échéant, ses comptes consolidés, en euros. 
Dans ce cas, l’annexe doit préciser les bases de conversion utilisées pour l’expression en 
euros des éléments contenus dans les comptes qui sont, ou étaient à l’origine, exprimés dans 
une autre monnaie. 
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Article 69 
Comptes des SEC exerçant des activités de crédit ou des activités financières 

1. Les SEC qui sont des établissements de crédit ou des établissements financiers 
sont assujetties, en ce qui concerne l’établissement de leurs comptes annuels et, le cas 
échéant, de leurs comptes consolidés, y compris le rapport de gestion les accompagnant, leur 
contrôle et leur publicité, aux règles prévues dans le droit national de l’État membre du siège 
en application des directives concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et 
son exercice. 

2. Les SEC qui sont des entreprises d’assurance sont assujetties, en ce qui concerne 
l’établissement de leurs comptes annuels et, le cas échéant, de leurs comptes consolidés, y 
compris le rapport de gestion les accompagnant, leur contrôle et leur publicité, aux règles 
prévues dans le droit national de l’État membre du siège au titre des directives concernant les 
comptes annuels et les comptes consolidés des entreprises d’assurance. 

Article 70 
Contrôle légal des comptes 

Le contrôle légal des comptes annuels et, le cas échéant, consolidés de la SEC est 
effectué par une ou plusieurs personnes agréées dans l’État membre dans lequel la SEC a son 
siège conformément aux dispositions prises par cet État pour mettre en oeuvre les directives 
84/253/CEE et 89/48/CEE. 

Article 71 
Système de révision et de contrôle 

Dès lors que le droit d’un État membre fait obligation à l’ensemble des sociétés 
coopératives, ou à un certain type de sociétés coopératives, relevant du droit de cet État 
d’adhérer à un organisme extérieur légalement habilité et de se soumettre à un mode 
spécifique de révision et de contrôle exercé par cet organisme, ces dispositions sont de droit 
applicables à la SEC dont le siège statutaire est situé dans cet État membre, à condition que 
cet organisme réponde aux critères énoncés dans la directive 84/253/CEE. 

Chapitre VII 
Dissolution, liquidation, insolvabilité et cessation des paiements 

Article 72 
Dissolution, insolvabilité et procédures analogues 

En ce qui concerne la dissolution, la liquidation, l’insolvabilité, la cessation des 
paiements et les procédures analogues, la SEC est soumise aux dispositions légales qui 
s’appliqueraient à une coopérative constituée selon le droit de l’État membre dans lequel la 
SEC a son siège statutaire, y compris celles relatives à la prise de décision par l’assemblée 
générale.

Article 73 
Dissolution par le tribunal ou par une autre autorité compétente 

 de l’État membre du siège de la SEC 

1. À la demande de toute personne ayant un intérêt légitime ou d’une autorité 
compétente, le tribunal ou toute autorité administrative compétente de l’État membre du 
siège de la SEC prononce la dissolution de cette dernière lorsqu’il constate que l’article 2, 
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paragraphe 1, et/ou l’article 3, paragraphe 2, ont été violés, ainsi que dans les cas visés à 
l’article 34. 

Le tribunal ou l’autorité administrative compétente peut accorder un délai à la SEC 
pour régulariser sa situation. Si la régularisation n’intervient pas au cours de ce délai, le 
tribunal ou l’autorité administrative compétente prononce la dissolution. 

2. Lorsqu’une SEC ne remplit plus l’obligation prévue à l’article 6, l’État membre 
où la SEC a son siège statutaire prend les mesures appropriées pour obliger la SEC à 
régulariser sa situation dans un délai déterminé : 

—  soit en rétablissant son administration centrale dans l’État membre du siège, 

—  soit en procédant au transfert du siège statutaire par la procédure prévue à 
l’article 7. 

3. L’État membre du siège de la SEC prend les mesures nécessaires pour garantir 
qu’une SEC qui ne régulariserait pas sa situation, conformément au paragraphe 2, est mise 
en liquidation. 

4. L’État membre du siège statutaire de la SEC peut former un recours 
juridictionnel ou faire appel à tout autre moyen juridique adéquat en cas de violation 
constatée de l’article 6. Ce recours a un effet suspensif sur les procédures prévues aux 
paragraphes 2 et 3. 

5. Lorsqu’il est constaté, à l’initiative soit des autorités, soit de toute partie 
intéressée, qu’une SEC a son administration centrale sur le territoire d’un État membre en 
violation de l’article 6, les autorités de cet État membre en informent sans délai l’État 
membre où se trouve le siège statutaire de la SEC. 

Article 74 
Publicité de la dissolution 

L’ouverture d’une procédure de dissolution, y compris la dissolution volontaire, de 
liquidation, d’insolvabilité ou de cessation des paiements, ainsi que sa clôture et la décision 
de poursuite de l’activité, font l’objet d’une publicité conformément à l’article 12, sans 
préjudice des dispositions de droit national imposant des mesures de publicité additionnelles. 

Article 75 
Dévolution de l’actif 

L’actif net est dévolu en fonction du principe de dévolution désintéressée ou, 
lorsque la loi de l’État membre du siège de la SEC le permet, selon d’autres modalités 
définies dans les statuts de la SEC. Aux fins du présent article, l’actif net comprend les actifs 
résiduels après paiement de tous les montants dus aux créanciers et remboursement aux 
membres de leurs contributions au capital. 

Article 76 
Transformation en coopérative 

1. La SEC peut se transformer en coopérative relevant du droit de l’État membre de 
son siège statutaire. La décision concernant la transformation ne peut être prise avant deux 
ans à partir de son immatriculation et avant que les deux premiers comptes annuels n’aient 
été approuvés. 
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2. La transformation d’une SEC en coopérative ne donne lieu ni à dissolution, ni à 
création d’une personne morale nouvelle. 

3. L’organe de direction ou d’administration de la SEC établit un projet de 
transformation et un rapport expliquant et justifiant les aspects juridiques et économiques de 
la transformation, ainsi que ses conséquences en matière d’emploi, et indiquant les 
conséquences de l’adoption de la forme de coopérative pour les membres et les titulaires des 
titres de l’article 14 ainsi que pour les travailleurs. 

4. Le projet de transformation fait l’objet d’une publicité effectuée selon le mode 
prévu par la législation de chaque État membre, un mois au moins avant la date de la réunion 
de l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la transformation. 

5. Avant l’assemblée générale visée au paragraphe 6, un ou plusieurs experts 
indépendants désignés ou agréés, selon les dispositions nationales, par une autorité judiciaire 
ou administrative de l’État membre dont relève la SEC qui se transforme en coopérative, 
attestent que cette dernière dispose d’actifs correspondant au moins au capital. 

6. L’assemblée générale de la SEC approuve le projet de transformation ainsi que 
les statuts de la coopérative. La décision de l’assemblée générale est prise dans les 
conditions prévues par les dispositions nationales. 

Chapitre VIII 
Dispositions complémentaires et transitoires 

Article 77 
Union économique et monétaire 

1. Chaque État membre peut, si la troisième phase de l’Union économique et 
monétaire (UEM) ne lui est pas applicable, et aussi longtemps qu’il en est ainsi, appliquer 
aux SEC ayant leur siège statutaire sur son territoire les dispositions applicables aux 
coopératives ou aux sociétés anonymes relevant de son droit en ce qui concerne l’expression 
de leur capital. La SEC peut en tout cas exprimer son capital également en euros. Dans ce 
cas, le taux de conversion entre la monnaie nationale et l’euro est celui du dernier jour du 
mois précédant la constitution de la SEC. 

2. Si la troisième phase de l’UEM n’est pas applicable à l’État membre du siège 
statutaire de la SEC, et aussi longtemps qu’il en est ainsi, celle-ci peut cependant établir et 
publier ses comptes annuels et, le cas échéant, ses comptes consolidés en euros. L’État 
membre peut exiger que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés de la 
SEC soient établis et publiés dans la monnaie nationale dans les mêmes conditions que celles 
prévues pour les coopératives ou les sociétés anonymes relevant du droit de cet État membre. 
Cela ne préjuge pas de la possibilité additionnelle pour la SEC de publier, conformément à la 
directive 90/604/CEE du Conseil du 8 novembre 1990 modifiant la directive 78/660/CEE sur 
les comptes annuels et la directive 83/349/CEE sur les comptes consolidés en ce qui 
concerne les dérogations en faveur des petites et moyennes sociétés ainsi que la publication 
des comptes en écus, ses comptes annuels et, le cas échéant, ses comptes consolidés en 
euros.
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Chapitre IX 
Dispositions finales 

Article 78 
Dispositions nationales d’application 

1. Les États membres prennent toute disposition appropriée pour assurer la mise en 
application effective du présent règlement. 

2. Chaque État membre désigne les autorités compétentes au sens des articles 7, 21, 
29, 30, 54 et 73. Il en informe la Commission et les autres États membres. 

Article 79 
Réexamen du règlement 

Au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du présent règlement, la 
Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’application du 
présent règlement et, le cas échéant, des propositions de modifications. Le rapport examine 
en particulier s’il convient : 

a) de permettre à une SEC d’avoir son administration centrale et son siège statutaire 
dans des États membres différents ; 

b) de permettre qu’un État membre autorise, dans la législation qu’il adopte 
conformément aux pouvoirs conférés par le présent règlement ou pour assurer l’application 
effective du présent règlement à une SEC, l’insertion, dans les statuts de la SEC, de 
dispositions qui dérogent à ladite législation ou qui la complètent, alors même que des 
dispositions de ce type ne seraient pas autorisées dans les statuts d’une coopérative ayant son 
siège dans l’État membre en question ; 

c) de permettre qu’un État membre adopte des dispositions permettant à la SEC de 
se scinder en plusieurs coopératives nationales ; 

d) de permettre qu’un État membre prévoie un recours juridictionnel spécifique en 
cas de fraude ou d’erreur lors de l’immatriculation d’une SEC constituée par voie de fusion. 

Directive 2005/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 
sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux 

Article 2 
Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par : 

1. « société de capitaux », ci-après dénommée « société » : 

a) une société telle que visée à l’article 1er de la directive 68/151/CEE, ou 

b) une société avec un capital social, jouissant de la personnalité juridique, 
possédant un patrimoine séparé qui répond à lui seul des dettes de la société et soumise par 
sa législation nationale à des conditions de garanties telles qu’elles sont prévues par la 
directive 68/151/CEE, pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers ; 
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2. « fusion », l’opération par laquelle : 

a) une ou plusieurs sociétés transfèrent, par suite et au moment de leur dissolution 
sans liquidation, l’ensemble de leur patrimoine, activement et passivement, à une autre 
société préexistante — la société absorbante —, moyennant l’attribution à leurs associés de 
titres ou de parts représentatifs du capital social de l’autre société et éventuellement d’une 
soulte en espèces ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale ou, à défaut de valeur 
nominale, du pair comptable de ces titres ou parts ; ou 

b) deux ou plusieurs sociétés transfèrent, par suite et au moment de leur dissolution 
sans liquidation, l’ensemble de leur patrimoine, activement et passivement, à une société 
qu’elles constituent — la nouvelle société —, moyennant l’attribution à leurs associés de 
titres ou de parts représentatifs du capital social de cette nouvelle société et éventuellement 
d’une soulte en espèces ne dépassant pas 10 % de la valeur nominale ou, à défaut de valeur 
nominale, du pair comptable de ces titres ou parts ; ou 

c) une société transfère, par suite et au moment de sa dissolution sans liquidation, 
l’ensemble de son patrimoine, activement et passivement, à la société qui détient la totalité 
des titres ou des parts représentatifs de son capital social. 

Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 
concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes 

consolidés et modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, 
et abrogeant la directive 84/253/CEE du Conseil 

Chapitre Ier

Objet et définitions 

Article premier 
Objet

La présente directive établit des règles concernant le contrôle légal des comptes 
annuels et des comptes consolidés. 

Article 2 
Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par : 

1. « contrôle légal des comptes », un contrôle des comptes annuels ou des comptes 
consolidés, dans la mesure où il est requis par le droit communautaire ; 

2. « contrôleur légal des comptes », une personne physique agréée conformément à 
la présente directive par les autorités compétentes d’un État membre pour réaliser le contrôle 
légal de comptes ; 

3. « cabinet d’audit », une personne morale ou toute autre entité, quelle que soit sa 
forme juridique, qui est agréée conformément à la présente directive par les autorités 
compétentes d’un État membre pour réaliser des contrôle légaux de comptes ; 
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4. « entité d’audit de pays tiers », une entité réalisant le contrôle légal des comptes 
annuels ou consolidés de sociétés enregistrées dans un pays tiers, quelle que soit sa forme 
juridique ; 

5. « contrôleur de pays tiers », une personne physique qui réalise le contrôle des 
comptes annuels ou consolidés de sociétés enregistrées dans un pays tiers ; 

6. « contrôleur du groupe », le (les) contrôleur(s) légal (légaux) ou le (les) cabinet(s) 
d’audit qui effectue(nt) le contrôle légal de comptes consolidés ; 

7. « réseau », la structure plus vaste : 

—  destinée à un but de coopération, à laquelle appartient un contrôleur légal des 
comptes ou un cabinet d’audit, et 

—  dont le but manifeste est le partage de résultats ou de coûts ou qui partage un 
actionnariat, un contrôle ou une direction communs, des politiques et des procédures 
communes en matière de contrôle de qualité, une stratégie commerciale commune, 
l’utilisation d’une même marque ou d’une partie importante des ressources professionnelles ; 

8. « entreprise affiliée d’un cabinet d’audit », toute entreprise, quelle que soit sa 
forme juridique, qui est liée à un cabinet d’audit par un actionnariat, un contrôle ou une 
direction communs ; 

9. « rapport d’audit », le rapport visé à l’article 51 bis de la directive 78/660/CEE et 
à l’article 37 de la directive 83/349/CEE, émis par le contrôleur légal des comptes ou le 
cabinet d’audit ; 

10. « autorités compétentes », les autorités ou organismes désignés par la loi ayant 
pour mission la régulation et/ou la supervision des contrôleurs légaux des comptes et des 
cabinets d’audit ou de certains aspects de celles-ci ; lorsqu’il est fait référence à l’« autorité 
compétente » dans un article, il s’agit de l’autorité ou de l’organe (des organes) chargé(s) des 
fonctions visées dans ledit article ; 

11. « normes d’audit internationales », l’ensemble composé par les normes 
internationales d’audit (ISA) et les normes et documents connexes, dans la mesure où elles 
sont applicables au contrôle légal des comptes ; 

12. « normes comptables internationales », les normes internationales dans le 
domaine comptable (normes IAS), les normes internationales en matière d’information 
financière (IFRS) et les interprétations y afférentes (interprétations SIC/IFRIC), ainsi que les 
modifications ultérieures desdites normes et les interprétations connexes, et les futures 
normes et interprétations publiées ou adoptées par l’International Accounting Standards 
Board (IASB) ; 

13. « entités d’intérêt public », les entités régies par le droit d’un État membre dont 
les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé d’un État 
membre au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 14), de la directive 2004/39/CE, les 
établissements de crédit tels que définis à l’article 1er, point 1), de la directive 2000/12/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mars 2000 concernant l’accès à l’activité des 
établissements de crédit et son exercice et les entreprises d’assurance au sens de l’article 2, 
paragraphe 1, de la directive 91/674/CEE. Les États membres peuvent également désigner 
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d’autres entités comme entités d’intérêt public, par exemple celles qui sont significatives en 
raison de la nature de leurs activités, de leur taille ou du nombre de leurs employés ; 

14. « coopérative », une coopérative au sens de l’article 1er du règlement (CE) no 
1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative 
européenne, ou toute autre coopérative à laquelle le droit communautaire impose un contrôle 
légal des comptes, notamment les établissements de crédit au sens de l’article 1er, point 1), 
de la directive 2000/12/CE et les entreprises d’assurance telles que définies à l’article 2, 
paragraphe 1, de la directive 91/674/CEE ; 

15. « non-praticien », toute personne physique qui, pendant au moins trois ans avant 
de participer à la direction d’un système de supervision publique, n’a pas effectué de 
contrôle légal des comptes, n’a pas détenu de droit de vote dans un cabinet d’audit, n’a pas 
fait partie de l’organe d’administration ou de gestion d’un cabinet d’audit et n’a pas été 
employé par un cabinet d’audit ou n’y a pas été associé ; 

16. « associé(s) d’audit principal (principaux) » : 

a) le(s) contrôleur(s) légal (légaux) des comptes désigné(s) par un cabinet d’audit, 
dans le contexte d’une mission d’audit déterminée, comme le(s) principal (principaux) 
responsable(s) de l’audit à effectuer au nom du cabinet d’audit ; ou 

b) en cas d’audit de groupe, le(s) contrôleur(s) légal (légaux) des comptes 
désigné(s) par un cabinet d’audit, comme le(s) responsable(s) principal (principaux) de 
l’audit à réaliser au niveau du groupe et le(s) contrôleur(s) légal (légaux) des comptes 
désigné(s) comme le(s) responsable(s) principal (principaux) des audits à effectuer au niveau 
des filiales importantes ou 

c) le(s) contrôleur(s) légal (légaux) des comptes qui signe(nt) le rapport d’audit. 

Chapitre II 
Agrément, formation continue et reconnaissance mutuelle 

Article 3 
Agrément des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit 

1. Le contrôle légal des comptes ne peut être réalisé que par des contrôleurs légaux 
des comptes ou des cabinets d’audit agréés par l’État membre qui prescrit le contrôle légal 
des comptes. 

2. Chaque État membre désigne les autorités compétentes qui sont chargées 
d’agréer les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit. 

Ces autorités peuvent être des associations professionnelles à condition d’être 
soumises à un système de supervision publique tel que prévu par le chapitre VIII. 

3. Sans préjudice de l’article 11, les autorités compétentes des États membres ne 
peuvent agréer en tant que contrôleurs légaux des comptes que des personnes physiques 
remplissant au moins les conditions prévues à l’article 4 et aux articles 6 à 10. 

4. Les autorités compétentes des États membres ne peuvent agréer comme cabinets 
d’audit que des entités remplissant les conditions suivantes: 



- 259 -

a) les personnes physiques qui effectuent des contrôles légaux de comptes au nom 
d’un cabinet d’audit doivent au moins remplir les conditions imposées à l’article 4 et aux 
articles 6 à 12 et doivent être agréées en tant que contrôleurs légaux des comptes dans ledit 
État membre ; 

b) une majorité des droits de vote dans une entité doit être détenue par des cabinets 
d’audit agréés dans tout État membre ou par des personnes physiques remplissant au moins 
les conditions imposées à l’article 4 et aux articles 6 à 12 ; les États membres peuvent 
prévoir que ces personnes physiques doivent aussi avoir été agréées dans un autre État 
membre. Aux fins du contrôle légal des comptes des coopératives et des entités similaires au 
sens de l’article 45 de la directive 86/635/CEE, les États membres peuvent prévoir d’autres 
dispositions spécifiques relatives aux droits de vote ; 

c) une majorité — d’un maximum de 75 % — des membres de l’organe 
d’administration ou de direction de l’entité doit être composée de cabinets d’audit agréés 
dans tout État membre ou de personnes physiques remplissant au moins les conditions 
imposées à l’article 4 et aux articles 6 à 12 ; les États membres peuvent prévoir que ces 
personnes physiques doivent aussi avoir été agréées dans un autre État membre. Lorsque cet 
organe ne compte pas plus de deux membres, l’un d’entre eux doit au moins remplir les 
conditions énoncées dans le présent point ; 

d) le cabinet remplit les conditions imposées par l’article 4. 

Les États membres ne peuvent prévoir des conditions supplémentaires que 
relativement au point c). Ces conditions doivent être proportionnées aux objectifs poursuivis 
et doivent se limiter à ce qui est absolument nécessaire. 

Article 4 
Honorabilité

Les autorités compétentes d’un État membre ne peuvent accorder l’agrément qu’aux 
personnes physiques ou aux cabinets qui remplissent les conditions requises d’honorabilité. 

Article 5 
Retrait de l’agrément 

1. Un contrôleur légal des comptes ou un cabinet d’audit dont l’honorabilité a été 
sérieusement compromise se voit retirer son agrément. Les États membres peuvent toutefois 
prévoir un délai raisonnable pour remplir les conditions d’honorabilité. 

2. Un cabinet d’audit se voit retirer son agrément si l’une quelconque des conditions 
visées à l’article 3, paragraphe 4, points b) et c), cesse d’être remplie. Les États membres 
peuvent néanmoins prévoir un délai raisonnable pour permettre de se conformer à ces 
conditions.

3. En cas de retrait de l’agrément d’un contrôleur légal des comptes ou d’un cabinet 
d’audit, pour quelque raison que ce soit, l’autorité compétente de l’État membre où 
l’agrément a été retiré notifie ce retrait et les motifs de celui-ci aux autorités compétentes 
concernées des États membres dans lequel le contrôleur légal des comptes ou le cabinet 
d’audit est également agréé, autorités compétentes qui sont mentionnées dans le registre du 
premier État membre, conformément à l’article 16, paragraphe 1, point c).
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Article 6 
Formation

Sans préjudice de l’article 11, une personne physique ne peut être agréée pour 
effectuer le contrôle légal de comptes qu’après avoir atteint le niveau d’entrée à l’université 
ou un niveau équivalent, puis suivi un programme d’enseignement théorique, effectué une 
formation pratique et subi avec succès un examen d’aptitude professionnelle du niveau de fin 
d’études universitaires ou d’un niveau équivalent, organisé ou reconnu par l’État membre 
concerné.

Article 7 
Examen d’aptitude professionnelle 

L’examen d’aptitude professionnelle visé à l’article 6 garantit le niveau de 
connaissances théoriques nécessaires dans les matières pertinentes pour effectuer le contrôle 
légal des comptes et la capacité d’appliquer ces connaissances à la pratique. Une partie au 
moins de cet examen est effectuée par écrit. 

Article 8 
Test de connaissance théorique 

1. Le test de connaissance théorique inclus dans l’examen couvre notamment les 
domaines suivants : 

a) théorie et principes de comptabilité générale ; 

b) exigences légales et normes relatives à l’établissement des comptes annuels et 
consolidés ; 

c) normes comptables internationales ; 

d) analyse financière ; 

e) comptabilité analytique et contrôle de gestion ; 

f) gestion des risques et contrôle interne ; 

g) audit et compétences professionnelles ; 

h) exigences légales et normes professionnelles concernant le contrôle légal des 
comptes et les contrôleurs légaux des comptes ; 

i) normes d’audit internationales ; 

j) déontologie et indépendance. 

2. Il couvre également au moins les domaines suivants dans la mesure où ils se 
rapportent au contrôle des comptes : 

a) droit des sociétés et gouvernement d’entreprise ; 

b) législation sur la faillite et procédures similaires ; 

c) droit fiscal ; 
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d) droit civil et commercial ; 

e) droit du travail et de la sécurité sociale ; 

f) technologie de l’information et systèmes informatiques ; 

g) économie commerciale, générale et financière ; 

h) mathématiques et statistiques ; 

i) principes fondamentaux de gestion financière des entreprises. 

3. La Commission peut, conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2, adapter la liste des domaines à inclure dans le test de connaissance théorique 
visé au paragraphe 1. Lorsqu’elle adopte ces dispositions d’exécution, la Commission tient 
compte de l’évolution des activités et de la profession d’audit. 

Article 9 
Exemptions

1. Par dérogation aux articles 7 et 8, les États membres peuvent prévoir que les 
personnes qui ont réussi un examen universitaire ou équivalent ou sont titulaires de diplômes 
universitaires ou équivalents portant sur une ou plusieurs matières visées à l’article 8 
puissent être dispensées du contrôle des connaissances théoriques en ce qui concerne les 
matières couvertes par cet examen ou ces diplômes. 

2. Par dérogation à l’article 7, les États membres peuvent prévoir que les titulaires 
de diplômes universitaires ou équivalents, portant sur une ou plusieurs matières visées à 
l’article 8, puissent être dispensés du contrôle de la capacité d’appliquer les connaissances 
théoriques à la pratique sur ces matières lorsqu’elles ont fait l’objet d’une formation pratique 
sanctionnée par un examen ou un diplôme reconnu par l’État. 

Article 10 
Formation pratique 

1. Pour garantir qu’ils possèdent la capacité d’appliquer concrètement leurs 
connaissances théoriques, capacité dont un test fait partie de l’examen d’aptitude 
professionnelle, les stagiaires suivent une formation pratique de trois ans au minimum, 
notamment dans le domaine du contrôle des comptes annuels, des comptes consolidés ou 
d’états financiers similaires. Les deux tiers au moins de cette formation pratique se déroulent 
auprès d’un contrôleur légal des comptes ou d’un cabinet d’audit agréés dans un État 
membre. 

2. Les États membres s’assurent que la totalité de la formation est effectuée auprès 
de personnes offrant des garanties suffisantes concernant leur aptitude à fournir une 
formation pratique. 

Article 11 
Qualification du fait d’une expérience pratique de longue durée 

Un État membre peut agréer en tant que contrôleur légal des comptes une personne 
qui ne remplit pas les conditions fixées à l’article 6, si cette personne justifie: 
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a) soit avoir exercé, pendant quinze ans, des activités professionnelles qui lui ont 
permis d’acquérir une expérience suffisante dans les domaines financier, juridique et 
comptable, et avoir réussi l’examen d’aptitude professionnelle visé à l’article 7, 

b) soit avoir exercé, pendant sept ans, des activités professionnelles dans lesdits 
domaines, et avoir, en outre, suivi la formation pratique visée à l’article 10 et avoir réussi 
l’examen d’aptitude professionnelle visé à l’article 7. 

Article 12 
Combinaison de formation pratique et d’instruction théorique 

1. Les États membres peuvent prévoir que des périodes d’instruction théorique dans 
les domaines visés à l’article 8 comptent dans le calcul des périodes d’activité 
professionnelle mentionnées à l’article 11, à condition que cette instruction soit attestée par 
un examen reconnu par l’État. Ces périodes d’instruction théoriques ne peuvent être 
inférieures à un an et ne peuvent être déduites des années d’activité professionnelle pour une 
durée supérieure à quatre ans. 

2. La période d’activité professionnelle et de formation pratique ne peut être plus 
courte que la période de cours d’instruction théorique, jointe à celle de la formation pratique 
exigée par l’article 10. 

Article 13 
Formation continue 

Les États membres veillent à ce que les contrôleurs légaux des comptes soient tenus 
de participer à des programmes adéquats de formation continue afin de maintenir leurs 
connaissances théoriques, leurs compétences professionnelles et leurs valeurs à un niveau 
suffisamment élevé, et à ce que le non-respect des exigences de formation continue donne 
lieu aux sanctions appropriées, mentionnées à l’article 30. 

Article 14 
Agrément des contrôleurs légaux des comptes d’autres États membres 

Les autorités compétentes des États membres fixent les procédures à suivre pour 
l’agrément des contrôleurs légaux des comptes qui ont été agréés dans d’autres États 
membres. Ces procédures ne peuvent aller au-delà de l’exigence de présenter une épreuve 
d’aptitude conformément à l’article 4 de la directive 89/48/CEE du Conseil du 21 décembre 
1988 relative à un système général de reconnaissance des diplômes d’enseignement 
supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles d’une durée minimale de 
trois ans. L’épreuve d’aptitude, qui est réalisée dans une des langues prévues par le régime 
linguistique en vigueur dans l’État membre concerné, porte seulement sur la connaissance 
adéquate qu’a le contrôleur légal des comptes des lois et des réglementations de l’État 
membre concerné, dans la mesure où cette connaissance est utile pour les contrôles légaux 
des comptes. 
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Chapitre III 
Enregistrement

Article 15 
Registre public 

1. Chaque État membre veille à ce que les contrôleurs légaux des comptes et les 
cabinets d’audit qui ont été agréés soient inscrits dans un registre public conformément aux 
articles 16 et 17. En cas de circonstances exceptionnelles, les États membres ne peuvent 
déroger aux dispositions prévues par le présent article et par l’article 16 en matière de 
publicité que dans la seule mesure nécessaire pour parer à une menace imminente et 
significative pesant sur la sécurité individuelle d’une personne. 

2. Les États membres veillent à ce que chaque contrôleur légal des comptes et 
chaque cabinet d’audit soient identifiés dans le registre public par un numéro personnel. Les 
informations requises sont enregistrées sous forme électronique et sont accessibles au public 
électroniquement. 

3. Le registre public contient également le nom et l’adresse des autorités 
compétentes chargées de l’agrément visé à l’article 3, du contrôle de la qualité mentionné à 
l’article 29, des enquêtes et des sanctions concernant les contrôleurs légaux des comptes et 
des cabinets d’audit prévues à l’article 30, et de la supervision publique prévue à l’article 32. 

4. Les États membres veillent à ce que le registre public soit totalement opérationnel 
au plus tard le 29 juin 2009. 

Article 16 
Enregistrement des contrôleurs légaux des comptes 

1. En ce qui concerne les contrôleurs légaux des comptes, le registre public contient 
au moins les informations suivantes : 

a) nom, adresse et numéro d’enregistrement ; 

b) s’il y a lieu, nom, adresse, site internet et numéro d’enregistrement du cabinet 
d’audit qui emploie le contrôleur légal des comptes, ou avec lequel celui-ci est en relation en 
tant qu’associé ou autre ; 

c) tout (tous) autre(s) enregistrement(s) comme contrôleur légal des comptes auprès 
des autorités compétentes d’autres États membres et comme contrôleur auprès de pays tiers, 
en ce compris le(s) nom(s) de(s) autorité(s) d’enregistrement et, s’il y a lieu, le(s) numéro(s) 
d’enregistrement. 

2. Les contrôleurs de pays tiers enregistrés conformément à l’article 45 figurent 
clairement dans le registre en cette qualité et non comme contrôleurs légaux des comptes. 

Article 17 
Enregistrement des cabinets d’audit 

1. En ce qui concerne les cabinets d’audit, le registre public contient au moins les 
informations suivantes : 

a) nom, adresse et numéro d’enregistrement ; 
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b) forme juridique ; 

c) coordonnées de contact, du premier interlocuteur à contacter et, le cas échéant, 
adresse du site internet ; 

d) adresse de chaque bureau dans l’État membre ; 

e) nom et numéro d’enregistrement de tous les contrôleurs légaux des comptes 
employés par le cabinet ou en relation en tant qu’associés ou autre ; 

f) nom et adresse professionnelle de tous les propriétaires et actionnaires ; 

g) nom et adresse professionnelle de tous les membres de l’organe d’administration 
ou de direction ; 

h) le cas échéant, appartenance à un réseau et liste des noms et des adresses des 
cabinets membres de ce réseau et des entités affiliées, ou indication de l’endroit où ces 
informations sont accessibles au public ; 

i) tout (tous) autre(s) enregistrement(s) comme cabinet d’audit auprès des autorités 
compétentes d’autres États membres et comme entité d’audit auprès de pays tiers, en ce 
compris le(s) nom(s) de(s) autorité(s) d’enregistrement et, s’il y a lieu, le(s) numéro(s) 
d’enregistrement. 

2. Les entités d’audit de pays tiers enregistrées conformément à l’article 45 figurent 
clairement dans le registre en cette qualité et non comme cabinets d’audit. 

Article 18 
Actualisation des données contenues dans le registre public 

Les États membres veillent à ce que les contrôleurs légaux des comptes et les 
cabinets d’audit notifient sans délai indu aux autorités compétentes chargées de la tenue du 
registre public tout changement des données contenues dans le registre public. Après cette 
notification, le registre est actualisé sans délai indu. 

Article 19 
Responsabilité des informations contenues dans le registre public 

Les informations fournies aux autorités compétentes concernées conformément aux 
articles 16, 17 et 18 sont signées par le contrôleur légal des comptes ou par le cabinet 
d’audit. Lorsque l’autorité compétente prévoit la fourniture d’informations par voie 
électronique, cette signature peut, par exemple, être une signature électronique au sens de 
l’article 2, point 1), de la directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 1999 sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques. 

Article 20 
Langue

1. Les informations consignées dans le registre public sont élaborées dans l’une des 
langues prévues par le régime linguistique en vigueur dans l’État membre concerné. 

2. Les États membres peuvent, en outre, permettre que ces informations soient 
consignées dans le registre public dans toute(s) autre(s) langue(s) officielle(s) de la 
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Communauté. Les États membres peuvent exiger que la traduction des informations soit 
certifiée.

En tout état de cause, l’État membre concerné veille à ce que le registre indique si la 
traduction est certifiée ou non. 

Chapitre IV 
Déontologie, indépendance, objectivité, confidentialité et secret professionnel 

Article 21 
Déontologie

1. Les États membres veillent à ce que tous les contrôleurs légaux des comptes et 
cabinets d’audit soient tenus au respect de principes déontologiques, lesquels doivent régir 
au moins leur fonction d’intérêt public, leur intégrité et leur objectivité, ainsi que leur 
compétence et leur diligence professionnelles. 

2. Afin de garantir la confiance qui doit entourer la fonction d’audit et assurer 
l’application uniforme du paragraphe 1 du présent article, la Commission peut, 
conformément à la procédure visée à l’article 48, paragraphe 2, adopter des mesures 
d’exécution concernant les principes déontologiques. 

Article 22 
Indépendance et objectivité 

1. Les États membres veillent à ce que le contrôleur légal des comptes et/ou le 
cabinet d’audit qui procède au contrôle légal des comptes soit indépendant de l’entité 
contrôlée et ne soit pas associé au processus décisionnel de l’entité contrôlée. 

2. Les États membres veillent à ce qu’un contrôleur légal des comptes ou un cabinet 
d’audit n’effectue pas un contrôle légal des comptes, s’il existe une relation financière, 
d’affaires, d’emploi ou de toute autre nature, directe ou indirecte, en ce compris la fourniture 
de services additionnels autres que d’audit, entre le contrôleur légal des comptes, le cabinet 
d’audit ou le réseau et l’entité contrôlée, qui amènerait une tierce partie objective, 
raisonnable et informée à conclure que l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou 
du cabinet d’audit est compromise. Si l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou du 
cabinet d’audit est soumise à des risques tels que l’autorévision, l’intérêt personnel, la 
représentation, la familiarité, la confiance ou l’intimidation, le contrôleur légal des comptes 
ou le cabinet d’audit doit appliquer des mesures de sauvegarde visant à atténuer ces risques. 
Si l’importance des risques comparée aux mesures de sauvegarde appliquées est telle que 
son indépendance est compromise, le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit 
n’effectue pas le contrôle légal des comptes. 

Les États membres veillent, en outre, à ce que, lorsqu’il s’agit de contrôles légaux 
des comptes d’entités d’intérêt public, et lorsque cela s’avère nécessaire pour sauvegarder 
l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d’audit, un contrôleur légal 
des comptes ou un cabinet d’audit ne puisse procéder à un audit s’il y a autorévision ou 
intérêt personnel. 

3. Les États membres veillent à ce que le contrôleur légal des comptes ou le cabinet 
d’audit consigne dans les documents d’audit tout risque important d’atteinte à son 
indépendance, ainsi que les mesures appliquées pour limiter ces risques. 
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4. Afin de garantir la confiance dans la fonction d’audit et d’assurer l’application 
uniforme des paragraphes 1 et 2, la Commission peut, conformément à la procédure prévue à 
l’article 48, paragraphe 2, adopter des mesures d’exécution fondées sur des principes 
concernant : 

a) les risques et mesures de sauvegarde visés au paragraphe 2 ; 

b) les situations dans lesquelles l’importance des risques visés au paragraphe 2 est 
telle que l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d’audit est 
compromise ; 

c) les cas d’auto-révision et d’intérêt personnel visés au paragraphe 2, second 
alinéa, dans lesquels les contrôles légaux des comptes peuvent, ou non, être effectués. 

Article 23 
Confidentialité et secret professionnel 

1. Les États membres veillent à ce que toutes les informations et tous les documents 
auxquels un contrôleur légal des comptes ou un cabinet d’audit accède lors de l’exécution du 
contrôle légal des comptes soient protégés par des règles appropriées en matière de 
confidentialité et de secret professionnel. 

2. Les règles de confidentialité et de secret professionnel applicables aux 
contrôleurs légaux des comptes ou aux cabinets d’audit ne font pas obstacle à l’application 
des dispositions de la présente directive. 

3. Lorsqu’un contrôleur légal des comptes ou un cabinet d’audit est remplacé par un 
autre contrôleur légal des comptes ou cabinet d’audit, il permet l’accès du nouveau 
contrôleur légal des comptes ou du nouveau cabinet d’audit à toutes les informations 
pertinentes concernant l’entité contrôlée. 

4. Tout contrôleur légal des comptes ou cabinet d’audit ayant cessé de participer à 
une mission de contrôle spécifique et tout ancien contrôleur légal des comptes ou cabinet 
d’audit reste soumis aux dispositions des paragraphes 1 et 2 en ce qui concerne ladite 
mission de contrôle. 

Article 24 
Indépendance et objectivité des contrôleurs légaux des comptes qui effectuent un contrôle 

légal des comptes pour le compte d’un cabinet d’audit 

Les États membres veillent à ce que ni les propriétaires ou actionnaires d’un cabinet 
d’audit ni les membres des organes d’administration, de direction et de surveillance de ce 
cabinet ou d’une entreprise apparentée n’interviennent dans l’exécution d’un contrôle légal 
des comptes d’une façon pouvant compromettre l’indépendance et l’objectivité du contrôleur 
légal des comptes qui effectue ce contrôle légal des comptes pour le compte dudit cabinet 
d’audit.

Article 25 
Honoraires d’audit 

Les États membres veillent à ce que soient en place des règles appropriées assurant 
que les honoraires fixés pour la réalisation du contrôle légal des comptes : 
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a) ne sont ni déterminés ni influencés par la fourniture de services complémentaires 
à l’entité contrôlée ; 

b) ne revêtent aucun caractère conditionnel. 

Chapitre V 
Normes de contrôle et rapport d’audit 

Article 26 
Normes de contrôle 

1. Les États membres exigent que les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets 
d’audit effectuent le contrôle légal des comptes conformément aux normes d’audit 
internationales adoptées par la Commission conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2. Les États membres peuvent appliquer des normes d’audit nationales aussi 
longtemps que la Commission n’a pas adopté de normes d’audit internationales couvrant la 
même matière. Les normes d’audit internationales adoptées sont publiées intégralement, 
dans chacune des langues officielles de la Communauté, au Journal officiel de l’Union 
européenne.

2. La Commission peut décider, conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2, de l’applicabilité de normes d’audit internationales dans la Communauté. La 
Commission n’adopte des normes d’audit internationales aux fins de leur application dans la 
Communauté qu’à la condition que lesdites normes: 

a) aient été élaborées suivant des procédures, une supervision publique et une 
transparence appropriées, et soient généralement admises sur le plan international; 

b) contribuent à un niveau élevé de crédibilité et de qualité des comptes annuels ou 
des comptes consolidés, conformément aux principes exposés à l’article 2, paragraphe 3, de 
la directive 78/660/CEE et à l’article 16, paragraphe 3, de la directive 83/349/CEE ; et 

c) favorisent l’intérêt général européen. 

3. Les États membres ne peuvent imposer des procédures ou des exigences de 
contrôle en complément des normes d’audit internationales — ou, à titre exceptionnel, retirer 
des parties de ces normes — que si ces procédures ou exigences découlent de contraintes 
légales nationales spécifiques liées à l’objet du contrôle légal des comptes. Les États 
membres veillent à ce que ces procédures de contrôle ou exigences complémentaires soient 
conformes aux dispositions du paragraphe 2, points b) et c), et les communiquent à la 
Commission et aux États membres avant leur adoption. Dans le cas exceptionnel du retrait 
de parties de normes d’audit internationales, les États membres communiquent leurs 
contraintes légales nationales spécifiques ainsi que les raisons de leur maintien à la 
Commission et aux États membres, au moins six mois avant l’adoption au niveau national 
ou, en en ce qui concerne les exigences existant déjà au moment de l’adoption d’une norme 
d’audit internationale, au plus tard dans les trois mois suivant l’adoption de ladite norme 
internationale. 

4. Les États membres peuvent imposer des exigences supplémentaires relatives aux 
contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés jusqu’au 29 juin 2010, au 
plus tard. 
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Article 27 
Contrôles légaux des comptes consolidés 

Les États membres veillent à ce que, en cas de contrôle légal des comptes 
consolidés d’un groupe d’entreprises : 

a) le contrôleur du groupe assume la responsabilité pleine et entière du rapport 
d’audit pour ce qui concerne les comptes consolidés ; 

b) le contrôleur du groupe effectue un examen et documente son examen des 
travaux d’audit effectués par un (des) contrôleur(s) d’un pays tiers, un (des) contrôleur(s) 
légal (légaux) des comptes, une/des entité(s) ou cabinet d’audit d’un pays tiers aux fins du 
contrôle des comptes du groupe. Les documents conservés par le contrôleur légal des 
comptes du groupe doivent permettre à l’autorité compétente concernée d’examiner 
correctement le travail du contrôleur du groupe ; 

c) lorsqu’une composante d’un groupe d’entreprises est contrôlée par un (des) 
contrôleur(s) légal (légaux) des comptes ou entité(s) d’audit d’un pays tiers dans lequel il 
n’existe pas d’accords sur les modalités de travail visés à l’article 47, le contrôleur du groupe 
est chargé de veiller à ce que les documents d’audit établis par le(s) contrôleur(s) ou la (les) 
entité(s) d’audit de pays tiers, y compris les documents de travail concernant le contrôle du 
groupe, soient dûment fournis sur demande aux autorités de supervision publique. À cet 
effet, le contrôleur du groupe conserve une copie des documents, ou convient avec le(s) 
contrôleur(s) ou entité(s) de contrôle de pays tiers qu’il y aura accès, ou encore, prend toute 
autre mesure appropriée pour les obtenir sans restriction et sur demande. Si des obstacles 
légaux ou autres empêchent de transmettre les documents d’audit d’un pays tiers au 
contrôleur du groupe, les documents conservés par le contrôleur du groupe comportent des 
preuves qu’il a suivi les procédures appropriées pour accéder aux documents d’audit ainsi 
que, dans le cas d’obstacles autres que des obstacles légaux résultant de la législation du 
pays concerné, des preuves établissant l’existence de cet obstacle. 

Article 28 
Rapport d’audit 

1. Lorsqu’un cabinet d’audit est chargé du contrôle légal des comptes, le rapport 
d’audit est signé, au moins, par le (les) contrôleur(s) légal (légaux) des comptes qui 
effectue(nt) le contrôle légal des comptes pour le compte dudit cabinet. Les États membres 
peuvent, dans des circonstances exceptionnelles, décréter que cette signature ne doit pas être 
divulguée au public si cette divulgation peut entraîner une menace imminente et significative 
d’atteinte à la sécurité personnelle de quiconque. En tout état de cause, les autorités 
compétentes concernées doivent connaître le(s) nom(s) de la (des) personne(s) impliquée(s). 

2. Nonobstant l’article 51 bis, paragraphe 1, de la directive 78/660/CEE, si la 
Commission n’a pas adopté une norme commune pour les rapports d’audit conformément à 
l’article 26, paragraphe 1, de la présente directive, elle peut, selon la procédure visée à 
l’article 48, paragraphe 2, de la présente directive, afin de renforcer la confiance du public 
dans la fonction d’audit, adopter une norme commune pour les rapports d’audit pour les 
comptes annuels ou les comptes consolidés, lorsque ces comptes ont été élaborés 
conformément aux normes comptables internationales approuvées. 
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Chapitre VI 
Assurance qualité 

Article 29 
Systèmes d’assurance qualité 

1. Chaque État membre veille à ce que tous les contrôleurs légaux des comptes et 
cabinets d’audit soient soumis à un système d’assurance qualité remplissant au moins les 
conditions suivantes : 

a) le système d’assurance qualité est organisé de telle sorte qu’il soit indépendant 
des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit qui en relèvent et qu’il fasse 
l’objet d’une supervision publique telle que prévue au chapitre VIII ; 

b) le financement du système d’assurance qualité est sûr et exempt de toute 
influence indue de la part des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit qui en 
relèvent ; 

c) le système d’assurance qualité dispose de ressources adéquates ; 

d) les personnes qui procèdent aux examens d’assurance qualité ont la formation et 
l’expérience professionnelles appropriées en matière de contrôle légal des comptes et 
d’information financière, ainsi qu’une formation spécifique aux examens d’assurance 
qualité ; 

e) la sélection des personnes chargées d’une mission d’examen d’assurance qualité 
spécifique est effectuée selon une procédure objective conçue pour éviter tout conflit 
d’intérêt entre ces personnes et le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit soumis à 
cet examen ; 

f) le champ de l’examen d’assurance qualité, reposant sur une vérification 
appropriée de dossiers de contrôle sélectionnés, comprend une évaluation de la conformité 
aux normes d’audit et aux règles d’indépendance applicables, de la quantité et de la qualité 
des sommes dépensées, des honoraires d’audit perçus et du système interne de contrôle 
qualité du cabinet d’audit ; 

g) l’examen d’assurance qualité fait l’objet d’un rapport exposant les principales 
conclusions dudit examen ; 

h) l’examen d’assurance qualité a lieu au moins tous les six ans ; 

i) les résultats d’ensemble du système d’assurance qualité sont publiés 
annuellement ; 

j) le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit donne suite dans un délai 
raisonnable aux recommandations formulées à l’issue de l’examen de qualité. 

S’il n’est pas donné suite aux recommandations prévues au point j), le contrôleur 
légal des comptes ou le cabinet d’audit fait l’objet, le cas échéant, des mesures ou des 
sanctions disciplinaires prévues à l’article 30. 

2. La Commission peut, conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2, adopter des mesures d’exécution afin d’augmenter la confiance du public dans 
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la fonction d’audit et de garantir une application uniforme du paragraphe 1, points a), b) et e)
à j).

Chapitre VII 
Enquêtes et sanctions 

Article 30 
Systèmes d’enquêtes et de sanctions 

1. Les États membres veillent à ce que des systèmes efficaces d’enquête et de 
sanctions soient mis en place pour détecter, corriger et prévenir une exécution inadéquate du 
contrôle légal des comptes. 

2. Sans préjudice des régimes des États membres en matière de responsabilité civile, 
les États membres prévoient des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives à l’égard 
des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit lorsqu’un contrôle légal des 
comptes n’est pas effectué conformément aux dispositions d’exécution de la présente 
directive. 

3. Les États membres prévoient que les mesures prises et les sanctions appliquées à 
un contrôleur légal des comptes ou à un cabinet d’audit soient dûment rendues publiques. 
Les sanctions doivent comprendre la possibilité de retirer l’agrément. 

Article 31 
Responsabilité du contrôleur légal 

La Commission présente, avant le 1er janvier 2007, un rapport sur l’incidence des 
dispositions nationales en vigueur en matière de responsabilité en ce qui concerne la mise en 
œuvre du contrôle légal des comptes sur les marchés des capitaux européens ainsi que sur les 
régimes d’assurance des contrôleurs légaux et des cabinets d’audit, y compris une analyse 
objective des limitations de la responsabilité financière. Le cas échéant, la Commission 
procède à des consultations publiques. À la lumière dudit rapport, la Commission soumet, si 
elle l’estime opportun, des recommandations aux États membres. 

Chapitre VIII 
Supervision publique et accords réglementaires entre états membres  

Article 32 
Principes devant régir la supervision publique 

1. Les États membres mettent en place un système effectif de supervision publique 
des contrôleurs légaux des comptes et des cabinets d’audit fondé sur les principes énoncés 
aux paragraphes 2 à 7. 

2. Tous les contrôleurs légaux des comptes et cabinets d’audit sont soumis à la 
supervision publique. 

3. Le système de supervision publique est dirigé par des non-praticiens, connaissant 
bien les matières qui touchent au contrôle légal des comptes. Les États membres peuvent 
cependant permettre qu’une minorité de praticiens participe à la direction dudit système. Les 
personnes participant à la direction du système de supervision publique sont sélectionnées 
selon une procédure de nomination indépendante et transparente. 
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4. Le système de supervision publique assume la responsabilité finale de la 
supervision:

a) de l’agrément et de l’enregistrement des contrôleurs légaux des comptes et des 
cabinets d’audit ; 

b) de l’adoption de normes relatives à la déontologie et au contrôle interne de 
qualité des cabinets d’audit, ainsi que des normes d’audit ; 

c) de la formation continue, de l’assurance qualité, des systèmes d’enquête et 
disciplinaire. 

5. Le système de supervision publique est habilité, le cas échéant, à conduire des 
enquêtes sur les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit, ainsi qu’à prendre les 
mesures nécessaires. 

6. Le système de supervision publique est transparent. La transparence requise 
inclut la publication de programmes de travail et de rapports d’activité annuels. 

7. Le système de supervision publique est financé de façon appropriée. Le 
financement est sûr et exempt de toute influence indue de la part des contrôleurs légaux des 
comptes et des cabinets d’audit. 

Article 33 
Coopération entre les systèmes de supervision publique au niveau communautaire 

Les États membres veillent à ce que les dispositions réglementaires régissant les 
systèmes nationaux de supervision publique permettent une coopération efficace au niveau 
communautaire en ce qui concerne les activités de supervision des États membres. À cet 
effet, chaque État membre désigne une entité spécifiquement chargée de la responsabilité 
d’assurer cette coopération. 

Article 34 
Reconnaissance mutuelle des dispositions réglementaires des États membres 

1. Les dispositions réglementaires des États membres respectent, en matière 
réglementaire et de supervision publique, le principe de la compétence de l’État membre 
d’origine dans lequel le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit est agréé et où 
l’entité auditée a son siège statutaire. 

2. En cas de contrôle légal des comptes consolidés d’une société, l’État membre qui 
prescrit ce contrôle ne peut imposer, dans le cadre dudit contrôle, aucune exigence 
supplémentaire en matière d’enregistrement, d’examen d’assurance qualité, de normes 
d’audit, de déontologie et d’indépendance au contrôleur légal des comptes ou au cabinet 
d’audit qui procède au contrôle légal des comptes d’une filiale de cette société établie dans 
un autre État membre. 

3. Lorsque les valeurs mobilières d’une société sont négociées sur un marché 
réglementé d’un État membre autre que celui dans lequel cette société a son siège statutaire, 
l’État membre dans lequel ces valeurs mobilières sont négociées ne peut imposer, dans le 
cadre du contrôle légal des comptes, aucune exigence supplémentaire en matière 
d’enregistrement, d’examen d’assurance qualité, de normes de contrôle, de déontologie et 



- 272 -

d’indépendance au contrôleur légal des comptes ou au cabinet d’audit qui procède au 
contrôle légal des comptes annuels ou consolidés de ladite société. 

Article 35 
Désignation des autorités compétentes 

1. Les États membres désignent une ou plusieurs autorités compétentes pour les 
tâches prévues par la présente directive. Les États membres en informent la Commission. 

2. Les autorités compétentes sont organisées de manière à éviter les conflits 
d’intérêt. 

Article 36 
Secret professionnel et coopération réglementaire entre les autorités des États membres 

1. Les autorités compétentes des États membres responsables de l’agrément, de 
l’enregistrement, de l’assurance qualité, de l’inspection et de la discipline coopèrent entre 
elles au niveau communautaire autant que nécessaire pour s’acquitter de leurs responsabilités 
respectives en vertu de la présente directive. Les autorités compétentes des États membres 
responsables de l’agrément, de l’enregistrement, de l’assurance qualité, de l’inspection et de 
la discipline se fournissent mutuellement assistance. En particulier, elles s’échangent des 
informations et coopèrent aux enquêtes relatives au déroulement des contrôles légaux des 
comptes. 

2. L’obligation du secret professionnel s’applique à toutes les personnes employées 
ou ayant été employées par des autorités compétentes. Les informations couvertes par le 
secret professionnel ne peuvent être divulguées à aucune autre personne ou autorité, sauf si 
cette divulgation est prévue par les procédures législatives, réglementaires ou administratives 
d’un État membre. 

3. Le paragraphe 2 n’empêche pas les autorités compétentes d’échanger des 
informations confidentielles. Les informations ainsi échangées sont couvertes par le secret 
professionnel auquel sont tenues les personnes employées ou anciennement employées par 
des autorités compétentes. 

4. Les autorités compétentes fournissent sans délai, sur demande, toute information 
requise aux fins mentionnées au paragraphe 1. Le cas échéant, l’autorité compétente qui 
reçoit une telle demande prend sans délai indu les mesures nécessaires pour réunir les 
informations demandées. Les informations ainsi fournies sont couvertes par le secret 
professionnel auquel sont tenues les personnes employées ou anciennement employées par 
l’autorité compétente qui les reçoit. 

Si elle est dans l’incapacité de fournir sans délai les informations demandées, elle 
notifie les raisons de cette incapacité à l’autorité qui lui a présenté la demande. 

Les autorités compétentes peuvent refuser de donner suite à une demande 
d’informations, lorsque : 

a) leur communication risque de porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à 
l’ordre public de l’État membre sollicité, ou d’enfreindre les dispositions nationales en 
matière de sécurité ; ou 
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b) une procédure judiciaire a déjà été ouverte pour les mêmes actions et contre les 
mêmes contrôleurs légaux des comptes ou cabinets d’audit devant les autorités de l’État 
membre sollicité ; ou 

c) un jugement définitif a déjà été rendu à l’encontre des mêmes contrôleurs légaux 
des comptes ou cabinets d’audit pour les mêmes actions par les autorités compétentes de 
l’État membre sollicité. 

Sans préjudice des obligations qui leur incombent dans le cadre d’une procédure 
judiciaire, les autorités compétentes qui reçoivent des informations en vertu du paragraphe 1 
ne peuvent les utiliser qu’aux fins de l’exercice de leurs fonctions prévues dans la présente 
directive et dans le cadre d’une procédure administrative ou judiciaire se rapportant à 
l’exercice de ces fonctions. 

5. Lorsqu’une autorité compétente conclut que des actes contraires aux dispositions 
de la présente directive sont ou ont été commis sur le territoire d’un autre État membre, elle 
notifie cette conclusion le plus spécifiquement possible à l’autorité compétente de cet autre 
État membre. L’autorité compétente de cet autre État membre prend les mesures qui 
conviennent. Elle informe l’autorité notifiante du résultat final et, dans la mesure du 
possible, des résultats intérimaires significatifs. 

6. L’autorité compétente d’un État membre peut également demander qu’une 
enquête soit effectuée par l’autorité compétente d’un autre État membre, sur le territoire de 
ce dernier. 

Elle peut également demander qu’une partie de son propre personnel soit autorisée à 
accompagner le personnel de l’autorité compétente de cet autre État membre au cours de 
l’enquête.

L’enquête est intégralement soumise au contrôle général de l’État membre sur le 
territoire duquel elle est conduite. 

Une autorité compétente peut refuser de donner suite à une demande en vue d’une 
enquête à mener selon le premier alinéa, ou à une demande d’accompagnement de son 
personnel par le personnel d’une autorité compétente d’un autre État membre présentée selon 
le deuxième alinéa, lorsque : 

a) l’enquête risque de porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à l’ordre 
public de l’État membre sollicité ; ou 

b) une procédure judiciaire a déjà été ouverte pour les mêmes actions et contre les 
mêmes personnes devant les autorités dudit État membre ; ou 

c) un jugement définitif a déjà été rendu à l’encontre des mêmes contrôleurs légaux 
des comptes ou cabinets d’audit pour les mêmes actions par les autorités compétentes de 
l’État membre sollicité. 

7. Conformément à la procédure visée à l’article 48, paragraphe 2, la Commission 
peut adopter des mesures d’exécution pour faciliter la coopération entre les autorités 
compétentes concernant les procédures d’échange d’informations et les modalités des 
enquêtes transfrontalières prévues aux paragraphes 2 à 4 du présent article. 
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Chapitre IX 
Désignation et révocation 

Article 37 
Désignation des contrôleurs légaux des comptes ou des cabinets d’audit 

1. Le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit est désigné par l’assemblée 
générale des actionnaires ou des membres de l’entité contrôlée. 

2. Les États membres peuvent prévoir d’autres systèmes ou modalités de 
désignation du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d’audit, pour autant que ces 
systèmes ou modalités visent à assurer l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou du 
cabinet d’audit par rapport aux membres exécutifs de l’organe d’administration ou à l’organe 
de direction de l’entité contrôlée. 

Article 38 
Révocation et démission des contrôleurs légaux des comptes ou des cabinets d’audit 

1. Les États membres veillent à ce que les contrôleurs légaux des comptes ou 
cabinets d’audit ne puissent être révoqués que pour de justes motifs. Une divergence 
d’opinion sur un traitement comptable ou une procédure de contrôle ne constitue pas un 
motif de révocation valable. 

2. Les États membres veillent à ce que l’entité contrôlée et le contrôleur légal des 
comptes ou le cabinet d’audit informent l’autorité ou les autorités responsables de la 
supervision publique de la révocation ou de la démission du contrôleur légal des comptes ou 
du cabinet d’audit en cours de mandat et en donnent une explication appropriée. 

Chapitre X 
Dispositions spéciales concernant le contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public 

Article 39 
Application aux entités d’intérêt public non cotées 

Les États membres peuvent exempter les entités d’intérêt public, qui n’ont pas émis 
de valeurs mobilières admises à la négociation sur un marché réglementé au sens de 
l’article 4, paragraphe 1, point 14), de la directive 2004/39/CE, et leur(s) contrôleur(s) légal 
(légaux) des comptes ou cabinet(s) d’audit de l’une ou de plusieurs des exigences visées au 
présent chapitre. 

Article 40 
Rapport de transparence 

1. Les États membres veillent à ce que les contrôleurs légaux des comptes et 
cabinets d’audit qui procèdent au contrôle légal des comptes d’entités d’intérêt public 
publient sur leur site internet, dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice 
comptable, un rapport de transparence annuel incluant au moins les informations suivantes : 

a) une description de leur structure juridique et de capital ; 

b) lorsqu’un cabinet d’audit appartient à un réseau, une description de ce réseau et 
des dispositions juridiques et structurelles qui l’organisent ; 

c) une description de la structure de gouvernance du cabinet d’audit ; 
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d) une description du système interne de contrôle qualité et une déclaration de 
l’organe d’administration ou de direction concernant l’efficacité de son fonctionnement ; 

e) la date du dernier examen de qualité visé à l’article 29 ; 

f) une liste des entités d’intérêt public pour lesquelles le cabinet d’audit a effectué 
un contrôle légal des comptes au cours de l’exercice écoulé ; 

g) une déclaration concernant les pratiques d’indépendance du cabinet d’audit et 
confirmant qu’une vérification interne de cette indépendance a été effectuée ; 

h) une déclaration concernant la politique suivie par le cabinet d’audit pour ce qui 
est de la formation continue des contrôleurs légaux des comptes mentionnée à l’article 13 ; 

i) des informations financières montrant l’importance du cabinet d’audit, telles que 
le chiffre d’affaires total, ventilé en honoraires perçus pour le contrôle légal des comptes 
annuels et des comptes consolidés, et en honoraires perçus pour les autres services 
d’assurance, les services de conseil fiscal et tout autre service autre que d’audit ; 

j) des informations sur les bases de rémunérations des associés. 

Dans des circonstances exceptionnelles, les États membres peuvent déroger au 
point f) dans la mesure nécessaire pour parer à une menace imminente et grave pesant sur la 
sécurité individuelle d’une personne. 

2. Le rapport de transparence est signé par le contrôleur légal des comptes ou le 
cabinet d’audit, selon le cas. Cette signature peut, par exemple, être une signature 
électronique au sens de l’article 2, paragraphe 1, de la directive 1999/93/CE. 

Article 41 
Comité d’audit 

1. Chaque entité d’intérêt public doit être dotée d’un comité d’audit. Les États 
membres déterminent si les comités d’audit doivent être composés de membres non exécutifs 
de l’organe d’administration et/ou de membres de l’organe de surveillance de l’entité 
contrôlée et/ou de membres nommés par l’assemblée générale des actionnaires de l’entité 
contrôlée. Au moins un membre du comité d’audit doit être indépendant et compétent en 
matière de comptabilité et/ou d’audit. 

Les États membres peuvent permettre que, dans les entités d’intérêt public 
satisfaisant aux critères de l’article 2, paragraphe 1, point f), de la directive 2003/71/CE, les 
fonctions attribuées au comité d’audit soient exercées par l’organe d’administration ou de 
surveillance dans son ensemble, à condition au moins que, lorsque le président de cet organe 
est un membre exécutif, il ne soit pas le président du comité d’audit. 

2. Sans préjudice des responsabilités des membres de l’organe d’administration, de 
gestion ou de surveillance ou des autres membres nommés par l’assemblée générale des 
actionnaires de l’entité contrôlée, le comité d’audit est notamment chargé des missions 
suivantes : 

a) suivi du processus d’élaboration de l’information financière ; 

b) suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne, d’audit interne, le cas 
échéant, et de gestion des risques de la société ; 
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c) suivi du contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés ; 

d) examen et suivi de l’indépendance du contrôleur légal des comptes ou du cabinet 
d’audit, en particulier pour ce qui concerne la fourniture de services complémentaires à 
l’entité contrôlée. 

3. La proposition de l’organe d’administration ou de l’organe de surveillance d’une 
entité d’intérêt public relative à la nomination du contrôleur légal des comptes ou du cabinet 
d’audit est fondée sur une recommandation du comité d’audit. 

4. Le contrôleur légal des comptes ou le cabinet d’audit fait rapport au comité 
d’audit sur les aspects essentiels touchant au contrôle, en particulier les faiblesses 
significatives du contrôle interne au regard du processus d’information financière. 

5. Les États membres peuvent permettre ou décider que les dispositions établies aux 
paragraphes 1 à 4 ne s’appliquent pas aux entités d’intérêt public qui disposent d’un organe 
remplissant des fonctions équivalentes à celle d’un comité d’audit, instauré et fonctionnant 
en vertu des dispositions en vigueur dans l’État membre où l’entité à contrôler est 
enregistrée. En pareil cas, l’entité indique quel est l’organe qui remplit ces fonctions et 
révèle sa composition. 

6. Les États membres peuvent exempter de l’obligation d’avoir un comité d’audit : 

a) les entités d’intérêt public qui sont des entreprises filiales au sens de l’article 1er

de la directive 83/349/CEE, si l’entité satisfait aux exigences des paragraphes 1 à 4 du 
présent article, au niveau du groupe ; 

b) les entités d’intérêt public qui sont des organismes de placement collectif tels que 
définis à l’article 1er, paragraphe 2, de la directive 85/611/CEE. Les États membres peuvent 
aussi exempter les entités d’intérêt public ayant pour seul objet le placement collectif de 
capitaux apportés par le public et qui exercent leurs activités sur la base du principe du 
partage des risques, sans chercher à prendre le contrôle juridique ou de gestion d’un des 
émetteurs de ses actifs sous-jacents, à condition que ces organismes de placement collectif 
soient autorisés et fassent l’objet d’un contrôle des autorités compétentes et qu’ils disposent 
d’un établissement dépositaire exerçant des fonctions équivalentes à celles prévues par la 
directive 85/611/CEE ; 

c) les entités d’intérêt public dont la seule activité consiste à émettre des titres 
reposant sur des actifs au sens de l’article 2, paragraphe 5, du règlement (CE) no 809/2004 de 
la Commission ; dans ce cas, les États membres exigent de l’entité qu’elle divulgue les 
raisons pour lesquelles elle ne juge pas opportun de disposer d’un comité d’audit ou d’un 
organe d’administration ou de surveillance chargé d’exercer les fonctions du comité d’audit ; 

d) les établissements de crédit au sens de l’article 1er, paragraphe 1, de la 
directive 2000/12/CE, dont les parts ne sont pas admises à la négociation sur un marché 
réglementé d’un État membre au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 14., de la 
directive 2004/39/CE et qui n’ont émis, de manière continue ou répétée, que des titres 
obligataires, à condition que le montant total nominal de ces titres reste inférieur à 
100 000 000 € et qu’ils n’aient pas publié de prospectus au titre de la directive 2003/71/CE. 
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Article 42 
Indépendance

1. En plus des dispositions prévues aux articles 22 et 24, les États membres veillent 
à ce que les contrôleurs légaux des comptes ou les cabinets d’audit qui effectuent le contrôle 
légal des comptes d’une entité d’intérêt public : 

a) confirment chaque année par écrit au comité d’audit leur indépendance par 
rapport à l’entité d’intérêt public contrôlée ; 

b) communiquent chaque année au comité d’audit les services additionnels fournis à 
l’entité contrôlée ; et 

c) examinent avec le comité d’audit les risques pesant sur leur indépendance et les 
mesures de sauvegarde prises pour atténuer ces risques, consignées par eux conformément à 
l’article 22, paragraphe 3. 

2. Les États membres veillent à ce que l’associé/les associés principal/principaux 
chargé(s) d’effectuer un contrôle légal des comptes soi(en)t remplacé(s) dans sa/leur mission 
de contrôle légal des comptes au plus tard sept ans à partir de la date de sa/leur nomination et 
ne soi(en)t autorisé(s) à participer à nouveau au contrôle de l’entité contrôlée qu’à l’issue 
d’une période d’au moins deux ans. 

3. Le contrôleur légal des comptes ou l’associé principal chargé d’effectuer un 
contrôle légal des comptes qui effectue le contrôle au nom d’un cabinet d’audit n’est pas 
autorisé à occuper un poste de gestion important au sein de l’entité contrôlée avant qu’une 
période de deux ans au moins se soit écoulée depuis qu’il a quitté ses fonctions de contrôleur 
légal des comptes ou d’associé principal. 

Article 43 
Assurance qualité 

L’examen d’assurance qualité mentionné à l’article 29 est mis en œuvre au moins 
tous les trois ans à l’égard des contrôleurs légaux des comptes ou des cabinets d’audit qui 
procèdent au contrôle légal des comptes d’entités d’intérêt public. 

Chapitre XI 
Aspects internationaux 

Article 44 
Agrément des auditeurs de pays tiers 

1. Sous réserve de réciprocité, les autorités compétentes d’un État membre peuvent 
agréer un contrôleur de pays tiers en tant que contrôleur légal des comptes, à condition que 
cette personne prouve qu’elle répond à des exigences équivalentes à celles visées à l’article 4 
et aux articles 6 à 13. 

2. Avant d’agréer un contrôleur de pays tiers répondant aux exigences du 
paragraphe 1, les autorités compétentes appliquent les dispositions prévues à l’article 14. 
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Article 45 
Enregistrement et supervision des contrôleurs et des entités d’audit de pays tiers 

1. Les autorités compétentes d’un État membre enregistrent, conformément aux 
articles 15 à 17, chaque contrôleur et chaque entité d’audit de pays tiers qui présentent un 
rapport d’audit concernant les comptes annuels ou les comptes consolidés d’une société 
constituée en dehors de la Communauté dont les valeurs mobilières sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé de cet État membre, au sens de l’article 4, 
paragraphe 1, point 14., de la directive 2004/39/CE, sauf lorsque la société est une entité qui 
émet uniquement des titres de créance admis à la négociation sur un marché réglementé, au 
sens de l’article 2, paragraphe 1, point b), de la directive 2004/109/CE, dont la valeur 
nominale unitaire est au moins égale à 50 000 € ou, pour les titres de créance libellés dans 
une devise autre que l’euro, dont la valeur nominale unitaire est équivalente à au moins 
50 000 € à la date d’émission. 

2. Les articles 18 et 19 s’appliquent. 

3. Les États membres soumettent les contrôleurs et les entités d’audit de pays tiers 
qu’ils ont enregistrés à leurs systèmes de supervision publique, à leurs systèmes d’assurance 
qualité et à leurs systèmes d’enquête et de sanctions. Un État membre peut exempter un 
contrôleur ou une entité d’audit de pays tiers qu’il a enregistré de l’obligation de se 
soumettre à son système d’assurance qualité si un autre État membre, ou un système 
d’assurance qualité d’un pays tiers jugé équivalent conformément à l’article 46, a soumis le 
contrôleur ou l’entité d’audit du pays tiers concerné à un examen de qualité au cours des 
trois années qui précèdent. 

4. Sans préjudice de l’article 46, les rapports d’audit de comptes annuels ou de 
comptes consolidés visés au paragraphe 1 du présent article émis par des contrôleurs ou des 
entités d’audit de pays tiers qui n’ont pas été enregistrés dans l’État membre considéré n’ont 
aucune valeur juridique dans cet État membre. 

5. Un État membre ne peut enregistrer une entité d’audit de pays tiers, que pour 
autant : 

a) qu’elle réponde à des exigences équivalentes à celles énoncées à l’article 3, 
paragraphe 3 ; 

b) que la majorité des membres de l’organe d’administration ou de gestion de 
l’entité d’audit de pays tiers réponde à des exigences équivalentes à celles énoncées aux 
articles 4 à 10 ; 

c) que le contrôleur de pays tiers qui procède à l’audit au nom de l’entité d’audit de 
pays tiers réponde à des exigences équivalentes à celles énoncées aux articles 4 à 10 ; 

d) que l’audit des comptes annuels ou des comptes consolidés visé au paragraphe 1 
soit effectué conformément aux normes internationales d’audit visées à l’article 26, ainsi 
qu’aux exigences énoncées aux articles 22, 24 et 25, ou à des normes et à des exigences 
équivalentes ; 

e) qu’elle publie sur son site internet un rapport annuel de transparence incluant les 
informations prévues à l’article 40 ou qu’elle se conforme à des exigences de publication 
équivalentes.
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6. Pour assurer l’application uniforme du paragraphe 5, point d), l’équivalence qui y 
est mentionnée est évaluée par la Commission en coopération avec les États membres. La 
Commission statue à cet égard conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2. Tant que la Commission n’a pas pris de décision, les États membres peuvent 
évaluer eux-mêmes l’équivalence visée au paragraphe 5, point d).

Article 46 
Dérogation en cas d’équivalence 

1. Les États membres peuvent, sur une base de réciprocité, ne pas appliquer ou 
modifier les exigences énoncées à l’article 45, paragraphes 1 et 3, à la seule condition que 
l’entité d’audit de pays tiers ou le contrôleur de pays tiers soit soumis, dans le pays tiers où il 
a son siège, à des systèmes de supervision publique, d’assurance qualité, d’enquête et de 
sanctions répondant à des exigences équivalentes à celles énoncées aux articles 29, 30 et 32. 

2. Pour assurer l’application uniforme du paragraphe 1 du présent article, 
l’équivalence qui y est mentionnée est évaluée par la Commission en coopération avec les 
États membres. La Commission statue à cet égard conformément à la procédure visée à 
l’article 48, paragraphe 2. Tant que la Commission n’a pas pris de décision, les États 
membres peuvent évaluer eux-mêmes l’équivalence visée au paragraphe 1 du présent article, 
ou se fonder sur les évaluations réalisées par d’autres États membres. Si la Commission 
décide que l’exigence d’équivalence visée au paragraphe 1 n’est pas remplie, elle peut 
autoriser les entités d’audit concernées à poursuivre leurs activités d’audit conformément 
aux exigences de l’État membre concerné durant une période transitoire appropriée. 

3. Les États membres communiquent à la Commission : 

a) leurs évaluations de l’équivalence visée au paragraphe 2 ; et 

b) les éléments principaux de leurs modalités de coopération avec des systèmes de 
supervision publique, d’assurance qualité, d’enquête et de sanctions de pays tiers, sur la base 
du paragraphe 1. 

Article 47 
Coopération avec les autorités compétentes de pays tiers 

1. Les États membres peuvent autoriser la communication aux autorités 
compétentes d’un pays tiers de documents d’audit ou d’autres documents détenus par des 
contrôleurs légaux des comptes ou des cabinets d’audit par eux agréés, pour autant que : 

a) ces documents d’audit ou autres documents sont relatifs à des audits de sociétés 
ayant émis des valeurs mobilières sur les marchés de capitaux dudit pays tiers ou appartenant 
à un groupe qui établit des comptes consolidés légaux dans ce pays tiers ; 

b) la communication est effectuée via les autorités compétentes de l’État membre 
concerné aux autorités compétentes du pays tiers, et sur leur demande ; 

c) les autorités compétentes du pays tiers concerné répondent aux critères déclarés 
adéquats selon les modalités prévues au paragraphe 3 ; 

d) il existe des accords sur les modalités de travail entre les autorités compétentes 
concernées sur une base de réciprocité ; 
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e) la communication de données à caractère personnel au pays tiers se fait 
conformément au chapitre IV de la directive 95/46/CE. 

2. Les modalités de travail visées au paragraphe 1, point d), doivent assurer que : 

a) les justifications sur les raisons de la requête pour l’obtention de documents 
d’audit ou d’autres documents sont fournies par les autorités compétentes ; 

b) les personnes employées ou précédemment employées par les autorités 
compétentes du pays tiers qui reçoit l’information sont soumises aux obligations de secret 
professionnel ; 

c) les autorités compétentes du pays tiers ne peuvent utiliser ces documents d’audit 
ou autres documents qu’aux fins de l’exercice des fonctions de supervision publique, 
d’assurance qualité et d’enquête répondant à des exigences équivalentes à celles énoncées 
aux articles 29, 30 et 32 ; 

d) la demande de la part des autorités compétentes du pays tiers portant sur des 
documents d’audit ou d’autres documents détenus par des contrôleurs légaux des comptes ou 
des cabinets d’audit peut être refusée lorsque : 

—  la fourniture de tels documents risque de porter atteinte à la souveraineté, à la 
sécurité ou à l’ordre public de la Communauté ou de l’État membre sollicité, ou 

—  une procédure judiciaire a déjà été ouverte pour les mêmes actions et contre les 
mêmes personnes devant les autorités de l’État membre sollicité. 

3. L’adéquation aux critères énoncée au paragraphe 1, point c), est décidée par la 
Commission selon la procédure visée à l’article 48, paragraphe 2, afin de faciliter la 
coopération entre les autorités compétentes. L’évaluation de l’adéquation est effectuée en 
coopération avec les États membres et elle est basée sur les critères visés à l’article 36 ou sur 
des résultats fonctionnels essentiellement équivalents. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour être en conformité avec la décision de la Commission. 

4. Dans des cas exceptionnels, et par dérogation au paragraphe 1, les États membres 
peuvent autoriser les contrôleurs légaux des comptes ou les cabinets d’audit agréés par eux à 
communiquer des documents d’audit et d’autres documents directement aux autorités 
compétentes du pays tiers, pour autant que: 

a) une enquête a été initiée par les autorités compétentes dudit pays tiers ; 

b) la communication des documents n’est pas en contradiction avec les obligations 
auxquelles sont soumis les contrôleurs légaux des comptes et les cabinets d’audit en matière 
de communication des documents d’audit et d’autres documents aux autorités compétentes 
de leur propre pays ; 

c) il existe des accords sur les modalités de travail avec les autorités compétentes 
dudit pays tiers qui permettent par réciprocité aux autorités compétentes d’un État membre 
l’accès direct aux documents d’audit et autres documents des entités d’audit dudit pays tiers ; 

d) l’autorité compétente requérante du pays tiers informe à l’avance l’autorité 
compétente du pays du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d’audit de chaque 
demande d’accès direct à l’information, en indiquant les raisons de celle-ci ; 
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e) les conditions énoncées au paragraphe 2 sont respectées. 

5. La Commission peut spécifier, conformément à la procédure visée à l’article 48, 
paragraphe 2, les cas exceptionnels visés au paragraphe 4 du présent article, afin de faciliter 
la coopération entre les autorités compétentes et d’assurer l’application uniforme dudit 
paragraphe 4. 

6. Les États membres communiquent à la Commission les accords sur les modalités 
de travail visées aux paragraphes 1 et 4. 

Chapitre XII 
Dispositions transitoires et finales 

Article 48 
Procédure de comité 

1. La Commission est assistée par un comité (ci-après dénommé « comité »). 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la 
décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. 

La période prévue à l’article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixée à 
trois mois. 

3. Le comité adopte son règlement intérieur. 

4. Sans préjudice des mesures d’exécution déjà arrêtées, et à l’exception des 
dispositions énoncées à l’article 26, dès l’expiration d’une période de deux ans après 
l’adoption de la présente directive, et au 1er avril 2008 au plus tard, l’application des 
dispositions de ladite directive nécessitant l’adoption de règles techniques, d’amendements 
et de décisions conformément au paragraphe 2 est suspendue. Sur proposition de la 
Commission, le Parlement européen et le Conseil peuvent reconduire les dispositions 
concernées conformément à la procédure prévue à l’article 251 du traité et, à cette fin, ils les 
réexaminent avant l’expiration de la période ou de la date précitée. 

Article 49 
Modification de la directive 78/660/CEE et de la directive 83/349/CEE 

1. La directive 78/660/CEE est modifiée comme suit : 

a) À l’article 43, paragraphe 1, le point suivant est ajouté : 

« 15. séparément, le total des honoraires perçus pendant l’exercice par le contrôleur 
légal des comptes ou par le cabinet d’audit pour le contrôle légal des comptes annuels, le 
total des honoraires perçus pour les autres services d’assurance, le total des honoraires 
perçus pour les services de conseil fiscal et le total des honoraires perçus pour tout service 
autre que d’audit. 

Les États membres peuvent prévoir que cette exigence ne s’applique pas lorsque la 
société est incluse dans les comptes consolidés qui doivent être établis en vertu de 
l’article 1er de la directive 83/349/CEE, à condition que ces informations soient données dans 
l’annexe des comptes consolidés.» 
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b) À l’article 44, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant : 

« 1. Les États membres peuvent permettre que les sociétés visées à l’article 11 
établissent une annexe abrégée de leurs comptes dépourvue des indications demandées à 
l’article 43, paragraphe 1, points 5. à 12., point 14. sous a) et point 15. Toutefois, l’annexe 
doit indiquer d’une façon globale pour tous les postes concernés les informations prévues à 
l’article 43, paragraphe 1, point 6). » 

c) À l’article 45, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant : 

« 2. Le paragraphe 1, point b), s’applique également aux indications prescrites à 
l’article 43, paragraphe 1, point 8. 

Les États membres peuvent autoriser les sociétés visées à l’article 27 à omettre les 
indications prescrites à l’article 43, paragraphe 1, point 8. Les États membres peuvent aussi 
autoriser les sociétés visées à l’article 27 à omettre les indications prescrites à l’article 43, 
paragraphe 1, point 15. pour autant que ces indications soient fournies au système de 
supervision publique visé à l’article 32 de la directive 2006/43/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 17 mai 2006 concernant le contrôle légal des comptes annuels et des comptes 
consolidés, sur demande de ce dernier » 

2. À l’article 34 de la directive 83/349/CEE, le point suivant est ajouté : 

« 16) séparément, le total des honoraires perçus pendant l’exercice par le contrôleur 
légal des comptes ou par le cabinet d’audit pour le contrôle légal des comptes consolidés, le 
total des honoraires perçus pour les autres services d’assurance, le total des honoraires 
perçus pour les services de conseil fiscal et le total des honoraires perçus pour tout service 
autre que d’audit. » 

Article 50 
Abrogation de la directive 84/253/CEE 

La directive 84/253/CEE est abrogée avec effet au 29 juin 2006. Toute référence à 
la directive abrogée est interprétée comme une référence à la présente directive. 

Article 51 
Disposition transitoire 

Les contrôleurs légaux des comptes ou cabinets d’audit qui ont été agréés par les 
autorités compétentes des États membres conformément à la directive 84/253/CEE avant 
l’entrée en vigueur des dispositions visées à l’article 53, paragraphe 1, sont réputés avoir été 
agréés conformément à la présente directive. 

Article 52 
Harmonisation minimale 

Les États membres qui exigent le contrôle légal des comptes peuvent imposer des 
exigences plus rigoureuses, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans la présente 
directive. 
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Article 53 
Transposition

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions nécessaires pour se 
conformer à la présente directive avant le 29 juin 2008. Ils en informent immédiatement la 
Commission. 

2. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une 
référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur 
publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres. 

3. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 

Code civil 

Art. 1837. —  Toute société dont le siège est situé sur le territoire français est 
soumise aux dispositions de la loi française. 

Les tiers peuvent se prévaloir du siège statutaire, mais celui-ci ne leur est pas 
opposable par la société si le siège réel est situé en un autre lieu. 

Art. 1844-8. —  La dissolution de la société entraîne sa liquidation, hormis les cas 
prévus à l’article 1844-4 et au troisième alinéa de l’article 1844-5. Elle n’a d’effet à l’égard 
des tiers qu’après sa publication.

Le liquidateur est nommé conformément aux dispositions des statuts. Dans le 
silence de ceux-ci, il est nommé par les associés ou, si les associés n’ont pu procéder à cette 
nomination, par décision de justice. Le liquidateur peut être révoqué dans les mêmes 
conditions. La nomination et la révocation ne sont opposables aux tiers qu’à compter de leur 
publication. Ni la société ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se 
prévaloir d’une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, dès lors 
que celle-ci a été régulièrement publiée.  

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu’à la publication de la clôture de celle-ci.

Si la clôture de la liquidation n’est pas intervenue dans un délai de trois ans à 
compter de la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal, qui fait 
procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à son achèvement. 

Code de commerce 

Art. L. 123-12. —  Toute personne physique ou morale ayant la qualité de 
commerçant doit procéder à l’enregistrement comptable des mouvements affectant le 
patrimoine de son entreprise. Ces mouvements sont enregistrés chronologiquement.  

Elle doit contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l’existence 
et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l’entreprise.
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Elle doit établir des comptes annuels à la clôture de l’exercice au vu des 
enregistrements comptables et de l’inventaire. Ces comptes annuels comprennent le bilan, le 
compte de résultat et une annexe, qui forment un tout indissociable. 

Art. L. 123-13. —  Le bilan décrit séparément les éléments actifs et passifs de 
l’entreprise, et fait apparaître, de façon distincte, les capitaux propres. 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice, sans qu’il 
soit tenu compte de leur date d’encaissement ou de paiement. Il fait apparaître, par différence 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l’exercice. 
Les produits et les charges, classés par catégorie, doivent être présentés soit sous forme de 
tableaux, soit sous forme de liste.  

Le montant des engagements de l’entreprise en matière de pension, de compléments 
de retraite, d’indemnités et d’allocations en raison du départ à la retraite ou avantages 
similaires des membres ou associés de son personnel et de ses mandataires sociaux est 
indiqué dans l’annexe. Par ailleurs, les entreprises peuvent décider d’inscrire au bilan, sous 
forme de provision, le montant correspondant à tout ou partie de ces engagements.  

L’annexe complète et commente l’information donnée par le bilan et le compte de 
résultat.

Art. L. 123-14. —  Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner 
une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise. 

Lorsque l’application d’une prescription comptable ne suffit pas pour donner 
l’image fidèle mentionnée au présent article, des informations complémentaires doivent être 
fournies dans l’annexe. 

Si, dans un cas exceptionnel, l’application d’une prescription comptable se révèle 
impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il 
doit y être dérogé. Cette dérogation est mentionnée à l’annexe et dûment motivée, avec 
l’indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de 
l’entreprise. 

Art. L. 123-15. —  Le bilan, le compte de résultat et l’annexe doivent comprendre 
autant de rubriques et de postes qu’il est nécessaire pour donner une image fidèle du 
patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entreprise. Chacun des postes du 
bilan et du compte de résultat comporte l’indication du chiffre relatif au poste correspondant 
de l’exercice précédent. 

Le classement des éléments du bilan et du compte de résultat, les éléments 
composant les capitaux propres ainsi que les mentions à inclure dans l’annexe sont fixés par 
décret.

Art. L. 123-16. —  Les commerçants, personnes physiques ou morales, peuvent, 
dans des conditions fixées par décret, adopter une présentation simplifiée de leurs comptes 
annuels lorsqu’ils ne dépassent pas à la clôture de l’exercice des chiffres fixés par décret 
pour deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant net de leur chiffre d’affaires 
ou le nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l’exercice. Ils perdent 
cette faculté lorsque cette condition n’est pas remplie pendant deux exercices successifs. 
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Art. L. 123-17. —  À moins qu’un changement exceptionnel n’intervienne dans la 
situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels 
comme des méthodes d’évaluation retenues ne peuvent être modifiées d’un exercice à 
l’autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites et justifiées dans l’annexe.

Art. L. 123-18. —  À leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, les biens 
acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d’acquisition, les biens acquis à titre gratuit 
à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production.

Pour les éléments d’actif immobilisés, les valeurs retenues dans l’inventaire 
doivent, s’il y a lieu, tenir compte des plans d’amortissement. Si la valeur d’un élément de 
l’actif devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière est ramenée à la valeur 
d’inventaire à la clôture de l’exercice, que la dépréciation soit définitive ou non.

Les biens fongibles sont évalués soit à leur coût moyen pondéré d’acquisition ou de 
production, soit en considérant que le premier bien sorti est le premier bien entré.  

La plus-value constatée entre la valeur d’inventaire d’un bien et sa valeur d’entrée 
n’est pas comptabilisée. S’il est procédé à une réévaluation de l’ensemble des 
immobilisations corporelles et financières, l’écart de réévaluation entre la valeur actuelle et 
la valeur nette comptable ne peut être utilisé à compenser les pertes ; il est inscrit 
distinctement au passif du bilan.  

Art. L. 123-19. —  Les éléments d’actif et de passif doivent être évalués 
séparément. 

Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du 
bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat.  

Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de 
l’exercice précédent.

Art. L. 123-20. —  Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. 
Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé 
poursuivre ses activités.

Même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, il doit être procédé aux 
amortissements et provisions nécessaires.  

Il doit être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de l’exercice 
ou d’un exercice antérieur, même s’ils sont connus entre la date de la clôture de l’exercice et 
celle de l’établissement des comptes.  

Art. L. 123-21. —  Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d’un exercice 
peuvent être inscrits dans les comptes annuels. Peut être inscrit, après inventaire, le bénéfice 
réalisé sur une opération partiellement exécutée et acceptée par le cocontractant lorsque sa 
réalisation est certaine et qu’il est possible, au moyen de documents comptables 
prévisionnels, d’évaluer avec une sécurité suffisante le bénéfice global de l’opération.

Art. L. 123-22. —  Les documents comptables sont établis en euros et en langue 
française.

Les documents comptables et les pièces justificatives sont conservés pendant dix 
ans.



- 286 -

Les documents comptables relatifs à l’enregistrement des opérations et à 
l’inventaire sont établis et tenus sans blanc ni altération d’aucune sorte, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. 

Art. L. 123-23. —  La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice 
pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.  

Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son 
profit.

La communication des documents comptables ne peut être ordonnée en justice que 
dans les affaires de succession, communauté, partage de société et en cas de redressement ou 
de liquidation judiciaires.

Art. L. 123-24. —  Tout commerçant est tenu de se faire ouvrir un compte dans un 
établissement de crédit ou dans un bureau de chèques postaux. 

Art. L. 123-25. —  Par dérogation aux dispositions des premier et troisième alinéas 
de l’article L. 123-12, les personnes physiques placées sur option ou de plein droit sous le 
régime réel simplifié d’imposition peuvent n’enregistrer les créances et les dettes qu’à la 
clôture de l’exercice et ne pas établir d’annexe.

Art. L. 210-3. — Les sociétés dont le siège social est situé en territoire français sont 
soumises à la loi française. 

Les tiers peuvent se prévaloir du siège statutaire, mais celui-ci ne leur est pas 
opposable par la société si son siège réel est situé en un autre lieu. 

Art. L. 225-8. —  En cas d'apports en nature comme au cas de stipulation 
d'avantages particuliers au profit de personnes associées ou non, un ou plusieurs 
commissaires aux apports sont désignés par décision de justice, à la demande des fondateurs 
ou de l'un d'entre eux. Ils sont soumis aux incompatibilités prévues à l'article L. 225-224. 

Les commissaires apprécient, sous leur responsabilité, la valeur des apports en 
nature et les avantages particuliers. Le rapport déposé au greffe, avec le projet de statuts, est 
tenu à la disposition des souscripteurs, dans les conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 

L'assemblée générale constitutive statue sur l'évaluation des apports en nature et 
l'octroi d'avantages particuliers. Elle ne peut les réduire qu'à l'unanimité de tous les 
souscripteurs.

A défaut d'approbation expresse des apporteurs et des bénéficiaires d'avantages 
particuliers, mentionnée au procès-verbal, la société n'est pas constituée. 

Art. L. 225-27. —  Il peut être stipulé dans les statuts que le conseil d’administration 
comprend, outre les administrateurs dont le nombre et le mode de désignation sont prévus 
aux articles L. 225-17 et L. 225-18, des administrateurs élus soit par le personnel de la 
société, soit par le personnel de la société et celui de ses filiales directes ou indirectes dont le 
siège social est fixé sur le territoire français. Le nombre de ces administrateurs ne peut être 
supérieur à quatre ou, dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un 
marché réglementé, cinq, ni excéder le tiers du nombre des autres administrateurs. Lorsque 
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le nombre des administrateurs élus par les salariés est égal ou supérieur à deux, les 
ingénieurs, cadres et assimilés ont un siège au moins.  

Les administrateurs élus par les salariés ne sont pas pris en compte pour la 
détermination du nombre minimal et du nombre maximal d’administrateurs prévus à l’article 
L. 225-17.

Art. L. 225-28. —  Les administrateurs élus par les salariés doivent être titulaires 
d’un contrat de travail avec la société ou l’une de ses filiales directes ou indirectes dont le 
siège social est fixé sur le territoire français antérieur de deux années au moins à leur 
nomination et correspondant à un emploi effectif. Toutefois, la condition d’ancienneté n’est 
pas requise lorsque au jour de la nomination la société est constituée depuis moins de deux 
ans.

Tous les salariés de la société et le cas échéant de ses filiales directes ou indirectes, 
dont le siège social est fixé sur le territoire français dont le contrat de travail est antérieur de 
trois mois à la date de l’élection sont électeurs. Le vote est secret. 

Lorsqu’un siège au moins est réservé aux ingénieurs, cadres et assimilés, les salariés 
sont divisés en deux collèges votant séparément. Le premier collège comprend les 
ingénieurs, cadres et assimilés, le second les autres salariés. Les statuts fixent la répartition 
des sièges par collège en fonction de la structure du personnel. 

Les candidats ou listes de candidats peuvent être présentés soit par une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives au sens de l’article L. 423-2 du code du travail, soit 
par le vingtième des électeurs ou, si le nombre de ceux-ci est supérieur à deux mille, par cent 
d’entre eux. 

Lorsqu’il y a un seul siège à pourvoir pour l’ensemble du corps électoral, l’élection 
a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Lorsqu’il y a un seul siège à pourvoir dans un 
collège électoral, l’élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours dans ce collège. Chaque 
candidature doit comporter, outre le nom du candidat, celui de son remplaçant éventuel. Est 
déclaré élu le candidat ayant obtenu au premier tour la majorité absolue des suffrages 
exprimés, au second tour la majorité relative.  

Dans les autres cas, l’élection a lieu au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste et sans panachage. Chaque liste doit comporter un nombre 
de candidats double de celui des sièges à pourvoir.

En cas d’égalité des voix, les candidats dont le contrat de travail est le plus ancien 
sont déclarés élus.

Les autres modalités du scrutin sont fixées par les statuts.

Les contestations relatives à l’électorat, à l’éligibilité et à la régularité des 
opérations électorales sont portées devant le juge d’instance qui statue en dernier ressort 
dans les conditions prévues par le premier alinéa de l’article L. 433-11 du code du travail. 

Art. L. 225-29. —  La durée du mandat d’administrateur élu par les salariés est 
déterminée par les statuts, sans pouvoir excéder six ans. Le mandat est renouvelable, sauf 
stipulation contraire des statuts.  
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Toute nomination intervenue en violation des articles L. 225-27, L. 225-28 et du 
présent article est nulle. Cette nullité n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris 
part l’administrateur irrégulièrement nommé. 

Art. L. 225-30. —  Le mandat d’administrateur élu par les salariés est incompatible 
avec tout mandat de délégué syndical, de membre du comité d’entreprise, de délégué du 
personnel ou de membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la 
société. L’administrateur qui, lors de son élection, est titulaire d’un ou de plusieurs de ces 
mandats doit s’en démettre dans les huit jours. À défaut, il est réputé démissionnaire de son 
mandat d’administrateur. 

Art. L. 225-31. —  Les administrateurs élus par les salariés ne perdent pas le 
bénéfice de leur contrat de travail. Leur rémunération en tant que salariés ne peut être réduite 
du fait de l’exercice de leur mandat. 

Art. L. 225-32. —  La rupture du contrat de travail met fin au mandat de 
l’administrateur élu par les salariés. 

Les administrateurs élus par les salariés ne peuvent être révoqués que pour faute 
dans l’exercice de leur mandat, par décision du président du tribunal de grande instance, 
rendue en la forme des référés, à la demande de la majorité des membres du conseil 
d’administration. La décision est exécutoire par provision. 

Art. L. 225-33. —  Sauf en cas de résiliation à l’initiative du salarié, la rupture du 
contrat de travail d’un administrateur élu par les salariés ne peut être prononcée que par le 
bureau de jugement du conseil des prud’hommes statuant en la forme des référés. La 
décision est exécutoire par provision. 

Art. L. 225-34. —  I. —  En cas de vacance, par décès, démission, révocation, 
rupture du contrat de travail ou pour toute autre cause que ce soit, d’un siège 
d’administrateur élu par les salariés, le siège vacant est pourvu de la manière suivante : 

1° Lorsque l’élection a eu lieu au scrutin majoritaire à deux tours, par le 
remplaçant ;  

2° Lorsque l’élection a eu lieu au scrutin de liste, par le candidat figurant sur la 
même liste immédiatement après le dernier candidat élu.

II. —  Le mandat de l’administrateur ainsi désigné prend fin à l’arrivée du terme 
normal du mandat des autres administrateurs élus par les salariés. 

Art. L. 225-35. —  Le conseil d’administration détermine les orientations de 
l’activité de la société et veille à leur mise en oeuvre. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se 
saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses 
délibérations les affaires qui la concernent.

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 
d’administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers 
savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve.
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Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge 
opportuns. Le président ou le directeur général de la société est tenu de communiquer à 
chaque administrateur tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission.  

Les cautions, avals et garanties donnés par des sociétés autres que celles exploitant 
des établissements bancaires ou financiers font l’objet d’une autorisation du conseil dans les 
conditions déterminées par décret en Conseil d’État. Ce décret détermine également les 
conditions dans lesquelles le dépassement de cette autorisation peut être opposé aux tiers. 

Art. L. 225-36. —  Le déplacement du siège social dans le même département ou 
dans un département limitrophe peut être décidé par le conseil d’administration, sous réserve 
de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire. 

Art. L. 225-37. —  Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents. Toute clause contraire est réputée non écrite.  

A moins que les statuts ne prévoient une majorité plus forte, les décisions sont 
prises à la majorité des membres présents ou représentés.

Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder aux opérations visées aux articles 
L. 232-1 et L. 233-16 et sauf disposition contraire des statuts, le règlement intérieur peut 
prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les 
administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence ou de 
télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective, 
dont la nature et les conditions d’application sont déterminées par décret en Conseil d’État. 
Les statuts peuvent limiter la nature des décisions pouvant être prises lors d’une réunion 
tenue dans ces conditions et prévoir un droit d’opposition au profit d’un nombre déterminé 
d’administrateurs.  

Sauf disposition contraire des statuts, la voix du président de séance est 
prépondérante en cas de partage.

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du 
conseil d’administration, sont tenus à la discrétion à l’égard des informations présentant un 
caractère confidentiel et données comme telles par le président du conseil d’administration.  

Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, le président du conseil 
d’administration rend compte, dans un rapport joint au rapport mentionné aux articles 
L. 225-100, L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26, des conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du conseil ainsi que des procédures de contrôle interne mises en 
place par la société. Sans préjudice des dispositions de l’article L. 225-56, le rapport indique 
en outre les éventuelles limitations que le conseil d’administration apporte aux pouvoirs du 
directeur général.  

Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé, ce rapport présente les principes et les règles arrêtés, selon le cas, par le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance pour déterminer les rémunérations et 
avantages de toute nature accordés aux mandataires sociaux. 

Art. L. 225-38. —  Toute convention intervenant directement ou par personne 
interposée entre la société et son directeur général, l’un de ses directeurs généraux délégués, 
l’un de ses administrateurs, l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de 
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vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au 
sens de l’article L. 233-3, doit être soumise à l’autorisation préalable du conseil 
d’administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l’alinéa 
précédent est indirectement intéressée.  

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre 
la société et une entreprise, si le directeur général, l’un des directeurs généraux délégués ou 
l’un des administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, 
gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de 
cette entreprise.

Art. L. 225-39. —  Les dispositions de l’article L. 225-38 ne sont pas applicables 
aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.  

Cependant, ces conventions, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs 
implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties, sont 
communiquées par l’intéressé au président du conseil d’administration. La liste et l’objet 
desdites conventions sont communiqués par le président aux membres du conseil 
d’administration et aux commissaires aux comptes.  

Art. L. 225-40. —  L’intéressé est tenu d’informer le conseil, dès qu’il a 
connaissance d’une convention à laquelle l’article L. 225-38 est applicable. Il ne peut 
prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 

Le président du conseil d’administration donne avis aux commissaires aux comptes 
de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée 
générale.

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à 
l’assemblée, qui statue sur ce rapport.  

L’intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en 
compte pour le calcul du quorum et de la majorité.  

Art. L. 225-41. —  Les conventions approuvées par l’assemblée, comme celles 
qu’elle désapprouve, produisent leurs effets à l’égard des tiers, sauf lorsqu’elles sont 
annulées dans le cas de fraude. 

Même en l’absence de fraude, les conséquences, préjudiciables à la société, des 
conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de l’intéressé et, éventuellement, 
des autres membres du conseil d’administration. 

Art. L. 225-42. —  Sans préjudice de la responsabilité de l’intéressé, les conventions 
visées à l’article L. 225-38 et conclues sans autorisation préalable du conseil 
d’administration peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences dommageables pour 
la société. 

L’action en nullité se prescrit par trois ans, à compter de la date de la convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du délai de la prescription est 
reporté au jour où elle a été révélée. 



- 291 -

La nullité peut être couverte par un vote de l’assemblée générale intervenant sur 
rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en raison 
desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. Les dispositions du quatrième 
alinéa de l’article L. 225-40 sont applicables. 

Art. L. 225-42-1. — Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur 
un marché réglementé, les engagements pris au bénéfice de leurs présidents, directeurs 
généraux ou directeurs généraux délégués, par la société elle-même ou par toute société 
contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, et correspondant à des 
éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus à 
raison de la cessation ou du changement de ces fonctions, ou postérieurement à celles-ci, 
sont soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42.  

Sont interdits les éléments de rémunération, indemnités et avantages dont le 
bénéfice n’est pas subordonné au respect de conditions liées aux performances du 
bénéficiaire, appréciées au regard de celles de la société dont il préside le conseil 
d’administration ou exerce la direction générale ou la direction générale déléguée.

L’autorisation donnée par le conseil d’administration en application de l’article 
L. 225-38 est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés par décret en 
Conseil d’État.  

La soumission à l’approbation de l’assemblée générale en application de l’article 
L. 225-40 fait l’objet d’une résolution spécifique pour chaque bénéficiaire. Cette approbation 
est requise à chaque renouvellement du mandat exercé par les personnes mentionnées au 
premier alinéa.  

Aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut intervenir avant que le 
conseil d’administration ne constate, lors ou après la cessation ou le changement effectif des 
fonctions, le respect des conditions prévues. Cette décision est rendue publique selon des 
modalités et dans des délais fixés par décret en Conseil d’État. Tout versement effectué en 
méconnaissance des dispositions du présent alinéa est nul de plein droit.  

Les engagements correspondant à des indemnités en contrepartie d’une clause 
interdisant au bénéficiaire, après la cessation de ses fonctions dans la société, l’exercice 
d’une activité professionnelle concurrente portant atteinte aux intérêts de la société ne sont 
soumis qu’aux dispositions du premier alinéa. Il en va de même des engagements de retraite 
à prestations définies répondant aux caractéristiques des régimes mentionnés à l’article 
L. 137-11 du code de la sécurité sociale, ainsi que des engagements répondant aux 
caractéristiques des régimes collectifs et obligatoires de retraite et de prévoyance visés à 
l’article L. 242-1 du même code. 

Art. L. 225-43. —  A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs 
autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 
autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les 
tiers.  

Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, cette 
interdiction ne s’applique pas aux opérations courantes de ce commerce conclues à des 
conditions normales.  
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La même interdiction s’applique au directeur général, aux directeurs généraux 
délégués et aux représentants permanents des personnes morales administrateurs. Elle 
s’applique également aux conjoint, ascendants et descendants des personnes visées au 
présent article ainsi qu’à toute personne interposée.

L’interdiction ne s’applique pas aux prêts qui sont consentis par la société en 
application des dispositions de l’article L. 313-1 du code de la construction et de l’habitation 
aux administrateurs élus par les salariés. 

Art. L. 225-44. —  Sous réserve des dispositions de l’article L. 225-22 et de l’article 
L. 225-27, les administrateurs ne peuvent recevoir de la société aucune rémunération, 
permanente ou non, autre que celles prévues aux articles L. 225-45, L. 225-46, L. 225-47 et 
L. 225-53.

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision contraire est 
nulle.

Art. L. 225-45. —  L’assemblée générale peut allouer aux administrateurs en 
rémunération de leur activité, à titre de jetons de présence, une somme fixe annuelle que 
cette assemblée détermine sans être liée par des dispositions statutaires ou des décisions 
antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d’exploitation. Sa répartition entre 
les administrateurs est déterminée par le conseil d’administration. 

Art. L. 225-46. —  Il peut être alloué, par le conseil d’administration, des 
rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des administrateurs. 
Dans ce cas, ces rémunérations, portées aux charges d’exploitation sont soumises aux 
dispositions des articles L. 225-38 à L. 225-42. 

Art. L. 225-47. —  Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président 
qui est, à peine de nullité de la nomination, une personne physique. Il détermine sa 
rémunération.  

Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat 
d’administrateur. Il est rééligible.  

Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment. Toute disposition 
contraire est réputée non écrite. 

Art. L. 225-48. —  Les statuts doivent prévoir pour l’exercice des fonctions de 
président du conseil d’administration une limite d’âge qui, à défaut d’une disposition 
expresse, est fixée à soixante-cinq ans.  

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l’alinéa 
précédent est nulle.  

Lorsqu’un président de conseil d’administration atteint la limite d’âge, il est réputé 
démissionnaire d’office. 

Art. L. 225-50. —  En cas d’empêchement temporaire ou de décès du président, le 
conseil d’administration peut déléguer un administrateur dans les fonctions de président.

En cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée 
limitée. Elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau 
président. 
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Art. L. 225-51. —  Le président du conseil d’administration organise et dirige les 
travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon 
fonctionnement des organes de la société et s’assure, en particulier, que les administrateurs 
sont en mesure de remplir leur mission. 

Art. L. 225-51-1. —  La direction générale de la société est assumée, sous sa 
responsabilité, soit par le président du conseil d’administration, soit par une autre personne 
physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général.

Dans les conditions définies par les statuts, le conseil d’administration choisit entre 
les deux modalités d’exercice de la direction générale visées au premier alinéa. Les 
actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État.  

Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil 
d’administration, les dispositions de la présente sous-section relatives au directeur général lui 
sont applicables. 

Art. L. 225-52. —  En cas d’ouverture d’une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire en application du titre II du livre VI, les personnes visées par ces 
dispositions peuvent être rendues responsables du passif social et sont soumises aux 
interdictions et déchéances, dans les conditions prévues par lesdites dispositions. 

Art. L. 225-53. —  Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration 
peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le directeur général, 
avec le titre de directeur général délégué.

Les statuts fixent le nombre maximum des directeurs généraux délégués, qui ne 
peut dépasser cinq.

Le conseil d’administration détermine la rémunération du directeur général et des 
directeurs généraux délégués. 

Art. L. 225-54. —  Les statuts doivent prévoir pour l’exercice des fonctions de 
directeur général ou de directeur général délégué une limite d’âge qui, à défaut d’une 
disposition expresse, est fixée à soixante-cinq ans.  

Toute nomination intervenue en violation des dispositions prévues à l’alinéa 
précédent est nulle.  

Lorsqu’un directeur général ou un directeur général délégué atteint la limite d’âge, 
il est réputé démissionnaire d’office. 

Art. L. 225-54-1. —  Une personne physique ne peut exercer simultanément plus 
d’un mandat de directeur général de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire 
français.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa :  

—  un deuxième mandat de directeur général ou un mandat de membre du directoire 
ou de directeur général unique peut être exercé dans une société contrôlée au sens de l’article 
L. 233-16 par la société dont il est directeur général ;
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—  une personne physique exerçant un mandat de directeur général dans une société 
peut également exercer un mandat de directeur général, de membre du directoire ou de 
directeur général unique dans une société, dès lors que les titres de celles-ci ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché réglementé.  

Toute personne physique qui se trouve en infraction avec les dispositions du présent 
article doit se démettre de l’un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du 
mandat en cause dans les trois mois de l’évènement ayant entraîné la disparition de l’une des 
conditions fixées à l’alinéa précédent. A l’expiration de ce délai, elle est réputée s’être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du mandat ne répondant plus aux 
conditions fixées à l’alinéa précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que 
soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibérations auxquelles elle a pris part. 

Art. L. 225-55. —  Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil 
d’administration. Il en est de même, sur proposition du directeur général, des directeurs 
généraux délégués. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 
dommages-intérêts, sauf lorsque le directeur général assume les fonctions de président du 
conseil d’administration.  

Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les 
directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions 
et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau directeur général. 

Art. L. 225-56. —  I. —  Le directeur général est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la 
limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux 
assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration.  

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même 
par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne 
prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 
tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve.

Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d’administration limitant les 
pouvoirs du directeur général sont inopposables aux tiers.

II. —  En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine 
l’étendue et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués.

Les directeurs généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs 
que le directeur général.

Art. L. 225-79. —  Il peut être stipulé dans les statuts que le conseil de surveillance 
comprend, outre les membres dont le nombre et le mode de désignation sont prévus aux 
articles L. 225-69 et L. 225-75, des membres élus soit par le personnel de la société, soit par 
le personnel de la société et celui de ses filiales directes ou indirectes dont le siège social est 
fixé sur le territoire français.  

Le nombre des membres du conseil de surveillance élus par les salariés ne peut être 
supérieur à quatre ni excéder le tiers du nombre des autres membres. Lorsque le nombre des 
membres élus par les salariés est égal ou supérieur à deux, les ingénieurs, cadres et assimilés 
ont un siège au moins.  
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Les membres du conseil de surveillance élus par les salariés ne sont pas pris en 
compte pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal de membres prévus 
à l’article L. 225-69. 

Art. L. 225-79-1. —  Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, en cas de nomination aux fonctions de membre du directoire 
d’une personne liée par un contrat de travail à la société ou à toute société contrôlée ou qui la 
contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, les dispositions dudit contrat 
correspondant, le cas échéant, à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement de ces 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci, sont soumises au régime prévu par l’article 
L. 225-90-1. 

Art. L. 225-80. —  Les conditions relatives à l’éligibilité, à l’électorat, à la 
composition des collèges, aux modalités du scrutin, aux contestations, à la durée et aux 
conditions d’exercice du mandat, à la révocation, à la protection du contrat de travail et au 
remplacement des membres du conseil de surveillance élus par les salariés sont fixées selon 
les règles définies aux articles L. 225-28 à L. 225-34. 

Art. L. 225-81. —  Le conseil de surveillance élit en son sein un président et un 
vice-président qui sont chargés de convoquer le conseil et d’en diriger les débats. Il 
détermine, s’il l’entend, leur rémunération.  

À peine de nullité de leur nomination, le président et le vice-président du conseil de 
surveillance sont des personnes physiques. Ils exercent leurs fonctions pendant la durée du 
mandat du conseil de surveillance. 

Art. L. 225-82. —  Le conseil de surveillance ne délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents.  

A moins que les statuts ne prévoient une majorité plus forte, les décisions sont 
prises à la majorité des membres présents ou représentés.

Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder aux opérations visées au cinquième 
alinéa de l’article L. 225-68 et sauf disposition contraire des statuts, le règlement intérieur 
peut prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, des 
membres du conseil de surveillance qui participent à la réunion par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant leur 
participation effective, dont la nature et les conditions d’application sont déterminées par 
décret en Conseil d’État. Les statuts peuvent limiter la nature des décisions pouvant être 
prises lors d’une réunion tenue dans ces conditions et prévoir un droit d’opposition au profit 
d’un nombre déterminé de membres du conseil de surveillance.  

Sauf disposition contraire des statuts, la voix du président de séance est 
prépondérante en cas de partage. 

Art. L. 225-83. —  L’assemblée générale peut allouer aux membres du conseil de 
surveillance, en rémunération de leur activité, à titre de jetons de présence, une somme fixe 
annuelle que cette assemblée détermine sans être liée par des dispositions statutaires ou des 
décisions antérieures. Le montant de celle-ci est porté aux charges d’exploitation. Sa 
répartition entre les membres du conseil de surveillance est déterminée par ce dernier. 
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Art. L. 225-84. —  Il peut être alloué, par le conseil de surveillance, des 
rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des membres de ce 
conseil. Dans ce cas, ces rémunérations, portées aux charges d’exploitation, sont soumises 
aux dispositions des articles L. 225-86 à L. 225-90. 

Art. L. 225-85. —  Les membres du conseil de surveillance ne peuvent recevoir de 
la société aucune rémunération, permanente ou non, autre que celles qui sont prévues aux 
articles L. 225-81, L. 225-83 et L. 225-84 et, le cas échéant, celles dues au titre d’un contrat 
de travail correspondant à un emploi effectif.  

Le nombre des membres du conseil de surveillance liés à la société par un contrat 
de travail ne peut dépasser le tiers des membres en fonctions. Toutefois, les membres du 
conseil de surveillance élus conformément aux articles L. 225-79 et L. 225-80 et ceux 
nommés conformément aux dispositions de l’article L. 225-71 ne sont pas comptés pour la 
détermination de ce nombre.  

Toute clause statutaire contraire est réputée non écrite et toute décision contraire est 
nulle.

Art. L. 225-86. —  Toute convention intervenant directement ou par personne 
interposée entre la société et l’un des membres du directoire ou du conseil de surveillance, 
un actionnaire disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit 
d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 doit être 
soumise à l’autorisation préalable du conseil de surveillance.

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l’alinéa 
précédent est indirectement intéressée.  

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre 
la société et une entreprise, si l’un des membres du directoire ou du conseil de surveillance 
de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, 
membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise.

Art. L. 225-87. —  Les dispositions de l’article L. 225-86 ne sont pas applicables 
aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

Toutefois, ces conventions, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs 
implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties, sont 
communiquées par l’intéressé au président du conseil de surveillance. La liste et l’objet en 
sont communiqués par le président aux membres du conseil de surveillance et aux 
commissaires aux comptes.  

Art. L. 225-88. —  L’intéressé est tenu d’informer le conseil de surveillance dès 
qu’il a connaissance d’une convention à laquelle l’article L. 225-86 est applicable. S’il siège 
au conseil de surveillance, il ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée.  

Le président du conseil de surveillance donne avis aux commissaires aux comptes 
de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée 
générale.

Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à 
l’assemblée, qui statue sur ce rapport.  
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L’intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en 
compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Art. L. 225-89. —  Les conventions approuvées par l’assemblée, comme celles 
qu’elle désapprouve, produisent leurs effets à l’égard des tiers, sauf lorsqu’elles sont 
annulées dans le cas de fraude. 

Même en l’absence de fraude, les conséquences, préjudiciables à la société, des 
conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de l’intéressé et, éventuellement, 
des autres membres du directoire. 

Art. L. 225-90. —  Sans préjudice de la responsabilité de l’intéressé, les conventions 
visées à l’article L. 225-86 et conclues sans autorisation préalable du conseil de surveillance 
peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences dommageables pour la société. 

L’action en nullité se prescrit par trois ans à compter de la date de la convention. 
Toutefois, si la convention a été dissimulée, le point de départ du délai de prescription est 
reporté au jour où elle a été révélée. 

La nullité peut être couverte par un vote de l’assemblée générale intervenant sur 
rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en raison 
desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. Le quatrième alinéa de l’article 
L. 225-88 est applicable. 

Art. L. 225-90-1. —  Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, les engagements pris au bénéfice d’un membre du directoire, par 
la société elle-même ou par toute société contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et III de 
l’article L. 233-16, et correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement de ces 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci, sont soumis aux dispositions des articles L. 225-86 
et L. 225-88 à L. 225-90.

Sont interdits les éléments de rémunération, indemnités et avantages dont le 
bénéfice n’est pas subordonné au respect de conditions liées aux performances du 
bénéficiaire, appréciées au regard de celles de la société dont il est membre du directoire.  

L’autorisation donnée par le conseil de surveillance en application de l’article 
L. 225-86 est rendue publique selon des modalités et dans des délais fixés par décret en 
Conseil d’État.  

La soumission à l’approbation de l’assemblée générale en application de l’article 
L. 225-88 fait l’objet d’une résolution spécifique pour chaque bénéficiaire. Cette approbation 
est requise à chaque renouvellement du mandat exercé par les personnes mentionnées au 
premier alinéa.  

Aucun versement, de quelque nature que ce soit, ne peut intervenir avant que le 
conseil de surveillance ne constate, lors ou après la cessation ou le changement effectif des 
fonctions, le respect des conditions prévues. Cette décision est rendue publique selon des 
modalités et dans des délais fixés par décret en Conseil d’État. Tout versement effectué en 
méconnaissance des dispositions du présent alinéa est nul de plein droit.  

Les engagements correspondant à des indemnités en contrepartie d’une clause 
interdisant au bénéficiaire, après la cessation de ses fonctions dans la société, l’exercice 
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d’une activité professionnelle concurrente portant atteinte aux intérêts de la société ne sont 
soumis qu’aux dispositions du premier alinéa. Il en va de même des engagements de retraite 
à prestations définies répondant aux caractéristiques des régimes mentionnés à l’article 
L. 137-11 du code de la sécurité sociale, ainsi que des engagements répondant aux 
caractéristiques des régimes collectifs et obligatoires de retraite et de prévoyance visés à 
l’article L. 242-1 du même code. 

Art. L. 225-91. —  A peine de nullité du contrat, il est interdit aux membres du 
directoire et aux membres du conseil de surveillance autres que les personnes morales, de 
contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.  

L’interdiction s’applique aux représentants permanents des personnes morales 
membres du conseil de surveillance. Elle s’applique également aux conjoint, ascendants et 
descendants des personnes visées au présent article, ainsi qu’à toute personne interposée.

Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, 
l’interdiction ne s’applique pas aux opérations courantes de ce commerce conclues à des 
conditions normales.  

L’interdiction ne s’applique pas aux prêts qui sont consentis par la société en 
application des dispositions de l’article L. 313-1 du code de la construction et de l’habitation 
aux membres du conseil de surveillance élus par les salariés. 

Art. L. 225-92. —  Les membres du directoire et du conseil de surveillance, ainsi 
que toute personne appelée à assister aux réunions de ces organes, sont tenus à la discrétion à 
l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le 
président. 

Art. L. 225-93. —  En cas d’ouverture d’une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire, en application du titre II du livre VI, les personnes visées par ces 
dispositions peuvent être rendues responsables du passif social et sont soumises aux 
interdictions et déchéances, dans les conditions prévues par lesdites dispositions. 

Art. L. 225-100. —  L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par 
an, dans les six mois de la clôture de l’exercice, sous réserve de prolongation de ce délai par 
décision de justice.

Le conseil d’administration ou le directoire présente à l’assemblée son rapport ainsi 
que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés accompagnés du rapport 
de gestion y afférent.

Ce rapport comprend une analyse objective et exhaustive de l’évolution des affaires, 
des résultats et de la situation financière de la société, notamment de sa situation 
d’endettement, au regard du volume et de la complexité des affaires. Dans la mesure 
nécessaire à la compréhension de l’évolution des affaires, des résultats ou de la situation de 
la société et indépendamment des indicateurs clés de performance de nature financière 
devant être insérés dans le rapport en vertu d’autres dispositions du présent code, l’analyse 
comporte le cas échéant des indicateurs clés de performance de nature non financière ayant 
trait à l’activité spécifique de la société, notamment des informations relatives aux questions 
d’environnement et de personnel.  
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Le rapport comporte également une description des principaux risques et 
incertitudes auxquels la société est confrontée.

L’analyse mentionnée au troisième alinéa contient, le cas échéant, des renvois aux 
montants indiqués dans les comptes annuels et des explications supplémentaires y afférentes.  

Le rapport comporte en outre des indications sur l’utilisation des instruments 
financiers par l’entreprise, lorsque cela est pertinent pour l’évaluation de son actif, de son 
passif, de sa situation financière et de ses pertes ou profits. Ces indications portent sur les 
objectifs et la politique de la société en matière de gestion des risques financiers, y compris 
sa politique concernant la couverture de chaque catégorie principale de transactions prévues 
pour lesquelles il est fait usage de la comptabilité de couverture. Elles portent également sur 
l’exposition de la société aux risques de prix, de crédit, de liquidité et de trésorerie.

Est joint à ce rapport un tableau récapitulatif des délégations en cours de validité 
accordées par l’assemblée générale des actionnaires au conseil d’administration ou au 
directoire dans le domaine des augmentations de capital, par application des articles 
L. 225-129-1 et L. 225-129-2. Le tableau fait apparaître l’utilisation faite de ces délégations 
au cours de l’exercice.

Les commissaires aux comptes relatent, dans leur rapport, l’accomplissement de la 
mission qui leur est dévolue par les articles L. 823-9, L. 823-10 et L. 823-11.

L’assemblée délibère et statue sur toutes les questions relatives aux comptes 
annuels et, le cas échéant, aux comptes consolidés de l’exercice écoulé.

Elle exerce les pouvoirs qui lui sont attribués notamment par l’article L. 225-18, le 
quatrième alinéa de l’article L. 225-24, le troisième alinéa de l’article L. 225-40, le troisième 
alinéa de l’article L. 225-42 et par l’article L. 225-45 ou, le cas échéant, par l’article 
L. 225-75, le quatrième alinéa de l’article L. 225-78, l’article L. 225-83, le troisième alinéa 
de l’article L. 225-88 et le troisième alinéa de l’article L. 225-90. 

Art. L. 225-100-3. —  Pour les sociétés dont des titres sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé, le rapport visé à l’article L. 225-100 expose et, le cas échéant, 
explique les éléments suivants lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir une incidence en cas 
d’offre publique : 

1° La structure du capital de la société ; 

2° Les restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts 
d’actions ou les clauses des conventions portées à la connaissance de la société en 
application de l’article L. 233-11 ; 

3° Les participations directes ou indirectes dans le capital de la société dont elle a 
connaissance en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 ; 

4° La liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 
la description de ceux-ci ; 

5° Les mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du 
personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier ; 

6° Les accords entre actionnaires dont la société a connaissance et qui peuvent 
entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote ; 
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7° Les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du 
conseil d’administration ou du directoire ainsi qu’à la modification des statuts de la société ; 

8° Les pouvoirs du conseil d’administration ou du directoire, en particulier 
l’émission ou le rachat d’actions ; 

9° Les accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 
changement de contrôle de la société, sauf si cette divulgation, hors les cas d’obligation 
légale de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts ; 

10° Les accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil 
d’administration ou du directoire ou les salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans 
cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique. 

Art. L. 225-102. —  Le rapport présenté par le conseil d’administration ou le 
directoire, selon le cas, à l’assemblée générale rend compte annuellement de l’état de la 
participation des salariés au capital social au dernier jour de l’exercice et établit la proportion 
du capital que représentent les actions détenues par le personnel de la société et par le 
personnel des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 dans le cadre du plan 
d’épargne d’entreprise prévu par les articles L. 443-1 à L. 443-9 du code du travail et par les 
salariés et anciens salariés dans le cadre des fonds communs de placement d’entreprise régis 
par le chapitre III de la loi n° 88-1201 du 23 décembre 1988 relative aux organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières et portant création des fonds communs de créances. 
Sont également prises en compte les actions détenues directement par les salariés durant les 
périodes d’incessibilité prévues aux articles L. 225-194 et L. 225-197, à l’article 11 de la loi 
n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités des privatisations et à l’article L. 442-7 du 
code du travail. 

Les titres acquis par les salariés dans le cadre d’une opération de rachat d’une 
entreprise par ses salariés prévue par la loi n° 84-578 du 9 juillet 1984 sur le développement 
de l’initiative économique ainsi que par les salariés d’une société coopérative ouvrière de 
production au sens de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de sociétés 
coopératives ouvrières de production ne sont pas pris en compte pour l’évaluation de la 
proportion du capital prévue à l’alinéa précédent.  

Lorsque le rapport annuel ne comprend pas les mentions prévues au premier alinéa, 
toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé 
d’enjoindre sous astreinte au conseil d’administration ou au directoire, selon le cas, de 
communiquer ces informations.  

Lorsqu’il est fait droit à la demande, l’astreinte et les frais de procédure sont à la 
charge des administrateurs ou des membres du directoire, selon le cas.

Art. L. 225-102-1. —  Le rapport visé à l’article L. 225-102 rend compte de la 
rémunération totale et des avantages de toute nature versés, durant l’exercice, à chaque 
mandataire social, y compris sous forme d’attribution de titres de capital, de titres de 
créances ou de titres donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créances de la société ou des sociétés mentionnées aux articles L. 228-13 et L. 228-93.

Il indique également le montant des rémunérations et des avantages de toute nature 
que chacun de ces mandataires a reçu durant l’exercice de la part des sociétés contrôlées au 
sens de l’article L. 233-16 ou de la société qui contrôle, au sens du même article, la société 
dans laquelle le mandat est exercé.  
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Ce rapport décrit en les distinguant les éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant ces rémunérations et avantages ainsi que les critères en application desquels ils 
ont été calculés ou les circonstances en vertu desquelles ils ont été établis. Il indique 
également les engagements de toutes natures, pris par la société au bénéfice de ses 
mandataires sociaux, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du 
changement de ces fonctions ou postérieurement à celles-ci. L’information donnée à ce titre 
doit préciser les modalités de détermination de ces engagements. Hormis les cas de bonne 
foi, les versements effectués et les engagements pris en méconnaissance des dispositions du 
présent alinéa peuvent être annulés.

Il comprend également la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans 
toute société par chacun de ces mandataires durant l’exercice.

Il comprend également des informations, dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État, sur la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et 
environnementales de son activité. Le présent alinéa ne s’applique pas aux sociétés dont les 
titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé.  

Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article L. 225-102 sont applicables 
aux informations visées au présent article.  

Les dispositions des premier à troisième alinéas ne sont pas applicables aux sociétés 
dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé et qui ne sont 
pas contrôlées au sens de l’article L. 233-16 par une société dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé. Ces dispositions ne sont, en outre, pas applicables 
aux mandataires sociaux ne détenant aucun mandat dans une société dont les titres sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé. 

Art. L. 225-105. —  L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la 
convocation.

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital ou une 
association d’actionnaires répondant aux conditions fixées à l’article L. 225-120 ont la 
faculté de requérir l’inscription à l’ordre du jour de projets de résolution. Ces projets de 
résolution sont inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée et portés à la connaissance des 
actionnaires dans les conditions déterminées par décret en Conseil d’État. Celui-ci peut 
réduire le pourcentage exigé par le présent alinéa, lorsque le capital social excède un 
montant fixé par ledit décret. 

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du 
jour. Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs 
ou membres du conseil de surveillance et procéder à leur remplacement.  

L’ordre du jour de l’assemblée ne peut être modifié sur deuxième convocation.  

Lorsque l’assemblée est appelée à délibérer sur des modifications de l’organisation 
économique ou juridique de l’entreprise sur lesquelles le comité d’entreprise a été consulté 
en application de l’article L. 432-1 du code du travail, l’avis de celui-ci lui est communiqué. 

Art. L. 225-147. —  En cas d'apports en nature ou de stipulation d'avantages 
particuliers, un ou plusieurs commissaires aux apports sont désignés par décision de justice. 
Ils sont soumis aux incompatibilités prévues à l'article L. 822-11. 
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Ces commissaires apprécient, sous leur responsabilité, la valeur des apports en 
nature et les avantages particuliers. Un décret en Conseil d'Etat fixe les mentions principales 
de leur rapport, le délai dans lequel il doit être remis et les conditions dans lesquelles il est 
mis à la disposition des actionnaires. Les dispositions de l'article L. 225-10 sont applicables 
à l'assemblée générale extraordinaire. 

Si l'assemblée approuve l'évaluation des apports et l'octroi d'avantages particuliers, 
elle constate la réalisation de l'augmentation du capital. 

Si l'assemblée réduit l'évaluation des apports ainsi que la rémunération d'avantages 
particuliers, l'approbation expresse des modifications par les apporteurs, les bénéficiaires ou 
leurs mandataires dûment autorisés à cet effet, est requise. A défaut, l'augmentation du 
capital n'est pas réalisée. 

Les titres de capital émis en rémunération d'un apport en nature sont intégralement 
libérés dès leur émission. 

L'assemblée générale extraordinaire d'une société dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé peut déléguer, pour une durée maximale de vingt-six 
mois, au conseil d'administration ou au directoire les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
procéder à une augmentation de capital, dans la limite de 10 % de son capital social, en vue 
de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l'article L. 225-
148 ne sont pas applicables. Le conseil d'administration ou le directoire statue conformément 
au troisième ou quatrième alinéas ci-dessus, sur le rapport du ou des commissaires aux 
apports mentionnés aux premier et deuxième alinéas ci-dessus. 

Art. L. 231-1. —  Il peut être stipulé dans les statuts des sociétés qui n’ont pas la 
forme de société anonyme ainsi que dans toute société coopérative que le capital social est 
susceptible d’augmentation par des versements successifs des associés ou l’admission 
d’associés nouveaux et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués.

Les sociétés dont les statuts contiennent la stipulation ci-dessus sont soumises, 
indépendamment des règles générales qui leur sont propres suivant leur forme spéciale, aux 
dispositions du présent chapitre. 

Art. L. 231-2. —  Si la société a usé de la faculté accordée par l’article L. 231-1 
cette circonstance doit être mentionnée dans tous les actes et documents émanant de la 
société et destinés aux tiers, par l’addition des mots " à capital variable ". 

Art. L. 231-3. —  Ne sont pas assujettis aux formalités de dépôt et de publication les 
actes constatant les augmentations ou les diminutions du capital social opérées dans les 
termes de l’article L. 231-1, ou les retraits d’associés, autres que les gérants ou 
administrateurs, qui auraient lieu conformément à l’article L. 231-6. 

Art. L. 231-4. —  Les actions ou coupons d’actions sont nominatifs, même après 
leur entière libération.

Ils ne sont négociables qu’après la constitution définitive de la société.  

La négociation ne peut avoir lieu que par voie de transfert sur les registres de la 
société, et les statuts peuvent donner, soit au conseil d’administration, soit à l’assemblée 
générale, le droit de s’opposer au transfert. 
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Art. L. 231-5. —  Les statuts déterminent une somme au-dessous de laquelle le 
capital ne peut être réduit par les reprises des apports autorisés par l’article L. 231-1.

Cette somme ne pourra être inférieure ni au dixième du capital social stipulé dans 
les statuts ni, pour les sociétés autres que coopératives, au montant minimal du capital exigé 
pour la forme de la société considérée par les dispositions législatives la régissant.  

Les sociétés coopératives sont définitivement constituées après le versement du 
dixième. 

Art. L. 231-6. —  Chaque associé peut se retirer de la société lorsqu’il le juge 
convenable à moins de conventions contraires et sauf application du premier alinéa de 
l’article L. 231-5.

Il peut être stipulé que l’assemblée générale a le droit de décider, à la majorité fixée 
pour la modification des statuts, que l’un ou plusieurs des associés cessent de faire partie de 
la société.

L’associé qui cesse de faire partie de la société, soit par l’effet de sa volonté, soit 
par suite de décision de l’assemblée générale, reste tenu, pendant cinq ans, envers les 
associés et envers les tiers, de toutes les obligations existant au moment de sa retraite. 

Art. L. 231-7. —  La société, quelle que soit sa forme, est valablement représentée 
en justice par ses administrateurs. 

Art. L. 231-8. —  La société n’est dissoute ni par la mort ou par le retrait d’un 
associé ni par un jugement de liquidation, ou par une mesure d’interdiction d’exercer une 
profession commerciale, ou par une mesure d’incapacité prononcée à l’égard de l’un des 
associés ou la déconfiture de l’un d’entre eux. Elle continue de plein droit entre les autres 
associés.

Art. L. 233-26. —  Le rapport sur la gestion du groupe expose la situation de 
l’ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation, son évolution 
prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice de 
consolidation et la date à laquelle les comptes consolidés sont établis ainsi que ses activités 
en matière de recherche et de développement. Ce rapport peut être inclus dans le rapport de 
gestion mentionné à l’article L. 232-1.

Art. L. 236-1. —  Une ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre 
leur patrimoine à une société existante ou à une nouvelle société qu’elles constituent. 

Une société peut aussi, par voie de scission, transmettre son patrimoine à plusieurs 
sociétés existantes ou à plusieurs sociétés nouvelles. 

Ces possibilités sont ouvertes aux sociétés en liquidation à condition que la 
répartition de leurs actifs entre les associés n’ait pas fait l’objet d’un début d’exécution.

Les associés des sociétés qui transmettent leur patrimoine dans le cadre des 
opérations mentionnées aux trois alinéas précédents reçoivent des parts ou des actions de la 
ou des sociétés bénéficiaires et, éventuellement, une soulte en espèces dont le montant ne 
peut dépasser 10 % de la valeur nominale des parts ou des actions attribuées.

Art. L. 236-3. —  I. —  La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans 
liquidation des sociétés qui disparaissent et la transmission universelle de leur patrimoine 
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aux sociétés bénéficiaires, dans l’état où il se trouve à la date de réalisation définitive de 
l’opération. Elle entraîne simultanément l’acquisition, par les associés des sociétés qui 
disparaissent, de la qualité d’associés des sociétés bénéficiaires, dans les conditions 
déterminées par le contrat de fusion ou de scission.

II. —  Toutefois, il n’est pas procédé à l’échange de parts ou d’actions de la société 
bénéficiaire contre des parts ou actions des sociétés qui disparaissent lorsque ces parts ou 
actions sont détenues : 

1° Soit par la société bénéficiaire ou par une personne agissant en son propre nom 
mais pour le compte de cette société ; 

2° Soit par la société qui disparaît ou par une personne agissant en son propre nom 
mais pour le compte de cette société. 

Art. L. 236-4. —  La fusion ou la scission prend effet : 

1° En cas de création d’une ou plusieurs sociétés nouvelles, à la date 
d’immatriculation, au registre du commerce et des sociétés, de la nouvelle société ou de la 
dernière d’entre elles ; 

2° Dans les autres cas, à la date de la dernière assemblée générale ayant approuvé 
l’opération sauf si le contrat prévoit que l’opération prend effet à une autre date, laquelle ne 
doit être ni postérieure à la date de clôture de l’exercice en cours de la ou des sociétés 
bénéficiaires ni antérieure à la date de clôture du dernier exercice clos de la ou des sociétés 
qui transmettent leur patrimoine.  

Art. L. 236-5. —  Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article L. 236-2, si l’opération projetée a pour effet d’augmenter les engagements 
d’associés ou d’actionnaires de l’une ou de plusieurs sociétés en cause, elle ne peut être 
décidée qu’à l’unanimité desdits associés ou actionnaires.

Art. L. 236-6. —  Toutes les sociétés qui participent à l’une des opérations 
mentionnées à l’article L. 236-1 établissent un projet de fusion ou de scission.

Ce projet est déposé au greffe du tribunal de commerce du siège desdites sociétés et 
fait l’objet d’une publicité dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d’État.

À peine de nullité, les sociétés participant à l’une des opérations mentionnées au 
premier et au deuxième alinéa de l’article L. 236-1 sont tenues de déposer au greffe une 
déclaration dans laquelle elles relatent tous les actes effectués en vue d’y procéder et par 
laquelle elles affirment que l’opération a été réalisée en conformité des lois et règlements. Le 
greffier, sous sa responsabilité, s’assure de la conformité de la déclaration aux dispositions 
du présent article.

Art. L. 236-7. —  Les dispositions du présent chapitre relatives aux obligataires sont 
applicables aux titulaires de titres participatifs. 

Art. L. 236-8. —  Les opérations visées à l’article L. 236-1 et réalisées uniquement 
entre sociétés anonymes sont soumises aux dispositions de la présente section.  

Art. L. 236-9. —  La fusion est décidée par l’assemblée générale extraordinaire de 
chacune des sociétés qui participent à l’opération.  
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La fusion est soumise, le cas échéant, dans chacune des sociétés qui participent à 
l’opération, à la ratification des assemblées spéciales d’actionnaires mentionnées aux 
articles L. 225-99 et L. 228-15. 

Le projet de fusion est soumis aux assemblées spéciales des porteurs de certificats 
d’investissement statuant selon les règles de l’assemblée générale des actionnaires, à moins 
que la société absorbante n’acquière ces titres sur simple demande de leur part, dans les 
conditions de publicité dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d’État, et que 
cette acquisition ait été acceptée par leur assemblée spéciale. Tout porteur de certificats 
d’investissement qui n’a pas cédé ses titres dans le délai fixé par décret en Conseil d’État le 
demeure dans la société absorbante aux conditions fixées par le contrat de fusion, sous 
réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 228-30. 

Le conseil d’administration ou le directoire de chacune des sociétés participant à 
l’opération établit un rapport écrit qui est mis à la disposition des actionnaires. 

Art. L. 236-12. —  Lorsque la fusion est réalisée par voie de création d’une société 
nouvelle, celle-ci peut être constituée sans autres apports que ceux des sociétés qui 
fusionnent.

Dans tous les cas, le projet de statuts de la société nouvelle est approuvé par 
l’assemblée générale extraordinaire de chacune des sociétés qui disparaissent. Il n’y a pas 
lieu à approbation de l’opération par l’assemblée générale de la société nouvelle.  

Art. L. 236-13. —  Le projet de fusion est soumis aux assemblées d’obligataires des 
sociétés absorbées, à moins que le remboursement des titres sur simple demande de leur part 
ne soit offert auxdits obligataires. L’offre de remboursement est soumise à publicité, dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d’État. 

Lorsqu’il y a lieu à remboursement sur simple demande, la société absorbante 
devient débitrice des obligataires de la société absorbée. 

Tout obligataire qui n’a pas demandé le remboursement dans le délai fixé par décret 
en Conseil d’État conserve sa qualité dans la société absorbante aux conditions fixées par le 
contrat de fusion. 

Art. L. 236-14. —  La société absorbante est débitrice des créanciers non 
obligataires de la société absorbée au lieu et place de celle-ci, sans que cette substitution 
emporte novation à leur égard. 

Les créanciers non obligataires des sociétés participant à l’opération de fusion et 
dont la créance est antérieure à la publicité donnée au projet de fusion peuvent former 
opposition à celui-ci dans le délai fixé par décret en Conseil d’État. Une décision de justice 
rejette l’opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de 
garanties si la société absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes. 

À défaut de remboursement des créances ou de constitution des garanties 
ordonnées, la fusion est inopposable à ce créancier. 

L’opposition formée par un créancier n’a pas pour effet d’interdire la poursuite des 
opérations de fusion. 
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Les dispositions du présent article ne mettent pas obstacle à l’application des 
conventions autorisant le créancier à exiger le remboursement immédiat de sa créance en cas 
de fusion de la société débitrice avec une autre société. 

Art. L. 236-15. —  Le projet de fusion n’est pas soumis aux assemblées 
d’obligataires de la société absorbante. Toutefois, l’assemblée générale des obligataires peut 
donner mandat aux représentants de la masse de former opposition à la fusion dans les 
conditions et sous les effets prévus aux alinéas deuxième et suivants de l’article L. 236-14. 

Art. L. 236-16. —  Les articles L. 236-9 et L. 236-10 sont applicables à la scission. 

Art. L. 236-17. —  Lorsque la scission doit être réalisée par apports à des sociétés 
anonymes nouvelles, chacune des sociétés nouvelles peut être constituée sans autre apport 
que celui de la société scindée. 

En ce cas, et si les actions de chacune des sociétés nouvelles sont attribuées aux 
actionnaires de la société scindée proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette 
société, il n’y a pas lieu à l’établissement du rapport mentionné à l’article L. 236-10. 

Dans tous les cas, les projets de statuts des sociétés nouvelles sont approuvés par 
l’assemblée générale extraordinaire de la société scindée. Il n’y a pas lieu à approbation de 
l’opération par l’assemblée générale de chacune des sociétés nouvelles. 

Art. L. 236-18. —  Le projet de scission est soumis aux assemblées d’obligataires de 
la société scindée, conformément aux dispositions du 3° du I de l’article L. 228-65, à moins 
que le remboursement des titres sur simple demande de leur part ne soit offert auxdits 
obligataires. L’offre de remboursement est soumise à publicité, dont les modalités sont 
fixées par décret en Conseil d’État. 

Lorsqu’il y a lieu à remboursement sur simple demande, les sociétés bénéficiaires 
des apports résultant de la scission sont débitrices solidaires des obligataires qui demandent 
le remboursement. 

Art. L. 236-19. —  Le projet de scission n’est pas soumis aux assemblées 
d’obligataires des sociétés auxquelles le patrimoine est transmis. Toutefois, l’assemblée 
ordinaire des obligataires peut donner mandat aux représentants de la masse de former 
opposition à la scission, dans les conditions et sous les effets prévus aux alinéas deuxième et 
suivants de l’article L. 236-14. 

Art. L. 236-20. —  Les sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission 
sont débitrices solidaires des obligataires et des créanciers non obligataires de la société 
scindée, au lieu et place de celle-ci sans que cette substitution emporte novation à leur égard. 

Art. L. 236-21. —  Par dérogation aux dispositions de l’article L. 236-20, il peut être 
stipulé que les sociétés bénéficiaires de la scission ne seront tenues que de la partie du passif 
de la société scindée mise à la charge respective et sans solidarité entre elles. 

En ce cas, les créanciers non obligataires des sociétés participantes peuvent former 
opposition à la scission dans les conditions et sous les effets prévus aux alinéas deuxième et 
suivants de l’article L. 236-14. 
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Art. L. 236-22. —  La société qui apporte une partie de son actif à une autre société 
et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider d’un commun accord de soumettre 
l’opération aux dispositions des articles L. 236-16 à L. 236-21. 

Art. L. 236-23. —  Les dispositions des articles L. 236-10, L. 236-11, L. 236-14, 
L. 236-20 et L. 236-21 sont applicables aux fusions ou aux scissions des sociétés à 
responsabilité limitée au profit de sociétés de même forme. 

Lorsque la fusion est réalisée par apports à une société à responsabilité limitée 
nouvelle, celle-ci peut être constituée sans autres apports que ceux des sociétés qui 
fusionnent.

Lorsque la scission est réalisée par apports à des sociétés à responsabilité limitée 
nouvelles, celles-ci peuvent être constituées sans autre apport que celui de la société scindée. 
En ce cas, et si les parts de chacune des sociétés nouvelles sont attribuées aux associés de la 
société scindée proportionnellement à leurs droits dans le capital de cette société, il n’y a pas 
lieu à l’établissement du rapport mentionné à l’article L. 236-10. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les associés des sociétés qui 
disparaissent peuvent agir de plein droit en qualité de fondateurs des sociétés nouvelles et il 
est procédé conformément aux dispositions régissant les sociétés à responsabilité limitée.  

Art. L. 236-24. —  La société qui apporte une partie de son actif à une autre société 
et la société qui bénéficie de cet apport peuvent décider d’un commun accord de soumettre 
l’opération aux dispositions applicables en cas de scission par apports à des sociétés à 
responsabilité limitée existantes. 

Art. L. 237-1. —  Sous réserve des dispositions du présent chapitre, la liquidation 
des sociétés est régie par les dispositions contenues dans les statuts.

Art. L. 237-2. —  La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour 
quelque cause que ce soit sauf dans le cas prévu au troisième alinéa de l’article 1844-5 du 
code civil. Sa dénomination sociale est suivie de la mention « société en liquidation ».

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation, 
jusqu’à la clôture de celle-ci.

La dissolution d’une société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de 
la date à laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés.

Art. L. 237-3. —  L’acte de nomination du liquidateur est publié par celui-ci, dans 
les conditions et délais fixés par décret en Conseil d’État, qui détermine également les 
documents à déposer en annexe au registre du commerce et des sociétés.  

Art. L. 237-4. —  Ne peuvent être nommées liquidateurs les personnes auxquelles 
l’exercice des fonctions de directeur général, d’administrateur, de gérant de société, de 
membre du directoire ou du conseil de surveillance est interdit ou qui sont déchues du droit 
d’exercer ces fonctions.

Art. L. 237-5. —  La dissolution de la société n’entraîne pas de plein droit la 
résiliation des baux des immeubles utilisés pour son activité sociale, y compris des locaux 
d’habitation dépendant de ces immeubles.  
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Si, en cas de cession du bail, l’obligation de garantie ne peut plus être assurée dans 
les termes de celui-ci, il peut y être substitué, par décision de justice, toute garantie offerte 
par le cessionnaire ou un tiers, et jugée suffisante.

Art. L. 237-6. —  Sauf consentement unanime des associés, la cession de tout ou 
partie de l’actif de la société en liquidation à une personne ayant eu dans cette société la 
qualité d’associé en nom, de commandité, de gérant, d’administrateur, de directeur général, 
de membre du conseil de surveillance, de membre du directoire, de commissaire aux 
comptes ou de contrôleur, ne peut avoir lieu qu’avec l’autorisation du tribunal de commerce, 
le liquidateur et, s’il en existe, le commissaire aux comptes ou le contrôleur dûment 
entendus.

Art. L. 237-7. —  La cession de tout ou partie de l’actif de la société en liquidation 
au liquidateur ou à ses employés ou à leurs conjoint, ascendants ou descendants est interdite.  

Art. L. 237-8. —  La cession globale de l’actif de la société ou l’apport de l’actif à 
une autre société, notamment par voie de fusion, est autorisé :

1° Dans les sociétés en nom collectif, à l’unanimité des associés ; 

2° Dans les sociétés en commandite simple, à l’unanimité des commandités et à la 
majorité en nombre et en capital des commanditaires ; 

3° Dans les sociétés à responsabilité limitée, à la majorité exigée pour la 
modification des statuts ; 

4° Dans les sociétés par actions, aux conditions de quorum et de majorité prévues 
pour les assemblées extraordinaires et, en outre, dans les sociétés en commandite par actions, 
avec l’accord unanime des commandités.  

Art. L. 237-9. —  Les associés, y compris les titulaires d’actions à dividende 
prioritaire sans droit de vote, sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte 
définitif, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour 
constater la clôture de la liquidation.

À défaut, tout associé peut demander en justice la désignation d’un mandataire 
chargé de procéder à la convocation.

Art. L. 237-10. —  Si l’assemblée de clôture prévue à l’article L. 237-9 ne peut 
délibérer ou si elle refuse d’approuver les comptes du liquidateur, il est statué, par décision 
de justice, à la demande de celui-ci ou de tout intéressé.

Art. L. 237-11. —  L’avis de clôture de la liquidation est publié selon les modalités 
fixées par décret en Conseil d’État.

Art. L. 237-12. —  Le liquidateur est responsable, à l’égard tant de la société que 
des tiers, des conséquences dommageables des fautes par lui commises dans l’exercice de 
ses fonctions.

L’action en responsabilité contre les liquidateurs se prescrit dans les conditions 
prévues à l’article L. 225-254.
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Art. L. 237-13. —  Toutes actions contre les associés non liquidateurs ou leurs 
conjoint survivant, héritiers ou ayants cause, se prescrivent par cinq ans à compter de la 
publication de la dissolution de la société au registre du commerce et des sociétés. 

Art. L. 237-14. —  I. —  À défaut de clauses statutaires ou de convention expresse 
entre les parties, la liquidation de la société dissoute est effectuée conformément aux 
dispositions de la présente section, sans préjudice de l’application de la première section du 
présent chapitre.  

II. —  En outre, il peut être ordonné par décision de justice que cette liquidation 
sera effectuée dans les mêmes conditions à la demande :  

1° De la majorité des associés, dans les sociétés en nom collectif ; 

2° D’associés représentant au moins 5 % du capital, dans les sociétés en 
commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés par actions ;  

3° Des créanciers sociaux.

III. —  Dans ce cas, les dispositions des statuts contraires à celles du présent 
chapitre sont réputées non écrites.  

Art. L. 237-15. —  Les pouvoirs du conseil d’administration, du directoire ou des 
gérants prennent fin à dater de la décision de justice prise en application de 
l’article L. 237-14 ou de la dissolution de la société si elle est postérieure.

Art. L. 237-16. —  La dissolution de la société ne met pas fin aux fonctions du 
conseil de surveillance et des commissaires aux comptes.  

Art. L. 237-17. —  En l’absence de commissaires aux comptes, et même dans les 
sociétés qui ne sont pas tenues d’en désigner, un ou plusieurs contrôleurs peuvent être 
nommés par les associés dans les conditions prévues au I de l’article L. 237-27. À défaut, ils 
peuvent être désignés, par décision de justice, à la demande du liquidateur ou de tout 
intéressé.  

L’acte de nomination des contrôleurs fixe leurs pouvoirs, obligations et 
rémunérations ainsi que la durée de leurs fonctions. Ils encourent la même responsabilité que 
les commissaires aux comptes.  

Art. L. 237-18. —  I. —  Un ou plusieurs liquidateurs sont désignés par les associés, 
si la dissolution résulte du terme statutaire ou si elle est décidée par les associés.

II. —  Le liquidateur est nommé : 

1° Dans les sociétés en nom collectif, à l’unanimité des associés ; 

2° Dans les sociétés en commandite simple, à l’unanimité des commandités et à la 
majorité en capital des commanditaires ;  

3° Dans les sociétés à responsabilité limitée, à la majorité en capital des associés ;

4° Dans les sociétés anonymes, aux conditions de quorum et de majorité prévues 
pour les assemblées générales ordinaires ;
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5° Dans les sociétés en commandite par actions, aux conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, cette majorité devant comprendre 
l’unanimité des commandités ;  

6° Dans les sociétés par actions simplifiées, à l’unanimité des associés, sauf clause 
contraire.

Art. L. 237-19. —  Si les associés n’ont pu nommer un liquidateur, celui-ci est 
désigné par décision de justice à la demande de tout intéressé, dans les conditions 
déterminées par décret en Conseil d’État.  

Art. L. 237-20. —  Si la dissolution de la société est prononcée par décision de 
justice, cette décision désigne un ou plusieurs liquidateurs.

Art. L. 237-21. —  La durée du mandat du liquidateur ne peut excéder trois ans. 
Toutefois, ce mandat peut être renouvelé par les associés ou le président du tribunal de 
commerce, selon que le liquidateur a été nommé par les associés ou par décision de justice.

Si l’assemblée des associés n’a pu être valablement réunie, le mandat est renouvelé 
par décision de justice, à la demande du liquidateur.  

En demandant le renouvellement de son mandat, le liquidateur indique les raisons 
pour lesquelles la liquidation n’a pu être clôturée, les mesures qu’il envisage de prendre et 
les délais que nécessite l’achèvement de la liquidation.  

Art. L. 237-22. —  Le liquidateur est révoqué et remplacé selon les formes prévues 
pour sa nomination.

Art. L. 237-23. —  Dans les six mois de sa nomination, le liquidateur convoque 
l’assemblée des associés à laquelle il fait rapport sur la situation active et passive de la 
société, sur la poursuite des opérations de liquidation et le délai nécessaire pour les terminer. 
Le délai dans lequel le liquidateur fait son rapport peut être porté à douze mois sur sa 
demande par décision de justice.  

À défaut, il est procédé à la convocation de l’assemblée soit par l’organe de 
contrôle, s’il en existe un, soit par un mandataire désigné, par décision de justice, à la 
demande de tout intéressé.  

Si la réunion de l’assemblée est impossible ou si aucune décision n’a pu être prise, 
le liquidateur demande en justice les autorisations nécessaires pour aboutir à la liquidation.

Art. L. 237-24. —  Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l’actif, même à l’amiable. Les restrictions à ces pouvoirs, résultant 
des statuts ou de l’acte de nomination, ne sont pas opposables aux tiers.

Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible.

Il ne peut continuer les affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation que s’il y a été autorisé, soit par les associés, soit par décision de 
justice s’il a été nommé par la même voie.  

Art. L. 237-25. —  Le liquidateur, dans les trois mois de la clôture de chaque 
exercice, établit les comptes annuels au vu de l’inventaire qu’il a dressé des divers éléments 
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de l’actif et du passif existant à cette date et un rapport écrit par lequel il rend compte des 
opérations de liquidation au cours de l’exercice écoulé.

Sauf dispense accordée par décision de justice, le liquidateur convoque selon les 
modalités prévues par les statuts, au moins une fois par an et dans les six mois de la clôture 
de l’exercice l’assemblée des associés qui statue sur les comptes annuels, donne les 
autorisations nécessaires et éventuellement renouvelle le mandat des contrôleurs, 
commissaires aux comptes ou membres du conseil de surveillance.  

Si l’assemblée n’est pas réunie, le rapport prévu au premier alinéa ci-dessus est 
déposé au greffe du tribunal de commerce et communiqué à tout intéressé.  

Art. L. 237-26. —  En période de liquidation, les associés peuvent prendre 
communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions qu’antérieurement.  

Art. L. 237-27. —  I. —  Les décisions prévues au deuxième alinéa de 
l’article L. 237-25 sont prises :

1° À la majorité des associés en capital, dans les sociétés en nom collectif, en 
commandite simple et à responsabilité limitée ;  

2° Dans les conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, dans les 
sociétés par actions ;  

3° Sauf clause contraire, à l’unanimité des associés, dans les sociétés par actions 
simplifiée.  

II. —  Si la majorité requise ne peut être réunie, il est statué, par décision de justice, 
à la demande du liquidateur ou de tout intéressé.  

III. —  Lorsque la délibération entraîne modification des statuts, elle est prise dans 
les conditions prescrites à cet effet, pour chaque forme de société.  

IV. —  Les associés liquidateurs peuvent prendre part au vote.

Art. L. 237-28. —  En cas de continuation de l’exploitation sociale, le liquidateur est 
tenu de convoquer l’assemblée des associés, dans les conditions prévues à 
l’article L. 237-25. À défaut, tout intéressé peut demander la convocation, soit par les 
commissaires aux comptes, le conseil de surveillance ou l’organe de contrôle, soit par un 
mandataire désigné par décision de justice.  

Art. L. 237-29. —  Sauf clause contraire des statuts, le partage des capitaux propres 
subsistant après remboursement du nominal des actions ou des parts sociales est effectué 
entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital social.  

Art. L. 237-30. —  Le remboursement des actions à dividende prioritaire sans droit 
de vote doit s’effectuer avant celui des actions ordinaires.

Il en est de même pour le dividende prioritaire qui n’a pas été intégralement versé.

Les actions à dividende prioritaire sans droit de vote ont, proportionnellement à leur 
montant nominal, les mêmes droits que les autres actions sur le boni de liquidation.

Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite.
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Art. L. 237-31. —  Sous réserve des droits des créanciers, le liquidateur décide s’il 
convient de distribuer les fonds devenus disponibles en cours de liquidation.

Après mise en demeure infructueuse du liquidateur, tout intéressé peut demander en 
justice qu’il soit statué sur l’opportunité d’une répartition en cours de liquidation.  

La décision de répartition des fonds est publiée selon les modalités fixées par décret 
en Conseil d’État.

Art. L. 822-11. —  I. —  Le commissaire aux comptes ne peut prendre, recevoir ou 
conserver, directement ou indirectement, un intérêt auprès de la personne ou de l’entité dont 
il est chargé de certifier les comptes, ou auprès d’une personne qui la contrôle ou qui est 
contrôlée par elle, au sens des I et II de l’article L. 233-3. 

Sans préjudice des dispositions contenues dans le présent livre ou dans le livre II, le 
code de déontologie prévu à l’article L. 822-16 définit les liens personnels, financiers et 
professionnels, concomitants ou antérieurs à la mission du commissaire aux comptes, 
incompatibles avec l’exercice de celle-ci. Il précise en particulier les situations dans 
lesquelles l’indépendance du commissaire aux comptes est affectée, lorsqu’il appartient à un 
réseau pluridisciplinaire, national ou international, dont les membres ont un intérêt 
économique commun, par la fourniture de prestations de services à une personne ou à une 
entité contrôlée ou qui contrôle, au sens des I et II de l’article L. 233-3, la personne ou 
l’entité dont les comptes sont certifiés par ledit commissaire aux comptes. Le code de 
déontologie précise également les restrictions à apporter à la détention d’intérêts financiers 
par les salariés et collaborateurs du commissaire aux comptes dans les sociétés dont les 
comptes sont certifiés par lui. 

II. —  Il est interdit au commissaire aux comptes de fournir à la personne ou à 
l’entité qui l’a chargé de certifier ses comptes, ou aux personnes ou entités qui la contrôlent 
ou qui sont contrôlées par celle-ci au sens des I et II du même article, tout conseil ou toute 
autre prestation de services n’entrant pas dans les diligences directement liées à la mission de 
commissaire aux comptes, telles qu’elles sont définies par les normes d’exercice 
professionnel mentionnées au sixième alinéa de l’article L. 821-1. 

Lorsqu’un commissaire aux comptes est affilié à un réseau national ou international, 
dont les membres ont un intérêt économique commun et qui n’a pas pour activité exclusive 
le contrôle légal des comptes, il ne peut certifier les comptes d’une personne ou d’une entité 
qui, en vertu d’un contrat conclu avec ce réseau ou un membre de ce réseau, bénéficie d’une 
prestation de services, qui n’est pas directement liée à la mission du commissaire aux 
comptes selon l’appréciation faite par le Haut Conseil du commissariat aux comptes en 
application du troisième alinéa de l’article L. 821-1. 

Code monétaire et financier 

Art. L. 212-6-3. —  Afin d’assurer l’égalité des porteurs de certificats 
d’investissement ou de certificats de droit de vote et la transparence du marché, le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers détermine : 

1° Les conditions applicables aux procédures d’offre publique et de demande de 
retrait portant sur des certificats d’investissement ou des certificats de droit de vote admis 
aux négociations sur un marché réglementé ou qui ont cessé d’être négociés sur un marché 
réglementé, lorsque le ou les actionnaires majoritaires de la société émettrice de ces 
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certificats détiennent seul ou de concert au sens des dispositions de l’article L. 233-10 du 
code de commerce une fraction déterminée du capital et des droits de vote ; 

2° Les conditions dans lesquelles, à l’issue d’une procédure d’offre publique ou de 
demande de retrait, les certificats d’investissement ou les certificats de droit de vote non 
présentés par leurs porteurs, dès lors qu’ils ne représentent pas plus de 5 % du capital ou des 
droits de vote, sont transférés aux actionnaires majoritaires à leur demande, et les détenteurs 
indemnisés. 

Art. L. 212-6-4. —  En cas de mise en oeuvre du 2° de l’article L. 212-6-3, 
l’évaluation des titres est faite selon les méthodes objectives pratiquées en cas de cession 
d’actifs et tient compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la valeur des 
actifs, des bénéfices réalisés, de la valeur boursière, de l’existence de filiales et des 
perspectives d’activité. L’indemnisation est égale, par titre, au résultat de l’évaluation 
précitée ou, s’il est plus élevé, au prix proposé lors de l’offre ou de la demande de retrait. Le 
montant de l’indemnisation revenant aux détenteurs non identifiés est consigné. 

Code rural 

Art. L. 524-6. —  Les comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultat 
et l’annexe, qui forment un tout indissociable. Ils sont établis conformément aux articles 
L. 123-12 à L. 123-22 du code de commerce. 

Art. L. 524-6-1. —  Les coopératives agricoles et leurs unions qui contrôlent de 
manière exclusive ou conjointe une ou plusieurs personnes morales ou exercent une 
influence notable sur celles-ci dans les conditions définies par l’article L. 233-16 du code de 
commerce établissent et publient chaque année dans les conditions prévues aux articles 
L. 233-18 à L. 233-27 de ce code, à la diligence du conseil d’administration ou du directoire, 
des comptes consolidés ainsi qu’un rapport sur la gestion du groupe.

Le 2° de l’article L. 233-17 du code de commerce est applicable aux coopératives 
agricoles et à leurs unions, à l’exception de celles qui font appel public à l’épargne.

Art. L. 524-6-2. —  Lorsque les conditions de la consolidation des comptes ne sont 
pas réunies, les coopératives agricoles et leurs unions constituant une communauté d’intérêts 
économiques établissent et publient des comptes combinés.  

Une coopérative agricole ou union de coopératives agricoles est considérée comme 
constituant une communauté d’intérêts économiques avec une autre coopérative agricole, 
une union de coopératives agricoles ou une autre entité, lorsque existe entre elles un lien de 
cohésion et d’unité qui peut résulter d’un accord, d’une direction commune ou d’une mise en 
commun de services à caractère social, commercial, technique ou financier. Une 
communauté d’intérêts économiques est également réputée exister lorsqu’une coopérative 
agricole ou une union de coopératives agricoles réalise plus de 50 % de son chiffre d’affaires 
avec une autre coopérative agricole ou union de coopératives agricoles.

Lorsque des coopératives et unions, membres d’une union de coopératives 
agricoles, publient des comptes combinés, elles ne sont pas tenues d’intégrer dans le 
périmètre de la consolidation à laquelle elles doivent le cas échéant procéder ce qui relève de 
leur adhésion à cette union.
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Un rapport sur la gestion du groupe est publié en même temps que les comptes 
combinés. 

Code du travail 

Art. L. 1111-2. —  Pour la mise en œuvre des dispositions du présent code, les 
effectifs de l’entreprise sont calculés conformément aux dispositions suivantes : 

1° Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée à temps plein 
et les travailleurs à domicile sont pris intégralement en compte dans l’effectif de 
l’entreprise ; 

2° Les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, les salariés 
titulaires d’un contrat de travail intermittent, les salariés mis à la disposition de l’entreprise 
par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, sont pris en compte dans 
l’effectif de l’entreprise à due proportion de leur temps de présence au cours des douze mois 
précédents. Toutefois, les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les 
salariés mis à disposition par une entreprise extérieure, y compris les salariés temporaires, 
sont exclus du décompte des effectifs lorsqu’ils remplacent un salarié absent ou dont le 
contrat de travail est suspendu, notamment du fait d’un congé de maternité, d’un congé 
d’adoption ou d’un congé parental d’éducation ; 

3° Les salariés à temps partiel, quelle que soit la nature de leur contrat de travail, 
sont pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de 
travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail. 

Art. L. 2323-19. —  Le comité d’entreprise est informé et consulté sur les 
modifications de l’organisation économique ou juridique de l’entreprise, notamment en cas 
de fusion, de cession, de modification importante des structures de production de l’entreprise 
ainsi que lors de l’acquisition ou de la cession de filiales au sens de l’article L. 233-1 du 
code de commerce.  

L’employeur indique les motifs des modifications projetées et consulte le comité 
d’entreprise sur les mesures envisagées à l’égard des salariés lorsque ces modifications 
comportent des conséquences pour ceux-ci.  

Il consulte également le comité d’entreprise lorsqu’il prend une participation dans 
une société et l’informe d’une prise de participation dont son entreprise est l’objet lorsqu’il 
en a connaissance. 

Art. L. 2325-5. —  Les membres du comité d’entreprise sont tenus au secret 
professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

Les membres du comité d’entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une 
obligation de discrétion à l’égard des informations revêtant un caractère confidentiel et 
présentées comme telles par l’employeur. 

Art. L. 2351-6. —  On entend par participation l’influence exercée par l’organe 
représentant les salariés ou par les représentants des salariés sur les affaires d’une société 
sous les formes suivantes : 
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—  soit en exerçant leur droit d’élire ou de désigner certains membres de l’organe 
de surveillance ou d’administration de la société ; 

—  soit en exerçant leur droit de recommander la désignation d’une partie ou de 
l’ensemble des membres de l’organe de surveillance ou d’administration de la société ou de 
s’y opposer. 

Art. L. 2352-3. —  Les sièges au sein du groupe spécial de négociation sont répartis 
entre les États membres en proportion du nombre de salariés employés dans chacun de ces 
États par rapport aux effectifs des sociétés participantes et des filiales ou établissements 
concernés dans l’ensemble des États membres. Leur nombre est fixé par décret en Conseil 
d’État.

À l’issue de la répartition ainsi opérée, le nombre de salariés que chaque membre du 
groupe spécial de négociation représente est déterminé aux fins de procéder aux calculs et 
votes mentionnés à l’article L. 2352-13. 

Art. L. 2352-4. —  Lorsqu’une société européenne se constitue par voie de fusion et 
qu’au moins une société participante perd son existence juridique propre et n’est pas 
représentée directement par un membre du groupe spécial de négociation, ce dernier 
comprend, outre les sièges alloués conformément à l’article L. 2352-3, un ou plusieurs sièges 
supplémentaires.  

Toutefois, quel que soit le nombre de sociétés en cause, le nombre de membres 
supplémentaires ne peut excéder 20 % du nombre total de membres déterminé par 
application de l’article L. 2352-3. Si les sièges supplémentaires sont en nombre inférieur au 
nombre de sociétés perdant leur existence juridique propre et n’ayant aucun salarié désigné 
membre du groupe spécial de négociation, ils sont attribués à ces sociétés selon l’ordre 
décroissant de leurs effectifs. Si cet ordre comporte successivement deux sociétés ayant leur 
siège social dans le même État, le siège supplémentaire suivant est attribué à la société qui a 
l’effectif immédiatement inférieur dans un État différent. 

Il est procédé, selon des modalités fixées par décret, à la détermination du nombre 
de salariés représentés par chaque membre du groupe spécial de négociation. 

Art. L. 2352-5. —  Les membres du groupe spécial de négociation sont désignés par 
les organisations syndicales de salariés parmi leurs élus aux comités d’entreprise ou 
d’établissement ou leurs représentants syndicaux, sur la base des résultats des dernières 
élections.

Il en va de même des représentants des salariés des sociétés participantes, filiales ou 
établissements concernés situés en France et relevant d’une société européenne située dans 
un État autre que la France. 

Pour les sociétés situées en France, les sièges sont répartis entre les collèges 
proportionnellement à l’importance numérique de chacun d’entre eux. Les sièges affectés à 
chaque collège sont répartis selon la règle de la représentation proportionnelle au plus fort 
reste entre les organisations syndicales, proportionnellement au nombre d’élus qu’elles ont 
obtenu dans ces collèges. 

Les membres du groupe spécial de négociation désignés par les sociétés 
participantes implantées dans un des États membres autre que la France sont élus ou 
désignés selon les règles en vigueur dans chaque État membre. 
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La désignation de ces membres est notifiée par l’organisation syndicale à 
l’employeur dans des conditions déterminées par voie réglementaire. 

Art. L. 2352-6. —  Lorsqu’il n’existe pas d’organisation syndicale dans la société 
européenne dont le siège social se trouve en France, les représentants du personnel au groupe 
spécial de négociation sont élus directement selon les règles applicables au comité 
d’entreprise. 

Il en va de même lorsqu’il n’existe pas d’organisation syndicale dans 
l’établissement ou l’entreprise implanté en France et appartenant à une société européenne. 

Art. L. 2352-7. —  Si des changements substantiels interviennent durant les 
négociations, notamment un transfert de siège, une modification de la composition de la 
société européenne ou une modification dans les effectifs susceptible d’entraîner une 
modification dans la répartition des sièges d’un ou plusieurs États membres au sein du 
groupe spécial de négociation, la composition de ce dernier est modifiée en conséquence. 

Art. L. 2352-8. —  Les contestations relatives à la désignation des membres du 
groupe spécial de négociation et des représentants des salariés au comité de la société 
européenne dont le siège se situe en France, ainsi que des salariés des sociétés participantes, 
des établissements ou filiales implantés en France sont portées devant le juge judiciaire. 

Art. L. 2352-9. —  Les dirigeants des sociétés participant à la constitution de la 
société européenne invitent le groupe spécial de négociation à se réunir et communiquent à 
cet effet aux représentants du personnel et aux dirigeants des établissements et filiales 
concernés, qui en l’absence de représentants du personnel en informent directement les 
salariés, l’identité des sociétés participantes ainsi que le nombre de salariés qu’elles 
comprennent. 

Les négociations débutent dès que le groupe spécial de négociation est constitué. 
Elles peuvent se poursuivre pendant les six mois qui suivent, sauf si les parties décident, 
d’un commun accord, de prolonger ces négociations dont la durée totale ne peut dépasser un 
an.

Durant cette période, le groupe spécial de négociation est régulièrement informé du 
processus de création de la société européenne. 

Art. L. 2352-10. —  Le temps passé en réunion par les membres du groupe spécial 
de négociation est considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. 

Art. L. 2352-11. —  Les dépenses nécessaires à la bonne exécution de la mission du 
groupe spécial de négociation sont à la charge des sociétés participantes. 

Art. L. 2352-12. —  Pour négocier, le groupe spécial de négociation peut être assisté 
d’experts de son choix à tout niveau qu’il estime approprié. Ces experts participent aux 
réunions du groupe à titre consultatif.

L’ensemble des sociétés participantes prend en charge les dépenses relatives aux 
négociations et à l’assistance d’un seul expert.

Art. L. 2352-14. —  Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié en raison de 
l’exercice du droit prévu par l’article L. 2352-13. Toute décision ou tout acte contraire est 
nul de plein droit.
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Art. L. 2352-15. —  Les membres du groupe spécial de négociation ainsi que les 
experts qui les assistent sont tenus au secret professionnel et à l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

Art. L. 2353-3. —  La compétence du comité de la société européenne est limitée 
aux questions concernant la société européenne elle-même ou toute filiale ou tout 
établissement situé dans un autre État membre, ou excédant les pouvoirs des instances de 
décision dans un seul État membre. 

Art. L. 2353-4. —  Le comité de la société européenne se réunit au moins une fois 
par an. 

La réunion annuelle porte notamment sur : 

1° La situation économique et financière de la société européenne, de ses filiales et 
établissements ; 

2° L’évolution probable des activités ; 

3° La production et les ventes ; 

4° La situation et l’évolution probable de l’emploi ; 

5° Les investissements ; 

6° Les changements substantiels intervenus concernant l’organisation, 
l’introduction de nouvelles méthodes de travail ou de nouveaux procédés de production ; 

7° Les transferts de production ; 

8° Les fusions ; 

9° La réduction de taille ou la fermeture d’entreprises ou de parties de celles-ci ; 

10° Les licenciements collectifs. 

Art. L. 2353-5. —  Lorsque surviennent des circonstances exceptionnelles affectant 
considérablement les intérêts des salariés, notamment en cas de délocalisation, de fermeture 
d’entreprise ou d’établissement ou de licenciement collectif, le comité de la société 
européenne ou, s’il en décide ainsi, le bureau, est de plein droit réuni, s’il en fait la demande, 
par le dirigeant de la société européenne afin d’être informé et consulté sur les mesures 
affectant considérablement les intérêts des salariés. 

Art. L. 2353-6. —  Le dirigeant de la société européenne qui décide de lancer une 
offre publique d’acquisition sur une entreprise peut n’informer le comité de la société 
européenne qu’une fois l’offre rendue publique. 

Dans ce cas, il réunit le comité dans les huit jours suivant la publication de l’offre 
en vue de lui transmettre des informations écrites et précises sur le contenu de l’offre et sur 
les conséquences qu’elle est susceptible d’entraîner sur l’emploi. 

Art. L. 2353-7. —  Le comité de la société européenne est composé : 
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1° Du dirigeant de la société européenne ou de son représentant, assisté de deux 
collaborateurs de son choix ayant voix consultative ; 

2° De représentants du personnel des sociétés participantes, filiales et 
établissements concernés, désignés conformément à l’article L. 2353-9. 

Art. L. 2353-8. —  Le nombre de sièges du comité de la société européenne est fixé 
conformément aux dispositions de l’article L. 2352-3. 

Art. L. 2353-9. —  Les membres du comité de la société européenne représentant le 
personnel des sociétés participantes, filiales et établissements concernés implantés en France 
et relevant d’une société européenne dont le siège social est situé en France sont désignés 
conformément aux dispositions de l’article L. 2352-5. 

Art. L. 2353-10. —  Lorsqu’il n’existe pas d’organisation syndicale dans la société 
européenne dont le siège social se trouve en France, les représentants du personnel au comité 
de la société européenne sont élus directement selon les règles applicables au comité 
d’entreprise. 

Il en va de même lorsqu’il n’existe pas d’organisation syndicale dans 
l’établissement ou l’entreprise implanté en France et appartenant à une société européenne. 

Art. L. 2353-11. —  Les contestations relatives à la désignation des représentants 
des salariés au comité de la société européenne dont le siège se situe en France, ainsi que des 
salariés des sociétés participantes, des établissements ou filiales implantés en France sont 
portées devant le juge judiciaire. 

Art. L. 2353-12. —  Les modifications de la composition du comité de la société 
européenne résultant des changements intervenus dans la structure ou la dimension de la 
société européenne peuvent être décidées par accord passé en son sein. 

Art. L. 2353-13. —  Le comité de la société européenne a la personnalité juridique. 

Il est présidé par le dirigeant de la société européenne. 

Le comité désigne un secrétaire. 

Il élit un bureau de trois membres lorsqu’il comprend au moins dix représentants du 
personnel.

Art. L. 2353-14. —  Le comité de la société européenne prend ses décisions par un 
vote à la majorité de ses membres. 

Art. L. 2353-15. —  Le comité de la société européenne adopte un règlement 
intérieur qui fixe ses modalités de fonctionnement. 

Ce règlement intérieur peut organiser la prise en compte des répercussions, sur le 
comité, des changements intervenus dans la structure ou la dimension de la société 
européenne. L’examen de tels changements peut intervenir à l’occasion de la réunion 
annuelle du comité de la société européenne. 

Art. L. 2353-16. —  La réunion annuelle du comité de la société européenne est 
provoquée sur convocation de son président, à partir de rapports réguliers établis par celui-ci. 
Ces rapports retracent l’évolution des activités de la société européenne et ses perspectives.  
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Les directeurs des filiales et établissements constituant la société européenne sont 
informés de ces rapports.  

Art. L. 2353-17. —  L’ordre du jour des réunions du comité de la société 
européenne est arrêté par le président et le secrétaire. 

Il est communiqué aux membres du comité au moins quinze jours avant la date de 
la réunion. 

À défaut d’accord sur le contenu de l’ordre du jour de la réunion obligatoire, celui-
ci est fixé par le président ou le secrétaire et communiqué aux membres du comité au moins 
dix jours avant la date de la réunion. 

Le dirigeant de la société européenne fournit au comité l’ordre du jour des réunions 
de l’organe d’administration ou de surveillance ainsi que des copies de tous les documents 
soumis à l’assemblée générale des actionnaires. 

Art. L. 2353-18. —  Avant toute réunion, les représentants des salariés au comité de 
la société européenne ou, le cas échéant, son bureau, sont habilités à se réunir en l’absence 
de son président.

Art. L. 2353-19. —  Lorsque la direction décide de ne pas suivre l’avis exprimé par 
le comité de la société européenne, ce dernier est de plein droit réuni de nouveau, s’il en fait 
la demande, par le dirigeant, pour tenter de parvenir à un accord.

Art. L. 2353-20. —  Lorsqu’une réunion est organisée avec le bureau, les membres 
du comité de la société européenne représentant des salariés directement concernés par les 
mesures en question peuvent participer à cette réunion. 

Art. L. 2353-21. —  Les documents communiqués aux représentants des salariés 
comportent au moins une version en français. 

Art. L. 2353-22. —  Le comité de la société européenne et son bureau peuvent être 
assistés d’experts de leur choix à tout niveau qu’ils estiment approprié, pour autant que ce 
soit nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches. 

Les frais afférents à l’intervention d’un seul expert sont pris en charge par la société 
européenne dans le cadre de la réunion annuelle prévue à l’article L. 2353-4. 

Art. L. 2353-23. —  Les représentants du personnel siégeant au comité de la société 
européenne informent les représentants du personnel des établissements et filiales de la 
société européenne ou, à défaut, l’ensemble des salariés, de la teneur et des résultats des 
travaux de ce comité, dans le respect du secret professionnel et de l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

Art. L. 2353-24. —  Les dépenses de fonctionnement du comité de la société 
européenne et de son bureau sont prises en charge par la société européenne qui dote les 
représentants du personnel des ressources financières et matérielles nécessaires pour leur 
permettre de s’acquitter de leur mission d’une manière appropriée. 

La société européenne prend également en charge les frais d’organisation des 
réunions et d’interprétariat ainsi que les frais de séjour et de déplacement des membres du 
comité et du bureau. 
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Art. L. 2353-25. —  Le secrétaire et les membres du comité de la société 
européenne et de son bureau disposent du temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions 
dans la limite d’une durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder cent vingt 
heures annuelles pour chacun d’entre eux. 

Ce temps est considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. 

Le dirigeant de la société européenne qui entend contester l’usage fait du temps 
ainsi alloué saisit le juge judiciaire. 

Le temps passé par le secrétaire et les membres du comité et de son bureau aux 
séances du comité de la société européenne et aux réunions du bureau n’est pas déduit de ces 
cent vingt heures. 

Art. L. 2353-26. —  Les membres du comité de la société européenne ainsi que les 
experts qui les assistent sont tenus au secret professionnel et à l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

Art. L. 2353-27. —  Les membres du comité de la société européenne ont droit à un 
congé de formation dans les conditions fixées à l’article L. 2325-44. 

Art. L. 2362-4. —  Les dirigeants des personnes morales et les personnes physiques 
participant à la constitution de la société coopérative européenne invitent le groupe spécial 
de négociation à se réunir et communiquent à cet effet aux représentants du personnel et aux 
dirigeants des établissements et filiales concernés qui, en l’absence de représentants du 
personnel, en informent directement les salariés, l’identité des personnes morales 
participantes et, le cas échéant, des personnes physiques participantes ainsi que le nombre de 
salariés qu’elles emploient. 

Les négociations débutent dès que le groupe spécial de négociation est constitué. 
Elles peuvent se poursuivre pendant les six mois qui suivent sauf si les parties décident, d’un 
commun accord, de prolonger ces négociations dont la durée totale ne peut dépasser un an. 

Durant cette période, le groupe spécial de négociation est régulièrement informé du 
processus de création de la société coopérative européenne.

Le temps passé en réunion par les membres du groupe spécial de négociation est 
considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. 

Art. L. 2362-7. —  Le groupe spécial de négociation prend ses décisions à la 
majorité absolue de ses membres, laquelle doit représenter également la majorité absolue des 
salariés des personnes participantes ainsi que des filiales ou établissements concernés.  

Par dérogation au premier alinéa, la décision de ne pas engager les négociations ou 
de clore des négociations déjà engagées et d'appliquer la réglementation relative à 
l'information et à la consultation en vigueur dans les Etats membres où la société coopérative 
européenne emploie des salariés est prise à la majorité des deux tiers des membres du groupe 
spécial de négociation, issus d'au moins deux Etats membres et à la condition qu'ils 
représentent au moins les deux tiers des salariés des personnes participantes ainsi que des 
filiales et établissements concernés. Dans ce cas, le chapitre III du présent titre n'est pas 
applicable. Une telle décision ne peut être prise dans le cas d'une société coopérative 
européenne constituée par transformation lorsqu'il existe un système de participation dans la 
coopérative qui doit être transformée.  
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Lorsque la participation concerne au moins 25 % du nombre total de salariés des 
personnes participantes en cas de constitution d'une société coopérative européenne par voie 
de fusion, ou au moins 50 % de ce nombre total en cas de constitution par tout autre moyen, 
à l'exception du cas prévu au premier alinéa de l'article L. 2362-12, la majorité requise est 
celle prévue au deuxième alinéa du présent article si le groupe spécial de négociation 
envisage de fixer un nombre ou une proportion des membres de l'organe de surveillance ou 
d'administration par lesquels les salariés exercent leurs droits à participation à un niveau 
inférieur à celui qui était le plus élevé au sein de l'une des entités participantes 

Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 

Art. 11 bis. —  Les statuts peuvent prévoir la création de parts à intérêt prioritaire 
sans droit de vote susceptibles d’être souscrites ou acquises par les associés visés à 
l’article 3 bis ou par des tiers non associés. Ils déterminent les avantages pécuniaires 
conférés à ces parts.

Lorsque ces avantages ne sont pas intégralement versés pendant trois exercices 
consécutifs, les porteurs de ces parts acquièrent un droit de vote dans les limites fixées à 
l’article 3 bis de la présente loi.

Les titulaires de parts à intérêt prioritaire sans droit de vote sont réunis en assemblée 
spéciale dans des conditions fixées par décret.

Tout titulaire de parts à intérêt prioritaire sans droit de vote peut participer à 
l’assemblée spéciale. Toute clause contraire est réputée non écrite.

L’assemblée spéciale peut émettre un avis avant toute décision de l’assemblée 
générale. Elle statue alors à la majorité des voix exprimées par les porteurs présents ou 
représentés. L’avis est transmis à la société. Il est porté à la connaissance de l’assemblée 
générale et consigné à son procès-verbal.

L’assemblée spéciale peut désigner un ou, si les statuts le prévoient, plusieurs 
mandataires chargés de représenter les porteurs de parts à intérêt prioritaire sans droit de vote 
à l’assemblée générale des coopérateurs et, le cas échéant, d’y exposer leur avis avant tout 
vote de cette dernière. Cet avis est consigné au procès-verbal de l’assemblée générale.  

Toute décision modifiant les droits des titulaires de parts à intérêt prioritaire sans 
droit de vote n’est définitive qu’après approbation par l’assemblée spéciale à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par les porteurs présents ou représentés. 

Art. 19. —  En cas de dissolution et sous réserve des dispositions des lois spéciales, 
l’actif net subsistant après extinction du passif et remboursement du capital effectivement 
versé sous réserve de l’application des dispositions des articles 16 et 18, est dévolu par 
décision de l’assemblée générale, soit à d’autres coopératives ou unions de coopératives, soit 
à des œuvres d’intérêt général ou professionnel. 

Art. 27. —  Les dispositions des articles L. 225-3 (alinéa 2), L. 225-22 (alinéa 2), 
L. 225-129 (alinéa 4), L. 225-130, L. 225-131, L. 225-144 (alinéa 1er) et L. 228-39 (alinéa 3) 
du code de commerce ne sont pas applicables aux sociétés coopératives constituées sous 
forme de sociétés par actions. Les dispositions des articles L. 223-19, L. 223-20, L. 225-38, 
L. 225-39, L. 225-86, L. 225-87, L. 227-10 et L. 227-11 du code de commerce ne sont pas 
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applicables aux conventions conclues entre la société coopérative et ses membres 
lorsqu’elles ont pour objet la mise en œuvre des statuts.

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 224-2 du code de commerce, le 
capital des sociétés coopératives constituées sous forme de sociétés par actions ne peut être 
inférieur à la moitié du montant minimal prévu audit article. 

Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative) 

Art. 14. —  Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même 
temps que la partie réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mai 2008. 
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